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Les liens 
économiques 
entre i’Ëst 
et rOuest 


iPcgei: 4 c T.} 


Solidarité 


Por CLAUDE JULIEN 


L ^ wnamenH d'Iran mf d'Afghaniitan provoquent' dons les ralotlons 

entre rcvrope et les Etats-Unis une crise qni laissera de profondes dco- 
tneas mtoe à le point de we américain finît por l'emporter. De Tébéran 
— nn « acte de terroritina înt e mat î niial » — & Kaboul — on « acte d'agios- 
rion miUloîra », ^ lee ritootions ne sont guère comparables, mois Washingloii 
entend les lier car elles « constihient de graves défis lancés onx Etats-Unis 
et aosc ontres notions dn monde n. C'est poorqiiDi le prérident Carter se sent 
nnloffisé h rédomer la soiîdaiM des olliés. 

dans lo réprobation d'nne prte d'otages et iTnne Invosîonff la 
ralidni^ o^rattont du mal à sc aianîfëster dora la riposte qti'appellereient 
" ^ , y discordances au sein de rallionce ariantiqoe, ri elles 

se traduisent avec plus d'éclat que por le possé, ne sont pos pour autant 
Mnveliei. Blés étaient opporaes pendant b guerre Ssroélo-arabe de 1973 
^ tons les pays européens, seul le Portugal non démocrotique ovoit 
occorde^nn droit d'escale on avions omérieains qui ravitaillaient Israël. 
EDcs n étaient^ pas moins nettes pendant la guerre du Vietnam, même si 
de Gaulle avait été le seul chef d'Bot a les relever avec autant de force 
^ns son discours de Pfinom-Penli. Elles avaient incité M. tfenry Kisringar 
O annoncer bien imprudemmont ime «année de l'Europe»... qui fut l'année 
dn Wotergalo, Blés ont en fait marqué toutes les étapes dé la coastractîen 
do i Enrepe depois l'époque où John Foster Dalles brandissoît la menace d'une 


Racisme ef matières premières en Afrique australe 


LE POUVOIR 


in^ 


AU ZIMBABWE 


« révisiOB déchirante » de la diplomatie américaine on cos où m serait pas 
occeptn le réarmement ollemand. 

Cm qui était olois en jeu, ce n'était ni ploi ni moins que la p rotect i on 
nucléaire que les Bof^Unss ossurent à l'Europe. Faut-il sfétonner si, près de 
trenta ans plus tord, le président Carter reprend lé même argument en 
critiquant les otBés en ro péens qui «demandent la p re te cH on {militaire des 
Etof^Uirii) mots se monhnenC cireonqiecti quant aux obligations de l'oIliaDee » ? 


En votant massiveTnent, fin février, pour Jf. Robert 
Mugabe, chef de VUnùm natioruzle africaine du Zimbabice 
(ZANUJ, les populations noires du Zimbabwe ont niani/esté 
sans équivoQue leur volonté de mettre fin au raeisme et 
à la misère. 

A coup sûr, riTidépendance proclamée le 18 avril et 
raccessîon au pouvoir des représentants de la majorité 
noire marguerU un tournant en Afrique australe, où VAfrt- 
que du Sud demeure le dernier « bastion blanc u — autre- 
ment plus puissant que ne Vêtait ia petite Rhodésie de 
M. lan Smith. Mais la fin du racisme mstztuiionnaiisè ne 
signifie pas du même coup la fin des inégalités économiques 
dans un pays dominé par les sociétés d^nznpères. Les riches- 
ses minières, les banques, les industries aont largement 
aux mains de soeiitis multinationales et celles-ci ne voient 
pas d’un mauvais cetl Varrirée au pouvoir d’un nationaliste 
gui a formeUement renoncé au « socialisme v et se porte 
garant de la continuité. 

La marge de manoeuvre dont dispose M. Mugabe appa- 


raît doublement réduite : sans porter atteinte eux intùréts 
économiques les plus puissants, Ü doit répondre aux aspi- 
rations des masses exigeant de rapides transfomiations de 
leurs conditions de rie. En même temps, i! doit maintenir 
la cohésion de ce jeune pouroir à ma}onté noire, sons dis- 
poser pleineinent d’un op 7 K 2 rr;à 7 >ozir;er et militaire qui 
reste tributaire de son encedrement européen. 

S’il rcnssil, M. Mugabe peut entre^ner derrière ^ui la 
plupart des autres Etats de cette Afrique australe devenue 
un cbainp de riialitès économiques et stratégiques, ci faire 
ainsi pièce aux visées de V.ifrque du Sud sens pour cuîanz 
porter atteinte aux rnterêts mulUnationaux. En reixinche, 
s’il devait échouer, le Zimbabwe s’ouvrirait aux affronte- 
ments iniemationaux et serait exposé à Vinterreniion éco- 
nomique et militaire de son puissant voisin. Po:ir les gran- 
des sociétés élrangéTCS, prêtes à feroriccr en Afrique du Sud 
même une Ubêraltsaiion du système d’cpaiihetd, le Zim- 
babwe, c’est aussi un terrain d’essai pour 2a mi^e en place 
d’une a société multircciidev. 


T 'ARGUMENT ne possède qu'alla faible valeur intrinsèque cor, comme le 
" reconnaiSMil la 18 mon Tambessedeur des Etata>Unis auprès de l'OTAN, 
les « obGgatfons » des alliés ne portent pas sur « les événements qni se pro- 
duisent hors des fîmitei géogrophiquu off îctolles de l'alliaace » ; certes, 
comme il en faisait la remorque, les Enropéens « ne peuvent rester ind i ffé t ents » 
à des crises périphériques, mois nul ne sonrait attendre d'enx qu'Os acceptent 
alors les directives américaines comme ils le font hobîfuellâmeitt lorsqu'il 
s'agît de le zoim OTAN. Mémo dans ce dernrer cas, les pressions do fo 
n R^nbfîque impériale » sonf^rffis si fortes qu'elies ont permis à Raymond 
Aron de parier iTan véritable « chantage » destiné à faire prévaloir les 
intérêts natinnoux emëriooInS on seiu'dn In commnrranté otioBtiqae. 


Comment s'étonner de sérieux désaccords lorsque Washington vent 
obtenir In soEdorité des alliés pour faire face à des sHuaHona de crfoè dans 
lesqneBei ib n'ont en auenno port? Car lo vogna intégriste qui a soulevé 
l'Iran lésulle pour une bonne part dn soutien avauglémeiit accordé par hait 
présidents américoins è un régime ontocrotique. De surcroît, la « solidarité » 
O trop souvent été à sens nnlque, non senlcmcnt sur le plan poüHqne, mob 
oasii dons Tordre uoeéteirc, rompu par une décision unilatérale de Washîn^ 
ton, comme dmt l'ordre éeonomiqoc où efle o fait ploce è une véritable 
guerre commerciale. 


TL n'empéche qoe TEnrape ne peut rester passive — ^ et elle n'est d'oitlenn 
^ pes inocHve. Mob^ si elle veut avidr une chance d'exister, il lui appartient 
de dobir eUe-niêiiie ses propres moyens d'ocrion. D'autant qu'elle o de bonnes 
rnbortf de s'interroger sur la loyauté dés relations transntlantiqaes. Car enfin, 
on moment m&me où Woshînglon demandoit anx Européens de prendre contre 
l'Iran des mesures è la fms diploiiiatiques et éconemhiaes que Ton disoit 
mdnpensablas ù la Ebérofion des otages, b Moisoa Bbnche bnçait nne op^ 
ratioii de oommando o i'insu de ses aOiês. Si b coitfionca est ébranlée, ce 
n'est pas d'abord par l'échec de ceffe entreprise... Et l'on se demande si, pour 
compenser on tel fins», M. Carter ne sera pas tenté d'albr pins bin dans 
Tnsage de b force. 

lÉe. dÎKoun officieb sont impoîssanfs à dissimuler les inoompréhensioiis 
miitiienes qai constituent la seule menace réellement capable d'affaiblir l'ai* 
lianea. Pour que celle-ci soit dé so r ma is en mesura d'ocoompGr su mission, il 
est grand temps de la soumettre à un sérieux exomeo qni ttedniit compte 
de tout ce qui a pu ehonger dons le poehioa concrète- des partenaires. 


T OUS les milieux intéressés — mou- 
vements politiques et xespon- 
saUes économiques à l'intérieur. 
Etats de la c ligne de front > etgrandes 
puissances à l'extérieur — ont accepté 
le verdict des urnes ; cinquante-sept 
sièges sur les quatre-vingts r&ierTés 
aux députés noKS allaient au parti 
de M. Mugabe. Les Blancs ne se sont 
pas prëciiâtÉs sur les routes ou vers 
les aéroports. Pour la piemlère fois 
c^uis dix-sept ans, plus per- 
sonne n'appelle à la lutte armée au 
Zimbabwe. _ . . 

Que les candidats du Eront rhodé- 
Blen de M Smith aient tous été âus 
par le collège Manc pour occuper les 
vingt sièges réservés aux xxm-Aâl- 
cains dans A Pazlement dn Zimbabwe, 
qui s'en étonnerait? Mais, par son 
ampleur, le succès ren^orté par le 
chef de ia ZANU déjouait, lui, tous 
les promoBtics. Tant à Londres que 
dans la communauté blanche de Rho- 
désie, xme certitude avait finalement 
permis Se c règlement consütutiazmel » 
élaboré à lancaster-Elonse (1) pour 
mettze paciflgiiemeDt fin au coailllt: 
le parti de U. Mugahe ne gagnerait 
pas assez de sièges pour prétendre à 
gouverner seul ou dans une coalition, 
le EulCËage universel désignerait à la 
tète dn futur Etat soit le Conseil na- 
tional africain unifié (United African 
National Council, UANC) de l'évêque 
Mozorewa, soit i'Uniosx, populaire 
africBine du Zimbabwe (Zimbabwe 
Affican People's Union, ZAFU) de 
M. Nkomo, soit, plus probablement, 
une alliance de ces deux formations. 

L'aJle la plus «radicale» du. mou- 
vement nationaliste était censée nour- 
nr des aspirations révolutionnaires : 
fidre table zase du système passé, 
instaurer une «démocratie populaire» 
calquée sur les régimes angolais ou 
mozambicain. Qr. contrairement aux 
prédictkxis alannistes. la Rhodésie 


Par nofre envoyé spécial 
RENÉ LEFORT 


s'installe progressivement dans la 
paix. Des heurts, de plus en plus 
rares, opposent encore les forces de 
l'ordre à des cléments armés, mais 
ceux-ci sont désavoués par toos les 
partis. Et, surtout, les nouveaux diri- 
geants confirment Jour apres jour 
leur volonté d'assurer la rontinultê. 
Les interlocuteurs blancs de ^L Mu- 
gabe, que beaucoup qualifiaient na- 
guère (te « terroriste mamisie », louent 
aujourd’hui son « intelllgesice », sa 
« nMdération », son «pragmatisme»: 
iis imaginent pour le Zimbabwe un 


deuxième Kenyatta i2(. L'audience 
des deux composantes du pa- 

trloticiue dans la population africaine 
etait-ci’ie si piorondêmcnt méconnue ? 

Que son attitude récente obéisse à 
des considérations tactâiues ou qu'elle 
s'inscrive dans un projet à long terme 
qui n’est pas celui qu'on lui prêtait, le 
chef lïu premier gouvernoinent de la 
majorité noire hérite d'une situation 
économique et sociale plus difficile 
qu'il ne parait ù première vue. Et 
quels que soient l'empressement et la 
nonne volonté des milieux ecenomi- 
ques étrangers. Ü devra d’abord rendre 
des comptes à son électorat, qui attend 
de lui une amélioration rapide de son 
sert. 


Croissance économique et discrimination 


L’or, le dollar et l’intégration capitaliste 


Fièvre de For, apéouleUion sur le métal faune... Nombre 
d’interrogations émergent quant à ia fisüoîldé du tonctiort- 
nement actuel du système monétaire et financier inter- 
national. SI, depuis les aeçords de la Jamaïque, on assiste 
à une démonétisation parûeUe de For, celul-cl resta, pour 
les banques centrsdss. Flnstrument privilégié de réserva et 
conff'mre à susciter Flntérét des spéculateurs: par là 
même, H permet de conforter Fhypothèse d'un retour à For 
comme élfynent central du , système monétaire Internatio- 
nal. Reste à savoir 5 / les autorités américaines sont prêtsa 
à •liquider» en partie leurs sfocto d'or, comme elles le 


font régulièrement depuis les accords de la Jamaïque, 
suivies en ceis par le Fonds monétaire International 
(FMJ.). pour entériner la démonétisation comp/èfe de For. 
Mais cette question ne peut intéresser que les spéculateurs, 
car, dès à présent. For n'est plus au cœur du système 
monétaire intemaüonai; en lait. Il n'a famals constitué 
qu’un enfeu secondaire dans Fhistoire du capitalisme de 
Faprès-guBiTB ; For n'a été que ie voile de stratégies bim 
plus complexes: même si le voile se détdiirs, les straté- 
gies restent, les enfeux subsistent. Leur anafyse permet de 
mieux situer le vrai probième. 


A U regard des statistiques (3). l'éco- 
nosme a atteint un stade de 
développement qui <dasse la Rhodésie 
dAwa la catégorie des pays dits c inter- 
médiaires » et en fait donc l'une des 
rares exceptions sur le continent afri- 
cain. Pour une population légèrement 
supérieure à 7 millions d'habitants, le 
produit national brut atteignait 2,106 
milliards de dollars rhodésiens (4) en 
1978, de façon divertifièe : 17 pour 
l'ag^cultore, 7 % pour les mines. 25 To 
pour l’industrie et la construction, 
10 % pour l'énergie et la communi- 
cation, 22 % pour la distribution et 
l'hôtellerie, le reste provenant d'autres 
services. L'hydraulique et le iduurbon 
extrait localement fooraissent 95% 
de l'énergie âectrique consommée. 


(1) Xso s août 1973. le Fro&t patriotique 
et lit Grnncte-BretauDe s’accordent pour 
ouvrir des négociations auxqueUea se jotn- 
dralent des reprÊsentants du régime de 
Sallsbury. Elles débutent le 10 eeptembre. 
â Xiondres. et se terminent le 17 décembre 
par la conrinEion de raccord de Lan- 
roster-Houae. 

(3) Jomo KenyattBt décédé en août 1978, 
fut l*un dn péias du nattonallsma 
kenyan. Condamné à la prison au roc^ 
ment de la rébellion mau-mau. U lut 
sommé premier ministre lorsque le paya 
accéda è l'Indépendance et U assura le 
maintien du jeune Etat an sein du 
Commonweaaltb et du système économi- 
que occIdentaL. 

13) Depuis rinstauraXIon des sanrtlona 
Internationales contre la Bbodésie, beau- 
coup de statistiques étalent teouea secrè- 
tes à SaUebury. Force est alors de se 
reporter aux estioxatlons loumles par les 
banques, les Instituts de recberebe, etc. 

(éi Economie BvÜetin Zimbabtoû, 
décembre 1970, publié par le Standard 
Banc QfDupa Cl dollar riiodésten. = fii2S F 
environ, soit 1.45 dollar ainérlcaln : sauf 
précision oontrâlxeb U s’agit tonjoum da 
dollan rbodésiena dans cet article). 


Pour une superficie de 390 022 kilo- 
mètres carrés, le Zimbabwe dispose de 
3415 kllomètTes de voles ferrées et 
de 5 300 kilomètres de routes goudron- 
nées (chiffre de 1974, multiplié depuis 
lots en raison des Impératifs inlli-- 
taires). Les exportations de prodJi?^ 
agricoles, mini ers et industriels — les 
produits bruts fournissent plus des 
trois quarts des revenus de Texpor^ 
tation — pennettent h la balance 
commerciale d'être bénêfîclaire : 
H- 180 millions de dollars en 1978^ 

(Lire la suite page lO.f 
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L a prespéiltè économique qui earao- 
térise l’aprào-guerra prend ses 
racines dane la dissymétrie des éco- 
nomies des pays industriels de l'Occident 
héritée de la guerre. D'un cdté, i'êcono- 
mie américaine restée intacte, hyper-, 
développée par l'effort de guerre et qui 
permet à sa papulation d’accéder, dès 
Iss années 40, à la consommation de 
masse. De l’autre, des économies partiel- 
lement détruites, aux installatione vétustes, 
avec des popuiaUona qui (xinnaissent la 
pénurie et la ratlonnemenL 

Ainsi ia systèma monéialFS Inlematlonai 
qui se met en place dés 1944 ne sera 
pas le Goid Exchange Standard, mais la 
dollar standard. Si la devise américaine 
n'eet guère contestée pendant prés de 
vingt ans, es n'est pas à causa de sa 
« nbra eonveit/bZ/Ré en or, au cours 
officie/ de 35 dollars pour une once d'or •, 
mais parce que toutes las autres natione 
de l'Occident ont besoin des billets verts 


Par FRANCIS KERN « 

pour reconstruire leur économie. Le pisn 
Marsheii offre un débouché eux biens et 
machines mode In UJSJL Maie, surtout, 
il exige que toutes les natione Indus- 
trielles d'Occident exportent coûte que 
coûta leurs propres produite pour équi- 
librer leurs balances, de paiements eL 
si possible, dégager un excédent pour 
rembourser les prêts MarshelL Si tel ou 
tel paye reste déficitaire et ne parvient 
pas è couvrir les échéances de es dette 
extérieure, il aura recours aux prêts du 
Fonds monétaire tntematlonal. autre créa- 
tion du système de Bretton-Woods. Mais 
cala à la stricte condition de mettre en 
œuvre des poilUques de rééquilibrage et 
d'austérité et de sanctionner cane 
situation par une dévaluation de sa mon- 
naie par rapport au dollar. Le système 

(■} umveisllé d« Stzaabouzg. 


de Bretton-Woods a pour premier objectif 
ia constitution d'un espace économique 
fondé sur le librs-échenge de marchan- 
dises et de rappeler ainsi é chaque 
nation qu'elle ne peut se refermer sur 
son marché intérieur, mais, au contraire, 
qu'eue doit prendre une part active dans 
les échanges Internationaux. Dés 195D, les 
échanges des principaux pays industriels 
sont trois fols supérieurs à ceux des 
Etats-Unis. 

Le sBiwnd volet du système de Bretton- 
Woods concerne la libre circulation des 
capitaux. Dans tes années 50, il est 
ainsi signifié aux autres nations de 
s'ouvrir aux inveatissamenle venant des 
Etats-Unis, seul pays créancier du reste 
du monde et seul pays dont le finan- 
eement das « aides > publiques et des 
Investissements privés à l'étranger puisse 
sa réaliser gréea à son propre système 
bancaire national. 

(Lire la suite page 8J 
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AAAi 1980 — lEJmmË mijomjixm 


Au bord de toutes les hérésies, 
un autre type de marxisme^ 
plus proche de la réalité 
latinoHzméricaine 


T ous les ans, le 16 avril, les 
Innombrables organlaatione de 
la gauche péruvienne Interrom- 
pent pour un Instsnt ieun disputes 
pour aller se rscueiillr sur la tombe 
sans crofac de José Carlos Mariategui, 
mort voilà cinquante ans. Tous se 
retrouvant là, absolument tous : eonui- 
nsros descendus des Andes, prolé- 
taires de la céte, écrivains, délégués 
de rUniverBîté péruvlerms qui, para- 
doxalement reconnaissent en cet auto- 
didacte le fondateur des études rigou- 
reuses sur la réalité péruvienne dans 
la perapectfvB du socialisme. Quel est 
donc cet homme qui Ise rapprodie? 
Et en qui, même d'une manière contre- 
dictoliB et conflictuelle, toutes les 
organisations révolutlonnalras d'un 
pays en crise essaient de trouver 
des attaches et les racines de leur 
Identité ? 

• 

Né en 1894, Joumallste Jusqu’en 
1919^ Mariategui va travarser les an- 
nées 20 comme un édalr. En Europe 
de 1919 à 1923, il est bien vite de. 
retour et. pendant les six années qui 
lui restent A vivre. Il va déployer de 
nombreuses activités. II dit ses Im- 
presalons de voyage et fait l'examen 
de la situation Internationale devant 
Iss ouvriers des unlveraités popu- 
laires Gcnzalss-Prada ; n réunit quel- 
ques-uns de 6B8 arflcies et chronl- 
quss pour publier des livres, fonde une 
grande revus culturelle, sans égale Jue- 
qu’A CS Jour, Amaata, un Journal syndi- 
caliste, Labor. et sa propre maison 
d'édition, Mlnarwa, qui lui survivra. Il 
favorise la formation de la Confédé- 
ration des tiavaJIleure du Pérou 
(C.T.P0. H polémique avec son rival, 
la grand tribun populiste Hqra de la 
Tonre, à propos de la question du 
parti, du type d'Etat et de la révo- 
lution pour le Pérou et l'Amérique 
latine. Il propose un schéma du parti 
socialiste qui lui vaudra un blême du 
bureau aud-américaln de rintematlo- 
nale socialiste en 1928 et, au moment 
oû il se prépare b partir pour Buenos- 
Aires afin d'échapper à la polies du 
dictateur chril Legula, Il s'étdnt, vto- 
time de la maladie qui ne l'avait pas 
quitté depuis l'teifance. Il avait trente- 
cinq ana. 

Un demi-siècle plus tard, tous les 
courants d'opinion lui reconnaissent 
une place de premier plan dans la 
formation de l'autoconeclenoe de 
l'Amérique latine contemporains. Ses 
écrits sont des classiques. Les Sept 
Essais d'/nferpréraf/on de fa riallté 
péruvienne, son 'ouvrage la plus connu, 
a été traduit en français (Maspero, 
1908). en italien (Einaudi, 197^ et, 
bien sQr, en anglais, en russe. Au 
Pérou, c^est le livra le plus lu et, 
plus que n'importe quel ranian, un 
best-seller permanent Cette célé- 
brité atteint d'autres ouvrages moins 
connus, comme Cartas de Halle, et des 
essais sur des thèmes culturels et lit- 
téialres que la société d'édition ita- 
llsnne Maootta a récemment rassem- 
blés en une anthologie. Le désir de 


connaître son Immense production 
s'étend aux revues qu'il a fondées, 
comme Labor et surtout Amauta dont 
on a dû faire un fao-eimilé en sbc vo- 
lumes. Les anthologies et les recueils 
abondent tandis que se multiplient 
études et recherches mariategulstes. 
Des générations de LatInonAméricains 
continuent de consulter avec ferveur 
des éditions populaires comme celles 
de la casa de las Amerlcas (1963, 
1969, 1975). 

□ans tout le continent, aucun auteur 
ayant traité du matérialisme historique 
— ni Lombardo, ni Sanchez Vasquez, 
ni la Cubain José Portuando, ni le Vé- 
nézuélien Luis Vtllalba — n'a jamais 
suscité une telle demande. Les livres 
que le talent exceptionnel de Maria- 
tegui nous B léguée, ai nombreux que 
l'édition des œuvres complètes n’a été 
terminée qu'en 1970, ne sont pas pré- 
cisément ceux que l’on attendrait de 
quelqu'un qui s'assumait comme 
« mandate convaincu ef avoué ». See 
essais, ses réflexions, ses chroniques, 
toujours ponctuels, précis, sont loin de 


étaUissant la relation entre la question 
indigène et la nation péruvienne en 
formation. (• Schéma de l'évolution 
économique». «Le problème de l'In- 
dien » et « Le problème de la terre ». 
dans Sept esaals d’interprétation de la 
réalité péruvienne, pp. 7-30J EL en 


grande partie, c'est ce qui fait de lui 
« le premier marxiste d'Amérique » 
(Mells), •la fond^Bur de la gauche 
péruvienne » (Carlos Franco), • le plus 
grand apporf du marxisme latino-enrérÿ- 
caln A la cause de la révolution mon- 
d/a/e- (Arico). 


Morale, subjectivité, désir 


C 3 tiièSBS visent loin : elles Impil- 
qusnt que Mariategui n'aurait jamafa 
transplanté un marxtame Importé d'Eu- 
rope. Mais, dans ce cas, il n'y aurait 
pas non plus cette céiètare • convar- 
gence » entre la méthode universelle 
et la réalité péruvienne, excuse sur 
laquelle s’appuient les orthodoxes pour 
Justifier toiries les paresses mentales, 
un Mariategui simple, bien qu'il soit 
i’Interprète heureux d’une réelité péru- 
vienne décodée. VoHè une version Inté- 
ressée et mutilante qui cache l'essen- 
tiel. En réalité, ce que Mariategui a 
fait du marxisme qu'il a rapporté en 
Amérique, dane sa besace de nouveau 
voyageur éclairé, n'a été rien moins 


En tout cas, l'originalité de Maria- 
tegui réside dans la manière autonome 
et réélaborée avec laquelle il a réfléchi 
A une réalité historique, en repensant 
la méthode, il est Inutile de chercher 
dans son oeuvre un corps doctrinaire 
achevé. En revanche, on trouvera un 
ensemble de concepts méthodologiques 
ouverts. Une problématique. Et une 
leçon de sensibilité, une attitude 
accueillante A la culture de son époque. 
• Vitalisme, activisme, pragmatisme, 
relativ/sme — écrlvalt-îl, — aucun de 
ces courants pAIIosophIques, consl- 
dérés sous Fangle de leur apport A 
la révolution, n'est resté en marge du 
mouvement //ifeHscfusI marxiste. » Mais 


José Carlos Mariategui 

une pensée libre 


raridité dogmatique ou du pamphIeL 
ce qui lui attacha un autre publlo : 
celui des chercheurs. 

Le discoure de Mariategui repousse 
les limites de la consclenca possible : 
une attitude plus qu'une doctrine, 
couvrant un champ plus vaste que le 
marxisme conventionnel. II n’est pas 
nècimaire d'insister sur la significa- 
tion du fait que le théoricien le plue 
lu par des générations de Sud- 
Américains soit on marxiste difficile 
A cataloguer eL en fin de compta, 
hétérodoxe, ilbreL En France (t), oc 
connaît mal ca penseur. On ne volt en 
lui que le • socialiste Indigéniste ». 
Quant A l’autre Mariategui, celui de 
la Esoena contemporanea et- de Et 
Alma matinal, edul qui a une portée 
universelle. Il attend toujouie un trsr 
ducteur et un révélateur. La gauche 
française a découvert Gramscl terdh 
vemenL En sera-t-n de môme avec 
Mariategui ? A l'ignorer, c'est la pan- 
sée de tout un continent que Ton 
passerait sous ellenca avec tout la 
caractère d’anticipation qu’eila a pour 
l'Europe elle-même. 


Par HUGO NEIRA* 


que de le recréer. Un marxisme schis- 
matique de naissance, puisant ran ori- 
gine, eans aucun doute, dans une Iso- 
lure • tendanclwjse » de Marx par la 
libéral de gauche Croce (5). Ses 
adve/salres, ganflens de rincorruptibl- 
ilté du dogme dans l'Internationale 
communiste, avalent donc raison. Sauf 
que le Péruvien n'étalt pas un vulgaire 
• populiste » : n incarnait bien un 
autre type de marxiama. Que cette 
m a t r i D e Idéologlcoriwütlque, cette 
potenHalité latino-américaine, ne se 
soit pas développés davantage, c’est 
une autre hlstolrsu Mais cala vaut la 
peina d’être rappelé. 


cela est dR avant que la troisième 
Internationale, ne contrfile les partis' 
communistes d’Amérique latlnei A 
cause de cela, pour beaucoup d’entre 
nous, ce qui peut être jugé comme 
des faiblesses par sas critiques appa- 
raR comme une de ses plus grandes 
vertus : Il accorde de rimportanca au. 
pouvoir des mythes dans rhlstofrau 6 
remaniite le caractère moral de la 
politique, le pouvoir subversif de la 
subjectivité et du désir, ia caractère 
d'agonie que présente toute grande 
tèche historique. Et ses références A 
Nietzsche et A Sorel sont rafraîchis^, 
santés. Il marche au bord de toutes 
les hérésies. Schismatique, père fon- 
dateur. A cause de cela, on peut le 
lire et le relire sans jamais rire ou 
pleurer. 


Et le < huitième essai > ? 


G>ntre l'économisme et le dogmatisme 


L a grande crias du « pouvoir hégé- 
monique » quL d'après ce que 
nous pouvons en juger maIntenanL 
s'ouvra pour de nombreusaa nations 
d'Amérique latine dans las années 
1920-1930 (S), la fièvre d'un continent 
touché par la flambée de la révolu- 
tion mexicaine et la révolution d'Oo- 
tobre^ ainsi que ce mouveirwnt Juvé- 
nile de rénovation et de contagion 
sur le plan moral et InteTleetuel qui 
nous est parvenu sous le nom équi- 
voque de « réforme unhrersttalie » 
sont à l’origine d'une aventure théo- 
rique et pratique qui est loin d'avoir 
épuisé toutes ses posaiblIHéa. Curieux, 
ouvert è ia culture da son époque, 
Mariategui abandonna proviBoirement 
un continent aux prises avec les 
» griffas yankaas » pour parcourir 
l'Europe de la première aprée- 
guerra, è t'instar de tant d’autres 
Sud-Amérlcalns (Pabio Nerada, César 
Vanejo..J dans te but d'étudier non 
seulement des régimes politiques et 
des typas d'économie mais aussi une 
civUlsaiion. Des problèmes de aanté 
l'empêchant da poursuivre Jusqu'en 
Russie, la Russie d'alors. 

A Paris, II se Ils au groupe Clarté, 
è Romain Rolland et è Henri Barbusse, 
mais c'est en Italie, l'Italie des occupa- 
tions d'usines de 1920, celle des 
• années rouges » et du congrès de 
Livourne, qu'il fera son melllaur appren- 
tissage tout en constatant la montée 
» fasciste ». De cette période de ea 
via. Il dira plus tard : • En Italta, fal 
épousé une femme et des Idées. - Il se 
Joint au cercle Intellectuel du philo- 
sophe Croce. A TUiln, Il se met ea 
relation avec le groupe Ordlne Nuovo, 
d'où aertlroni Gramsei et Terradni. 
Lecteur aKentif da Plero QobattI et de 
sa Rfvo/uz/ons Hberale, le Péruvien assi- 
milera la conception d’un marxisme 
ouvert, on pounalt dira poreux, souple. 


qui s’insère dans le réel en tenant 
oompte de la dynamique propre des 

- claasea subalternes » ainsi que du 
problème de la • cuiture nationale » 
que développera plus tard Gramscl. 
mais bien après la mort de Mariategui. 
Entre les deux théoriciens. Il n*y aura 
dono qua des parallétlsmss, significa- 
tifs toutsfols. En somme, un climat 
dldèes et une atmosphère rèvislon- 
nisto et Innovatrice qui préserveront le 
Péruvien des réductions et eimpllflca- 
tions brutales du • marxisme » latino- 
américain des décennies suivantes jus- 
qu'à l'auba de la révolution cubaine (3). 

Piusieure chercheurs mariategulstes 
insistant sctuellamant sur la nécessité 
d'étudier très attentivement ce que l'on 
commence A appeler les • années for- 
matrices », c'BSt^A-dire les années 1919- 
1923, le séjour en Europe, et plus pn^ 
tisément la période Italienne, car lis 
sont convaincus que Mariategui a béné- 
ficié d'une situation exceptionnalie en 
es formant dans un eociallsme anté- 
rieur è la » congélation » stalinienne, 
et avec la chance euppiémentalre de 
le faire A travers le filtre Italien. A ce 
propos, Arico (4) est convaincant : 

- SI Meriategui a pu donner de la doc- 
trine da Uarx une /nfsrpréfsf/on A ten~ 
dmcB anÜ-éGanomltfUB et a/Uldogme- 
riQue, à une époque pû avancer ceaa 
Hypothèse dans les rangs communistes 
était théoriquement Inconcevable et 
pofltHruament dangereux, cela n’a été 
possible que grâce au poids décisif 
qu'a eu dane sa formation le tradition 
Idéallete IMIame dans son étape de 
dissolution provoqués par réchee de 
rEtnt libéral et le surgissement de cou- 
rants CfOGlans et merxiatea révoluüon- 
nalrea. » 

U spécificité du CBS italien prépa- 
rait A l'étude de la «pëoineité du cas 
péruvien. El Mariategui, comme on le 
saiL fera cette étude A aon retour en 


A U niveau strictement politique, les 
conaéquenées de ces fonda- 
tions si peu orthodoxee du marxisme 
latino-américain de Mariategui n’ont 
pas fin] de faire parier d'ailes. SI 
l'hypottièsa est conflrméa, qui veut 
qu’à une conception léniniste (un parti 
da cadras professiartnels avec urw 
discipline mllltelre et vivant dans la 
clandestinité) on oppose une concep- 
tion Hatimne, c’eBt-A-dîre un-dévelop- 
pemsnt poliHque Ituéré dans la pra- 
tique populaire et nationale, Mariategui 
aurait hésité eL par moments, It se 
serait rapproché de la seconde; quand 
Il ne partage pas l’extrême hâte da 
Haye de la Tonre A formar un parti 
sami-inBurrectlonnel et saml-élactoral 
A l’auba des années 30. Plus tard. 
Mariategui a un eonllR semblable avec 
l'intomationola communiste, qui lui 
enjoint de fondre son «parti socla- 
iista» en un «parti de classas-, ce 
qui sa passa A sa mort Mais, A long 
tonne, étant donnée ia situation da la 
conscience populaire au Pérou et ses 
handicaps que luMnème eonnalsaalt 
tfès bien, pour quel type de structure 
de pmtl aurait-il opté? Noua ne le 
saurons jamais, A moins qu'on ne 
retrouve le célèbre huldàme essai, 
dans lequel Mariategui aurait brandi 
son • plaldoyar docHlnal et poUUqua ». 
Ce dernier a été curieusement égaré 
lors de l'envoi à César Falcon, qui 
résidait dans catta Espagne républi- 
caine, où ie Komintem était tré« actif 
et A un moment où quelqu'un comme 
V. M. Miroshavki, dans les revues poli- 
tiques de Moscou, traitait Mariategui 
d’ • firfeffecfuef soclallsta pstif-bour- 
geols ». Il est possible que le manuscrit 
perdu soit dans un pays de l'Est, 
classé dans un dossier... RnalemenL à 
côté du Mariategui de ia méta- 
morphosa - marxisteHênInlate ■ des 
années 80, précédé du Mvtategui 
«populiste», ii y a un Mariategui 
« semi-apriste » et un autre • sorélian », 
ainsi que l'attestent les textes suo 
cessita FBcuellIls par Arico. C'est A 
cause de tout cela que Mariategui est 
loujoure. dangereusement, au bord de 
mutilations (différentes) et d'un pré- 

ér SnâvlBte pémvleii. leeteoi A 
ItoalToislti ds Sainb-Btlecms. 


cessus de mythoioglsation (commun A 
toutes les tendances). 

N resteraR beaucoup de thèmes à 
développer pour compléter le portrait 
da Mariategui : la relation qu’il éta- 
btR entra indlgéniamo et socialisme, 
entre Identité indienne et Identité 
nationale, sa orit'ique de ia Juxtaposi- 
tion de démocraties fonnellee en Amé- 
rique latine avec des modes de pro- 
duction archaïques et pié-capltaiisles, 
son Intuition d'autres développementa 
historiques muitilinéafres, oe qui épar- 
gnerait A un continent le passage par 
certains stades supposés obligatoires 
de capitalisme périphérique ou da 
socialisme d'EtaL Mais ausai le culte 
qu'il vouait A l’essai, an tant qua 
genre prtvHéglé pour la transmlaslon 
des idées et ia recherche d'une sensl- 
bliité particulière, l'élévation de l'Eu- 
rope au rang de lieu d'observation et 
da redécouverte paradoxale de l’Amé- 
rique, l'Inachèvement de ses livres et 
de ses schémas mentaux, l’invention 
simultanée d'une méthode et d'une 
forme d'écriture, sa curiosité enfin 
pour la euHure bourgeoise de son 
époque qu'il asslmffa st retourna 
(comme Octavfo Paz, plus tard, dans 
ses « signes de rotation •). 

Un Mariategui, tieu de rencontre de 
l'asttiètlsnia et de la révolution, de 
rintefilgence et de l'aventure, da 
l'émotion révolutionnaire et de l'émo- 
tion rellgiause, et qui noua amène 
A un thème discuté avec autant de 
fréquence que da passion actuelle- 
ment : le thème de ridentité. Mariate- 
gui prapoae uns réponse peraonnslla: 
ni assimilation aveugle, verti- 
gineuse aliénation culturelle «malin- 
chiate ». ni facile rejet xénophobe^ 
ni hyperrationaJisffle, ni retour A 
nnationnel mais créativité. Un axem- 
ple^ Dans les premiers poèmes de 
César VaHaJo (fi) — pas dans ceux 
qui furent déterminants et que Maria- 
tegui n'a pu connaftre, — Mariategui 
décèle une double loyauté è l'Indlgé- 
nlsma ot au symbolisme. Ce qui ne 
le gêne en rien, bien au contnalrab 
Du symboHama, H'dira qu'H « se prête 
mieux que n’importe quel autre style 
A rhiertJréladon de reaprit Indigène ». 


Et il sdue dans le Vailejo des débuts, 
dans aon al^imle, « Faabe de ta 
poésie nouve//e ». Comme al la 
« condition américolr» », ainsi que 
ia nommera plus tard Lezama Lima, 
se sItuaR au-deià de ces fermants : 
européens, africains. Indiens. Csst 
une «vokmté da style» qui prend un 
peu de chacun sans se rattacher A 
aucun. 

Chez Mariategui lui-même, d'une part 
n y a la rigueur — et II faut rappeler, 
parmi tant d'autres traits, sa prose 
claire, mordante, — eL d'autre pail, ce 
que l'on a si souvent appelé le « serr- 
tîment » du terroir. Pour tous ces 
motifs, et toute autre considération 
mise A pari. U est l'inventeur d'un 
style d’« InMIectuei ». Qui fera école 
au niveau continentaL Une manièra de 
s'insérer simultanément dans la monde 
des idées et dans la vie collective, 
en fuyant tous les ghettos : Jounia- 
iistea, univeisitalrea, politiques, et 
en rsHant entre eux moyens d'infor- 
mations. méthodes et maseae. Jamais 
vulgaire. On lui a reproché son esthé- 
tisme, son immense cuiture et un car- 
tein dandysme. En falL avec lui nale- 
saR vers les années À) une nouvelle 
recB d'hommes, inévitablement Incom- 
pris, comme dans la Russie -du dix- 
neuvième siècle. Ce sont eux — 
Franco Vsfituri le démontre dans sa 
thèse Les Intellectuels, le peuple et 
la révolution (Gallimard, 1972} — qui 
annoncent Iss terribles mutations du 
devenir: I'« Intedigantsla ». 

Il y a toujoura dans oes «Inttilf- 
gentalas extrême-occidentales », qui 
opèrent sur des espaces Immenses 
où ie temps historique ne conespond 
pas au temps européen, la promesse 
de toutes les exploalons, de toutes las 
libératlona mais susal, qui en doute, 
d'autres despotismes; Mariategui, par 
sa Jeunesse, par son élan rénovateur 
et SB disparition prématurés, échappa 
A l’une de ces criataJIIsatlons de partis 
ou d'écoias. 


a OL Bbbart Buis, pcUaoo de Sent 
^interprétetion da la réalué 
pémnteana, coU. cTextos A Vappaln, 
mspeto. Forts. 1989^ m. 7-sa — Jeté 
Csrlot Xatiateptti a la modèla dn 
c eommmtsma fnca », In Anfietet 
IL (L Si n* 5. uptembEe-oetolira 2988. 

<2) Al ain Boaqnlé, c' LHégteioiiie 
mili t ai r e et la crtae da IStat a, in 
Pouvoir militaire, toeléU pOimqua en 
BépuOUoue Argenttna, Frassea de la 
Fondatton nattonsle dM setences poU^ 
tlaiies, FartSi 197% PP> 883-737. 

(3) Diego ZCenegoer, FZdia de révo- 
lution. dans le pensée de José Carlos 
Mariategui, thèse de tooJslènia cyÇle, 
Soote pnôqite «tes bantes ètsdss, 
PsxlB, 1969; deux tooies. 

(4) José Axloo, Meria/tegm g lot 
origtnes del marxitmo latino-amert- 
eano, Onad ernos del paaado y pzaente. 
81100 aai, 1IR8, 321 p. 


(5) Gszlos Franco, cZamierda poU- 
tiea e identldad nadonaîe, In Fera, 
idewtidad naefonei, Bdltlozis Oedes. 
Uma, J979, pp. 335-304. 

(6) Amauta pubUalt des textes da 

BoreL TratSkL BabeL Barbusse, ToUse, 
FUnlak, Bomaki vaUeJo Voir 

Donlrtls SCauzlcs. DépoutUement et 
Stude de Amauta, thèse de trolalCiiiia 
(TOle, unlvexBtt* da Farl»^IL UT5, 
deux tomes. 


DU CHOIX DE VOTEE fCQLE 
DÉFEND VOTEE AVENIR ... 


f. 

T 


Le prestige momSel 


Le sériaux 


W t ro d it tonneL 
I'. a CorighiaBté Je 
F ^ V sa formation de pobita 
f «oos onvrsnt des 
.x/ p er s pec tiv es nouwrilee 


! Situation do pte n éa r plan. 

e Pteparasmoorivttte GAP <r Etat 


MaqiOsge artMkmVtaaBfmiq 


• OsusQes&mfltVMe. 

• 

ÉCOLE mTERNATlOIIALE 
des ESTHËTldENIIES 
TECHNICIENNES DE BEAUTÉ 
19, rua Marbeuf PARiSTSOOE 
O 225-87-87 


Edité par ]a 
Génmts : 


Ze MrxnâA. 


Jacqies directeur de la piddiËatioo. 
ieoius Snvapit 



da «Mute» 

8» r. d«8 itaUeni 



R^produebon dd touit 

de*, eauf-ruxord mec Tadministrattùn. 


OfHTtmnim on lontBin am jeuz 
ot puhUeoÉioiti B 07438 




IN 


\RI 


"V-i» 


vt* 








Jt. 


% 


t 
















1^. 










Vf 









>-V 




X 











• k» 





’ b 





" r., suf/ . 


' ^ • • ; • -*«9* % 

« ■ • « • 


• V • ï- • • 


• 

'Ar •‘* 



fl M<Utt !iri .;> 

* •“ ^ ■:. , 

- V ■ 

*■■■-■ ri 

% aommf/â : Tr-- 

m mM ï rs' 

"MiBfrtt TU 


-'.L 

-■ -n 

-- ? i 


'•■ «1 i 


-T.^ 





• •* v 




^ ■4*> . 

.“ ■ i*- J * 
- î .• w 

. *■ 

- ^ 4 


■■'■* r?'»*-.*" 
ï^::; 

,: .-‘-'J 

'-- la ^ 

- • -£“p 

:■-"-" =îi 

- ' " "^-;i 

- ■ î>-: il/ 

- - --3 

-- : » -. * 

- -- 

V -H 

: ■- -- 

--. V 

" 

J-;: 

■^3. 


* «-ifl'A ' 

r^-' j 

* ■ I 

■ " c:ï ^ ■ 

" -ï"! «a 

;.i--=î ï ■ 

*4^ - 


fl « ■ 


f » 


- - - 


" - -'îîS 
-•■ "7.*^ «, 

- ' ' :::i 



ISMOyDE DJELOMAIIQVE — AAAI 1980 


lA STABnm INOIHÈTE DE lA RiPUBlIOÜE FÉDiRAlE 


L a EUpubliqQe fédérale d’Alle- 
magne est dirigée depuis dis »"« 
pu une ooalltioii sodal-démo- 
csate-llDérate qui peut préeenter â 
première vue ma Ulüi poâüf. Le géant 
enmomlque qu’était la Répnbllqi^ fé- 
deraite est devenu la piemlére pnls- 
SBDoe politique de l'Eun^e de ronest 
«* _ÿ, veritaWe guide de la Gomma- 
naute eooaanxlqiw efuiopéenne. 5 a 
zapports avec rEurqpe de l'Est, et 
notamment avec la RJ3JL, ont été 
nozinallsés dans le cadre d’une Ost- 
Pfditik qui a connu des d i mcplté s 
male a Uen surmoaté réjaeuve du 
terni». ZI n'est Jusqu'aux nrdûémes 
djffl<^ de la crise «eonotmique de 
19^19^ qui n alent été traités Jus- 
<10.4 présent avec sucoès. Dons un 
woDœ loarqaë par le cbâxnage et <les 
xesbuctoxatiozis IndnatrîodleB sanvanfi, 
l’AfiemBgBe de l'Ouest avec moine de 
sept oent znlUe demandenis d’emsSoi 
es un taux d’inflation largement Infé- 
rieur a celui de ses voisins, fait figure 
de haro de paix, de prospézlté et de 
secrarUé. 

On pourrait s'attendre à ce que son 
régime poUtfque soit p*.T *»«rnnftfi amCTrt 
staUe. Qr, malgré rindénlable pmiUla» 
rltë de is. ™iTmi* Sdbmidt et les 
mérites que beaucoup leoannaiSBezxt & 
son gouvernement la caodidataxe de 
M. Frana-J'oseph Strauss & la cben- 
ceUerie suscite des écboe Inattendus et 
rencontra finalement beaucoup plus de 
succès qu’on ne le prévqri^ Il est 
d'abord assez évident que le duC de la 
CJ3.17., l*D!nlon chzéüenneHBOciale ba- 
varoise, a zéosal é faire l’unité de 
toute la droite sur une base cnênOve 
^ que. en ce sens, U ne se borne pas 
a incarner la volonté de revanche 
d'une démocratie chrétioizie few.rMA 
du pouvoir depuis maintenant plus 
d’une déoennlA 

En lait, le leader bavarois, «faiig tine 
psEEpectlve de resseziement de tontes 
les diseiplines sociales, zassemble an- 
tour de lui tous eenz qui, à un titre 
ou & un autre, ressaitent la gastinn 
socIal-Ubérale comme une excessive 
ooncesslon k la peiznls&ivité le 
domaine des mœurs» trop asso- 

ciée aux syndicats CD.G.B.) dana le 
dom a in e social et ««mm», trop peu 


libézaie dans le domaine économique. 
IC. Fïanz-Joseph Strauss ne présrate 
certes pas de ptogrozzime très précis» 
mais U promet un dbangement global 
de gestion, une reprise en mam da 
insUtutlons pour combattre toutes les 
tendances centrifiiges à l'œuvre 
la société, Stm offensive est d'autant 
plus prêoccopante qu’elle est favora- 
blement accueillie par une partie au 
moins du patronat qui volt se profiler 
de nouvelles difficultés économiques : 
tout laisse prévoir qu'apzés la sidé- 
rurgie de nouvelles branché comme 
ran t oanoMle, confrontées à une coociir- 
rence Internationale de plus en plus 
sérieuse vont devoir licencier massive- 
ment en même temps qu’elles devront 
procéder k des réorganisafions de 
grande ampleur, il est dœc t entan t, 
pour le patronat, de mettre en place k 
titre préventif un pouvoir a fort s ou, 
en cas d’insuoeès, de disposer k tout 
le moliM d’un insbumcat de en n dt t lon- 
nement de la soelal-démocratie et des 
^ndicats. 

Face & des attaques souvent fuxl- 
Dondes (un sous-okotb de M. Strauss 
a oomparé les soelaux-dèmoczates aux 
naris), la coalition gouvemementale 
et les ^godlcats ont, dans l'ensemble. 


- moUement, un peu comme 

sTlls avaient eux-^némes conscleziee 
des limites de leur propre gesUou, 
de répulsement graduel de leurs 
possibilités dans un contexte d'évo- 
lution rapide du capitalisme. M. Hel- 
xnut Schmidt et le parti social- 
démoexate tiennent bien les affaires 
en main dans l’Immédiat, mais Us 
ne savent s’ils pourront encore le 
faire dons un avenir rapproché. De 
plus» leurs capacités de mobilisation 
des niasses urbaines ont sezïslblement 
diminué oes dernières années. Beau- 
coup de travaineuis, qui ont dû faire 
les fïalB de la politique d’austérité 
pour reconstttaer les marges bénéfi- 
ciaires des entreprises, ne sont plus 
aussi déterminés qu’auparavant k 
soutenir la ooaUtiicm en âaoe. On ne 
peut donc endure que M. VJ. Strauss 
en ISfiO remporte d'une courte tète 
sur ses adversaires et vienne ren- 
forcer considérablement le camp 
conservateur de l’Europe des Dix. 


Un retournement de tendance 


xr. 



groupe d’intellectuels réunis 
autour de Jttigen Habeimas tente 
de faire coUectivemenc et en 
fondeur le bilan politique et 
gique de la BépuUique fédérale dans 
un esprit tout a fait autocritique (11. 
Leur première juéoecnpation bien 
entendu, de revenir sur leurs propres 
illusions au cours de oes dix der- 
nières années, celles qui surgirent en 
particulier sur la laiioée du mouve- 
ment étudiant. D n’y a pas, en fait, 
de c longue marche » è travers les 
institutions, de révolution culturelle 
qui aurait vidé les Idéologies bour- 
geoises de leur sens et leur aurait 
enlevé toute influence notable sur les 
esprits. Après uzw période relative- 
ment CQnnrte pendüt laquelle les 
oendes dcmlnants furent desarleatés, 
ce qui se passe, c^est à la fols uzm 
mise en quarantaine et un auto- 
isolement des secteurs les idus comba- 
tifs de la gam^ étudiante et Intel- 
lectuelle. On assiste k la xèlégatlon 
dans un ghetto des étudiants qui 
cherchent à dépasser les umtfcwi de 
leur mihen et àes inteHectuels qui 
s’effarcent de penser l'argenoe de la 
tranaforrnatton de la société en met- 
tant au Jour tout ce qui est dlffi- 
cUement supportaMe dans tes restions 
oitre les hommes. 

Dans ce mouvement (renfermement 
d’un secteur partlicidlëremeDt Inven- 
tif et dynamtiiue du tout sodel, la 
gauche non'oonftnmlate a élte-meme 
une- part à» xesponsahilltë;. Ia gauche 
étudiante s^est, dans sa grande majo- 
rité, engagte dans la coustructlion 
de pseudo-partis prolétsiiena, mor- 
<iués par te dogmatlsuie et une 
Ignorance da véritables don- 
de la lutte des clasaes. Les 
courants spontacéistes eux-mêmes, 
plus proches des aspirations d’une 
partie Importante de la Jeunesse, ont 
cru trop facilement qu’ils pouvaient 
modifier des aspects essentiels de la 
vie sociale par des Initiatives par- 
tielles, par des Sots de vie autre, 
«g-Tia se prê(xxniper suffisamment de 
la réslstuioe des structures globales 
et de la pemlstanee de thérwMqiiftg 
Idécdc^içpies rétrogrades dans les cou- 
ches non privilégiées de la popula- 
tttxL D’une façon générale; la eontes- 
tation estudiantine et inteUectaellB ne 
s'est pas vraiment posé les problèmes 
du mouvement ouvrier réel» ne s'est 
pas intem^^ snr les origines de son 
conservatisme zrintif, sur la nature 
de ses affrontements ooncreta avec 
le caplfaL 

n n’est pas Jusqu’à l'avant-gazde 
littâstre et artistique, pourtant sans 
wwMMCTBnta^ s&teDX dans son 
qui ne doive être zea<m&ld&ée d'un 
point de vue eriticiUA Elle occupe 
manifestement le devant de la scène, 
maig reste hupulsEante devant la 
pënétration des valeurs Tnarebaniies 
rUtns tes domaines de l'art, de l'édi- 
tion et de la reproduction des oeuvres 
de l’esprit. Les stratégies d'inummi- 
laaiiow de la classe dominante, 
d’absorption des pouâées subversives, 
pravent par suite s’appuyer sur une 
dîale(rtlque de rélévation de certains 
produits artistiques à l’état (ie biens 
rares (donc xésorvéa à une ^te) et 
de la des formes à tra- 

vers l’ntDlsatlan des moyens de com- 
rmmteatton de masse üMtamment par 
la pnhatettë). La dénonciation de 
l'esprit r>i«teMn et peUt*hc(n:raB0l5. 
voire da la outture savante et élitiste» 
n’ cffB B en définltiTO auenne garantie 
(sentie l'intégration anx mécanismes 
de r^nodnetion des (Hfféienoes socia- 
les et donc de reproduction sociale 
dans son ensanUe. 

n était fhtix d’interpréter comme 
un aven d'impulssanoe et de défaite 
le winfisTTw , tres selatS d^dUeuzB» des 
pensenza du (teutre et de la droite 
P»rwiaTY^ im certain d’années. 


Confrontée à des assants Inattendus, 
la droite InteUectnelIe avait dTabcad 
eu besoin (ie reprendre ses esprits 
et de pr^xuer ses lignes de défense 
avant de <»ntce-attaqaer avec ligueur 
et de sécréter des anticorps. Appuyée 
par la démomatle chrétienne et une 
partie importante du znaDdarinat 
unlveisltaije, c'est dès 1972 ipi'rile 
commence k inspirer un retournement 
de tendance rTen(ten2ioe7Ule,f en fai- 
sant découvrir k une partie de r(^- 
nion, qui n’a pas oomiüls les « dëbot^ 
dementss estudiantins» un ennemi 
intérieur destiné k remplacer en 
ezaiKle iMirBe rennenil ooDomunlste 
extérieur (que l’Qstpcdttih fiait pazattre 
moins menaçant). 

Le gauchisme, paitiellement iden- 
tifié à la Fraction Armée rouge 
(Baader, Meinhof), est présenté 
comme un agent destructenr de la 
normalité, comme une exiéoslon Izza- 
tlaonelle de haine contre la sociétë, 
de terroiiso» inteOectiiel susceptible 
de se transfOEmei très facilement en 
terrorisme tout courL Son cas est 
d’autant plus pendable qu'U s^attaque 
à un régime démocratique et à une 
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société que, par raigxirt à un passé 
encore asses proche (le nazisme), on 
peut peindre sous les traits de la 
meiUeure société posslUe. 11 n’est sans 
doute pas parfait, mais, pour aœe- 
Uoier son fonctionnement, nul besoin 
de procéder à de vastes réformes 
(enitere uooins à des bouleveisements 
sociaux violents) ; Il suffit de per- 
fectionner le f(HMUoiiiiement des ins- 
titutions en place et d’augmenter leur 
pouvoir intégrateur par rapport aux 
tendaiKtes individualistes et anarchi- 
santes. 

La social - démocratie ne donne- 
t-elle pas elle-même raison à ces 
analyses en renonçant à la fin de 
1972 A la pcdltlque des réformes et 
du « ^us de démocratie » de 
EL WUly Brandt? Ia sagesse veut 
que l’on combatte les déviances de 
dlveis ordres par des moyens ai^uo- 
priés, notamment en mettant les ins- 
titutions politiques et administratives 
k l'abri des atteintes de la contes- 
tation. L'édlt sur les extrémistes (Jan- 
vier 1972), adopté par les représen- 
tants des LdTioer et ccmflrmë dans 
ses grandes lignes par le Tribunal 
oonsUtatlcnztel- de Karlsruhe en 1975, 
permet dans oet esprit d’écarter de 
la foncticm puUique les «gauchistes» 
les plus affichés et de faire peser 
sur toute la gauche tant soit peu 
radicale une menace permanente 
(Texcluslon, propre k la taire réflé- 
chir (voir fa effets (Tintlmldatlon 
des enquêtes de loyauté). Il n'at pas 
question un seul instant d'examiner 
vraiment ce ciae disent tes « gau- 
chistes » et ceux qui sympathisent 
avec eux, encore molzu d'admettre 
qu’ils exixlment. avec plus ou menns de 
bembeur, un refoulé social d’impor- 
tance. On at dans le domaine de 
la pathologie sociale, d’une patho- 
logie qui relève essenUeltement de 
la prévention et des thérapeutiques 
de mise k l’écart du gras du troupeau, 
et non dans te dcmislne du débat 
ooltectlf et de la cnnfrontatian des 
orlentatlonsL 

n est d’alUeuzs significatif qu’une 
aussi haute autorité que le Tribunal 
oonsUtutionnel aille dans cette dlrec- 
tri«n ooisou’il ueu à peu à 

une interpiétatiOQ fezizte^ restrictive, 
de I’ < (üdre fondamental libéral et 
dënioeratique » de la RëpoUique 
fédérale en ridentiflant peu & peu 
à l'ordre politiqTM et social concret 
de l'AUemajgDe cte l’Ouat, c'est-à-dire 
en lui déniant le caractère d'un 
cadre souple, garantissant la possi- 
bilité d'évolutions non inévues, voire 
cootiaizes à celles qui avaient été 
retenues à un moment donné. Ce 
faisant le Tribimai constitutionnel 
ne conçoit i^ns la Loi fondamentale 
tGrundgeseÉî) comme un ensemble 
de règles et de noima capables de 
réguler des contenus variables, m a i s 
(somme un ensemble de rèates et de 
nonnes indissohibtement llea à un 
contenu pari^nUer, à des valeurs 
sociales mntfriminfin) de façon quasi 
définitive Par là même, le Tribunal 
de Karlsruhe se place au-dessus du 
l^lslateur et de la vie pc^ticjue : 
il se veut le garant de valeazs déjà 
zéalisèa et, em. tant que teL une 
Institution intangible, à la Jurispru- 
dence inatfcaqualûe et Indiscutable. Il 
Invite en quriqne sorte la République 
fédérale à oomnianier dans tes valeurs 
supratemporeDes qui transcendent les 
afaontemeats po^bjoa et socüaux. 


Valeurs < matérialistes > et négatives 


O N peut naturellement se deman- 
der comment on est arrivé à 
de tris blocages, à oa raidissements 
IdéolcfikiiMS et insUtutlonnris dans 
un oemtixte national et intematicmal 
marqué pouzlant per beaucoig) d’évé- 
nements de grande portée. Four tes 
InteUectoris regroupés par J. Haber- 
•maH, il fiant alier chercher tes rêpon- 
ees assez loin, daj^a tes oonditions 
mêmes qui ont présidé â la fonna- 
tlon de la RèpubUciue fédéralei 
En inemier lieu, U faut se sem- 
venlr que l'Altemagne de rOiiest sous 
tutrilc alliée n'a pas eu l’o eeaâC Ma 
d’affronter librement son propre 
passé» surtout te nazisme qui. pour 
la plupart des biteUectnels de l’après- 
guerre, est resté une sorte Irracion- 
nèlle dlznqiticm de barbarie. H 
n'était donc pas autrement néoes- 
salre de S’intaroger sur tes méca- 
■ntemaa ^nécds qui ont conduit à la 
prise de pouvoir par Hitler, sur tes 
courants a l’uni vnt ihistaiTe et 

la société «■iiwnn.Twtea qni ont contri- 
bué à alimenter tes grands flots du 
naariarrift. La dlvlflion du pays CD fonc- 
tion du conflit Est-OiMSt fournissait» 
par-deons te marché» d’excellents 
arguments à tous ceux cpil pensaient 
nécessaire de placer la lutte contre 
le riang er communiste avant toute 
autre oonsidëraticai. .Ia démocratie 
de TtnTm SB trouvait fondée par là 
sons (tes auspices assez peu dêmo- 
cratiqnes, refonlement marqué à jmto- 
pos de l'existence de potentlris 
antldêmocratiqua dans tes couches 
dominantes» primat de l'antteommu- 
en pchticjue Intérieure et 
extérieure. 

A céda, il faut ajouter que la 
majeure partie des maasRs ouvrlëra 
et petites-bourgeoises, après la réus- 
site de la zéfaaxue monétaire, se toui- 
nèzent vers tenzs problènies matériels 
(grâce à la proôiézité éoonamlque) 
en infime temps qu'rites se réfogiaient 
Aicntt l’spoimâme. La démocratie se 
réduisait largement à la posribUité 
de vaquer tranqiûllemœit à sa ooco- 
élte irlmÿLlqaatt ftppfiuem^ 
mest pas de vérltam participation 
à la vie poUtique, mais simi^ement 
un acquie&oement, périodlcpiement 
renouvete, à la gestion « sage » du 
chancelier Konrad Adenauer. XI n’y 
avait pas à proprement parier iden- 
tification au nourël Etiit comme 
^Tw^matinn de la cxmmnUiAUtâ Dotio- 
nale (2), mais délégation à da équi- 
pes pohOqua restreintes pour tirer 


la partie oceidentate de r AUemagne 
d’une situaticm gênante et la mettre 
à l'abri d’affrontements interna 
reproduisant ceux du numde exté- 
rieur. La Bépubtique fédérale affl^ 
malt trte hant sa voeaUem à ref«é- 
senter l'ensemble dtes Allemands, mais 
c’ot bien à un Etat particulier, à (tes 
BOtntions particuUèza (l'arrimage au 
nxmde occidental, au plan M arshal l 
et à da pezspectlva de dëveloppe- 
mmit écanomique) qu'allait la loyauté 
des dtoyGDSb 

Le eansensus ne s'établissait {dus 
autour de -vateurs nationala positi- 
va oonçua oesnme tout à fait earao- 
térisUqua de l'orlginalltâ allemande, 
mais - autour de valeurs « matër^ 
lista » — une rie à l’abri du besoin, 
par exemple, — de vateurs nègativa 
— une vie à l’abri da tempêtes 
peditiqua et da débats peutant sur 
te société et son organisation. Ade- 
nauer n'avalt-U pa l'habitude de dire 
qu'il fallait S'abstenir de toute expÊ> 
rimentation un peu trop poussée dans 
le domaine social et pcmtique? 

D'une teqem. te société 

aitenauide ooclclentale était à te 
recherche d'une stabilité infïapallti- 
que qui aurait permis de geler ou 
d'écarter touta les qnestiems gênan- 
tes. tout ce cpil pouvait rappeler te 
nèôesslté de faire face à (tes conflits 
difficilement réductibles, voire à da 
antagonlana sociaux. La politique 
ne se présentait {dus que sons deux 
aspects étndtement limités : d'une 
pût» te poUti(iue (uumne défense et 
UlnstraUon d'une gestion technexua- 
Uque et néoUbèrale de l'économie : 
d’autre part, la peditique comme 
ereommunieatiQn, erërcteaUon de tout 
ce qui met en danger la oonventlcms 
de silence, d'oubli et de refiis qui 
sont au fœidement de te République 


b&dgrè tes apparenoes, ce n'est donc 
pas une dfinüeratle politique solide 
(lUi s’est Instaurée outre-Rhln,. mais 
au cenrtzaire un i^ihne extrêmement 
sensible à toute participatian tant 
soit peu au-(tessus de te moyenne 
de te grande masse da cltc^eiis (que 
(»la prenne tes forma très divezsa 
du meuvonent étudiant, du nxmve- 
ment écologique contre tes oentrala 
atomiques, des Inltiativa civiqnffi à 
propre de probléma tout à fait pré- 
cis). La minorités qui dérangent, et 
gui poeent sur te jdace publique tes 

(*1 ProfeBBenr <te sdances poUtlqnas à 
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prohlëma cpie l'élite du pouvoir veut 
se réserver, sont effeedtvemeixt mal 
tolérées, pazoe ciutellâ rlsciuent de 
mettre en jeu le quiétisme de psr- 
ttes très Importanta de te société, 
partleultèrement de ce que l'on appelle 
la classa moyennes. 

M, Franz Joseidi Strauss, en ce 
s e n s, est tout à fait repzaentatif 
de coucha qui S’accrochent à <ia 
moda de vie mmacés, particulière- 
ment à un « économisme » que te 
crise de l’accumulation capitaliste à 
l'échelle mondiale rend particulière- 
ment sdéatolre. Le leader bavarois 
assure â une partie non négligeable 
de la p(H)utetion qu'elle n'a pas besoin 
de modifier sa m(xtes de voir et 
de pereevolr le monde environnant 
et que le spectre d'un rèexamen da 
relations sociales et éconcnnlqites est 
de fait écarté pour toute une période. 

fVimnv- on s'en doute, la réponse 
de te social - démo(natie à ce pas- 
séisme, à cette nostalgie da annéa 
50 et 60, est rien moins qu' hésitante. 
L'appareil et te gros da responsaUa 
du parti partagent à da degrés 
divers (xt attachement â un paiaBé 
récent, bien qu’ils S’l{tenti£lent pour 
l'essentiel au « Welfare State 0 (à 
l'Etal-Providence) da annéa 1969- 
1972. Us ne ttennent absolnment pas 
à ce que tes basa poliUqna et idéo- 
kigiqua du régime d’Allemagne fédé- 
zaJe sotent radicalement re(lénntes, 
dans te mesure où Us sont eux-mêma 
partie prenante de l’éguUlbre de te 
roclété. U n’y a pas cha eux, malgré 
queiqua efforts méritoires, de vSl- 
tabte zéflexl(m sur Itevenlr. 

P(nxr te moment, le parti semUe 
devoir se contenter de te « sage » 
gestion du gouvernement Schmidt, 
pour parer tes coups que lui porte 


la CJ3.U. - GH.U. On ne peut dooe 
s'étonner que ce soit te droite, et 
parUcuUéremenC la nouvelle droite 
inteltectnelle, qui s'empare da thè- 
ma afférents a te crise pcxir esayer 
d'en faire la théorie, c'est-à-dire pour 
essayer de mettre les manifestations 
de crise écanaml(iue et soeiale au 
service du maintien de l’ordre exis- 
tanL Four l'essentiel, la difficultés 
que îe monde doit affïonter sont 
rapportéa à da questions d’utilisa- 
tion da zasourca rares, ce qui jus- 
tifie da appels à te modération et 
à la dlseipilne, mais surtout renvoie 
à da notloins de solidarité et de dis- 
cipline face à da conjonctuxa plus 

ou moins défavorables; Dans l'adver- 
sité, U faut faire confiance aux 
tlmonlezE qui ont déjà fait leurs 
preuves. Telle at la conclusion tri- 
viale â laquelle da théorla, souvent 
subula dans te détalL simpUsta dans 
leur dessein, parviennent immanqua- 
blement dans leur volonté de )»»««■ 
tes chosa en l^état. 

Pour autant, une partie significa- 
tive de l'intelUgentsia de gauche ne 
se laisse pas aller au dée(nuagement 
devant cette « guerre civile idé(do- 
gique 9 pour reprendre da tezma 
em{doyés par la Jeunessa s(xteUs- 
ies. Elle se montre au c(mtzalre 
sensible à tous tes étements de fra- 
gilité du système politique, mfinie si 
elle sait tiés bten qu’il n’est pas 
quation de le mettre en <ulse ouverte 
da n s l’immédiat Le thème, développé 
par te droite, de ringouvezzutaUlté 
da grands Etats zzuxlerna fait à sa 
yeux te preuve que tes gouvernements 
postérieuzB à te crise de 1974-1975 
se révèlent Inapabla de prendre en 
charge tes besoins et la aspirations 
de secteurs croissants de te popu- 
latiozL 


Le rôle du pouvoir 


L e pouvoir assume de moins en 
moins le rote qu’il s'était attribué 
avec plus ou moins de Justification, 
de sage gestionnaire en mesure de 
faire face à totztes tes dlffteultés 
sodates: U tend au contraire à fil- 
trer de plus en jrius étroitement tes 
demanda (jul montent vers lui en 
retenant seulement celtes (lul sont 
o(»npatlbla avec raanunntetion du 
caiAtaL 11 se heurte en ce sens à 
da iKohlèma croissants de légiti- 
mation. de contradlcUon entre tes 
nonna foimeltement égalitaires de 
la vie sociale et tes pratiqua de plus 
en idus Inêgalitalia te traite- 

ment (tes différentes coucha de te 
société. Pour reprendre un thème 
cher à Claus Offe, la {tefaillan(xs 
de rintêgration sociale (par te 
famille, par tes entreprises, par 
ré(xuiomie) sont suroompensëa par 
l’intégration au niveau du aystèiDe, 
c^ot-à-dlre par la hmitatiGa da 
f(Kzna Iteita de te contestation et 
par te < mise en éridenoe > da 
avantaga de la loi et de l’ordre par 
rapport à tout ce qui est anomie 
et absence de normes. Le pouvoir 
majore tes dangers de te délinquance, 
de te riolezMe pour se faire accepter 
comme un gazant de sécurité (tes 
matedtes mentales, la criminalité et 
l’usage de te drojnie sont en forte 
czoissaiioe). 

Mais, et ctest sans doute un point 
de vue partknfUèremeut léoond, bêau- 


ooQp de théoriciens de te gauche 
non conformiste sont c(mvalneus (lue 
te (xipltalisme actuel souffre même 
de sa succès. En détruisant peu à 
peu toutes tes forma de vie tiadl- 
tlonn^e marquéa per (tes solida- 
rités ix<or<uidén)ent enracinées, il 
a^ianvrit considéiabtement le monde 
quotidien, le monde da relations 
vitalea 1 a rév(dte contre te cajXtal 
et sa contraintes ne peut donc qpe 
se rejnodulro sans cesse, tout comme 
te résistance à l’exploltathm ne peut 
cozmaltre de trêve. Fant-11 te rap- 
peler, te République fèdéialc n'at 
pas à l'abri da o(mfllts du travail 
comme on a pu s’en rendre compte 
avec la lutte pour la trente-cGiq 
heures dans la métallurgie. (ni la lutte 
da travalUeurs de l’Imprimerie contre 
tes effets de la rationallsatUm par jho- 
tocompatitioa. Quels (fue soient tes 
résultats da jxoehalna étections 
législatives, une pertie significative 
de te ganche lziteDe(Âne31e fait le 
pari (lazgement fondé) (pie l’heure 
ne sera pa à la stablllsaUon. 


(1) et. Stf(Aioorte cur « Geiatiaen aitna- 
tlon der Zett ». toma 1 : NatUm «nd 
Aepublte; tonifl n : Panrib wid EiiZtitr. 
mlUlèma numéro Ca U eoHaatlcm v-R . 
Snbrkamp Variai; Pianefort-aur-le^Calii, 
1979. 

(2) CI. aussi Fêter Brttckuar, Varaueà, 
Dns und Andaren die BiaadtarepiuhHk zu 
grfcldren, wagenbaeli. Badin, 1979. 


Le numéro 7 de politique internationale 

vient de paraître 

Chaque trimestre, les universitaires, diplomiotes, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 

politique internationale 

— — ^ Quatre commentaires: 


Le Figaro Magazine : 

"Une publication 
Indispensable 
a ceux qui s’intéressent 
à notre monde tourmenté" 

Le Point : 

"Une revue qui manquait 
au panorama français 

Le Nouvel Observateur : 

"Ce qu'on fait de mieux 
dans le genre 

Radio France; 

"Enfin un véritable 
"Foreign Affairs" français 
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MA 1 1980 — isNSûmsE lanjOMAnom. 


A f arrière-plan de la crise afghane 


LES UENS ÉCONOMIQUES ENTRE L'EST ET L'OUEST 


SONT-ILS IRREVERSIBLES ? 



L'accroissement des échanges commerciaux 

et l'apparition de certaines formes 
de coopération industrielle 
précisent les contours de la nouvelle division 
internationale du travail entre pays capitalistes 

et socialistes développés 


I L est sans doute prématuré da tenter un bilan 
des mesures de rétorsion économique contre 
l'U.RJ5^. à ta suite de l'Intervention mili- 
taire soviétique en Afghanistan. Mais au-delà du 
corectere spectaculaire de l'embargo portiel sur 
les céréales et les phosphates, dont l'effet n'est 
certes pas négligeable, on ne peut manquer d'être 
frappé par la relative modération de la réaction 
des Etats-Unis, et surtout des pays européens et 
du Japon, nettement plus engagés que les pre- 
miers dans la coopération économique avec l'Est. 

Car s'il est'cloir que les considérations stricte- 
ment économiques sont loin d'être le seul facteur 
déterminant des relations entre les deux blocs, 
leur poids ne doit pas pour outant être sous- 
estimé. Et la question est maintenant posée de 
savoir si les édronges commerciaux et la coopé- 
ration Industrielle entre i'&t et l'Ouest (ou piutêt 
entre l'Europe de l'Ouest et r&jTOpe de l'Est) 
n'ont pos atteint un niveou tel que tout retour 
en arrière est désormais exclu. 

Un économiste soviétique estime que « le pra- 
Kqite a dénentfé en cours da ces dereières on- 
nécs qu'il esïsto, rndépendeminoiit des contro- 
verses rdéologiqiies, ua iotérêt objectif des pays 
soctoEstes et des pays capitalistes pour le déiré- 
loppcmeat à loiig temw d'une ooepciotion mu- 
tuelle et stable * (1). De foit, ie rapide dévelop- 
pement des relations économiques Est -Ouest, 
associé à une imbrication croissante de la c divi- 
sion internationale socialiste du trovoil » 


(D.I.S.T.} et de la division internationale du tra- 
vail (D.I.TJ occidentale, est sans conteste l'un 
des traits essentiels de l'évolution des échanges 
mondloux dans la dernière décennie, trop sou- 
vent ignoré dons les analyses politiques ou mili- 
taires des avatars de la détente. 


A l'Est, les raisons Irrvoquées — offidsHe- 
ment ou non — sont bien connues : d'une port, 
la nécessité- de répondre à la forte demande 
non sotisfoite de biens de consommotion et, 
d'autre part, l'Impératif majeur d'un accroisse- 
ment de la productivité pour pallier les insuf- 
fisonces du nxxlèle de développement c extensif > 
dont les limites sont apparues dès le début des 
ann^ 60. Ces deux ot^ectifs impliquent l'un 
et l'outra une utîllsotlon accrue de technologies 
mo^mes occidentales, et, en conséquence, une 
plus gronde participation aux échonges mon- 
diaux et à la D.I.T., notamment par le biais 
de la < coopération industrielle >. 

Ainsi, la croissance en volume du. commerce 
Est^Ouest O été au début des années 70 deux fois 
plus rapide que celui du commerce mondial (10 9b 
par en, contra 5 %). SI les pays du C.A.E.ÂA. CQ 
ne représentent encore qu'une part modeste des 
échoriges oommeralaux des pays de i'O.C.D.E. 
(de l'ordre da 3 % à 4 %), ces derniers four- 
nissent une proportion beaucoup plus gronde des 
importations totales du C.A.E.M., qui varie de 
17 % pour la Bulgarie (en 1978) à 35 % pour 
la Roumanie et la Pologne (cf. tableaux 1 et il}. 

La structure des échanges Est-Ouest est mar- 
quée par ime forte complémentarité : l'Est importe 
en moyenne deux fols plus de biens monufocturés 
qu'il n'en vend à rO.C.D.E. (six fois plus pour 
les biens d'équipement), et exporte quatre fois 
plus de matière première (produits pétroliers et 
minéraux, surtout) qu'il n'en importe. Les expor- 
tations n'ont toutefois couvert que partiellement 
les Importations, et le déficit structurel des 
échanges a conÂiit à l'accumulation d'un impor- 
tant endettement en devisas convertibles, estimé 
à 46 miÜkirds ^ dollars à la fin de 1977, dont 


Tableeo I. — PARTfCIPATION DES PRINCIPAUX MEMBRES DU CJLEAA. 
AUX ECHANGES AVEC L'OCCIDENT (en pouraentage) 

Un rû!e prépondérant pour !e partenaFre sovlé^que 


35 % à io charge da l'U.R.S.S. et 27 % à la 
chorge de la Pologne. 

Le développement rapide des importations 
de biens d'équipement et de technologies occiden- 
tales a été le principal moteur de l'expansion 
des échanges depuis 1970. Cette tendance est 
d'alHeuis nettement plus marquée pour i'U.R.SS. 
que pour {'Europe de l'Est : la part ocddantale^ 
Âsns les achats soviétiques de biens d'équipement 
est passée de 21,5 % en 1972 à 40 % en 1976 
(respectivement 27 % et 29 %). 

Le rSie de œs Importations dons le développe- 
ment Industriel du CA.E.M. est d^rrrxils loin 
d'étre négligeable : les calculs effectués par les 
auteurs américains Green et Lerine (3) abou- 
tissent à la oondusion que, sons te « boom > des 
importations d'équipements occidentaux, la crois- 
sance de la proÂjction îndustrfeÊe soviétique 
entre 1968 et 1973 n'aurait été que de 28,4 % 
au lieu de 33,7 %. Cette contribution serait 
encore plus grande pour certains pays d'Europe 
de l'Est, en particulier pour la Pologne : on 
estime que près des deux tiers de la croissance 
annuelle (5 %, sur un taux de 8 %) de i'industrie 
polonaise sont imputables à ces importations. 
En Hongrie, 25 % des eivestlssements rtellsés 
dons l'industrie diîmique entre 1971 et 1975 
oonoemclent des équipements ou de la techno- 
logie ocddentala. 

C'est sons doute dans te secteur ai/tomobila 
que oct impact est ie plus spectaculaire : «n 1 977, 
la port (fe ia produchon de véhicules porticuliers 
réalisés à partir de l'opport oocidentol (essen- 
tiellement de Fiat, Renault et Citroën) atteignait 
57 % en U.R.S.S., 82 % en Pologne, et près 
de 100 % en Rourrxmie (4). 

Or, et c'est ta ooroctéristique majeure da 
révolution récente des échonges économiques Est- 
Ouest, les bnportaHons de biens d'éqidpements 
oecxJerttaux s'insorlvent de plus en plus dons le 
cadre d'occonds de c coopération industrielle». 


Ces Qcoo uJ s (on en compte octueQement phis de 
1 500) peuvent s'étendra sur plusieurs années; 
et vont des si mp l es contrats de sous-traitance aux 
opérations de coproduction dans les pays du 
CA£M., en possant par la c compensation in- 
dustrielle» (paiement d'urnes, de machines ou 
de licences oeddentaias en prodints résultants). 
Cette dernière modalité tend de pkis en plus à se 
substituer aux douses plva traditionnelles de 
c compensation commetclde », qui relevaient 
soiPvent du troc pur et simple, en général peu 
opprécié des Industriels oocidentoux. 

Pour les pays de l'E^, ce type de coopéra- 
tion industrielle, déjà pratiqué dans les édronges 
à l'intérieur du CA.E.M., offre io perspective 
d'un flux d'exportations biens morKifocturés 
vers l'Ouest régulier et d'un niveou de quolité 
satisfoisarrt, peimettont de 'réduire le recours à 
l'endettement. .Cette préoccupation rejoint celles 
de certaines entreprises ocdderttales, et surtout 
des firmes muitlnot io nales, qui souhaitent tirer 
profit à la fois des déboudiés offerts par ie 
C.A.EAA. et des « ovantoges comparatife » propres 
à ces pays : ressources énergétiques et minérales 
abondantes en U.R.S.S., main-d'oeuvra qualifiée 
rmins chère et plus < disciplinée » en Europe de 
l'Est qu'à l'Ouest. La pratique de la « oomoen- 


tatrodoctloii è l'anvxege ooUeo- 
Selatloru éeoaamiQUu extérieureê de l’Unioti 
aomÉUtive A «n «tode noitoeau, UcxMXnx, ISTT 

(2) Lu membres nu CLAJUL (CatueU d’aide «oono- 
woos mutuelle, ou Comaoon), Omis il est uiiestlon 
duia cet arUeda, ' san^ d’une part. l'UiUon aovlé- 
"3°" d’autee part. Iss Six pays da l'Borops ds 
l^at (Bulgariei ECoagils, Polocns, a 
Tebécoslovaqule). 

(3) Donald W. Qmn st Hezbert & LevUie. 

^atmUtOmelom for Me U.8JA. 

Outnua, « CoopdzBtloo. indui- 
mella Est-Ouest dans lautomtAIls et mntSUtSs 
oTinsBraon des paya de dans le DXT. ood^ 
dentale sw Sevua oritudes eompantttDa Egt-Oiuât, 


EctaanCU MrnimgFelMra' 

Fart de ro.CJ>£. dazia la Importa- 
tloDS du paya (1878) .............. 

Fait de 1*0,CJ3^ dazu la ezporti^ 
tlaiB du pays. (1878) .............. 

Fart du pays ilasa la Impoitattons 
du r-A-'E-M. en pzovanima de 

(1878) 

Fart du pays daz» Iw axportatliuis 
du OASM. A dMtiniitlon de 

I'OjOD^ (1878) 

FUrt du pays dam Iw ImpoztaUOu 
du O-A-E-M- (iioa fiJD,A.) m prave- 
nanea da paya eu voie rla d^lep- 

pemaut (2978) 

nzt du pays dana tes axporü^lons du 
OAXM. (bon RDJL) van tes paya 
an vota de dèv^oppemaBt (IBIB).... 


Fart du pays dans rondattemaut net 
du aAB.M. au 31 dioambze 1ST7 .. 

(teopézatlon Indnstzlelle 

Fart du paya dans la aeoords da 
coopération IndustzleZIs (Sur 

1300 cas. 197(^1878) 

Fart du paya dans la. accords ds 
oompenaatlon avec ronest (1989- 
1977) (en % da la vslaur totale da 
Bocerds) 

Coopézatten tadnsttlene tzlpaztlte 

nvt (ta pays dans tes aecoeds da 
eeepè n tïon laduatzlaua tripartlta : 

SMS-X97S (sur 133 ca8) 

1978-1878 (sur SB cas) 

* Sans le ccramerea Inta^^Ileznand. 
** T pwnprla tes banqua duCXAJESL 


Pologne 

Hongrie 

maxUe 


Tenaoo- 

Bion- 

qnle 

Bulga- 

rie 

O'Jt.SiSi. 

TOTAL 

34.7 

284 

34,7 

9 

194 

16.7 

30,7 

284 

28.6 

204 

37.4 

SA 

17,7 

TA 

24,7 

194 

17.3 

8.S 

SA 

4.6 

TA 

SA 

48A 

100 

16,4 

7J 

6 

64 

.8A 

2.1 

614 

100 

10.6 

8.7 

19,6 

— 

74 

34 

60,7 

200 

7.6 

L2 

ISA 

— 

8A 

6b5 

03,6 

100 

2S 

11 

10 

U 

S 

5 

26 “• 

100 

16.2 

19.7 

8.8 

2.5 

4A 

SA 

39A 

100 

2U 

1.2 

LS 

^6 

ll<g. 

OA 

66 

100 

284 

25,7 

lOA 

TA 

UA 

3.9 

13A 

100 i 

34 

22 

3 

12 

12 

2 

16 

100 1 


Tableau II. DQ FRINCIPAUX PAYS OCCIDENTAUX 

Tf - ^C^^ANGES AVEC L'EST (en pourcentage) 

Une rotative modestie des échangea commerciaux 


Fart dn C.A . E T U T dans tes Importatlana 
du paya (1978) 

Fart du C. A . R . lt t dana tes uportatlons 

du paya a978> 

Part du paya dans tes expottatlons'ôc^l 
deatatea ven Le cajïjl (istt) 

Part du paya dans les Importations oord^, 
dentftlat en proTmaaca du c s-A-icm* ( 


Seltenca flnanclen 

part du pays dana la ccfdlts à soutien 
PBldie aooonlés au jgg pg» 

oeddentanz (1877} 


Coojrératlon indastdene 

Fut du paya dans la aoearda de coopé- 
tetlù n IndosfadeUe* (sur 474 «— ■_ U73- 
1977) (au % du uombte total da cas).. 
Put du paya 'dans la aocozds ds compan- 
s^on avec CTTJttJBA (l«»:i977 en % 
de ]a ndaizT totsle dv accozds) 

Airt du psjii due les aocoids de compen* 

«tion aTBo- iTurope da raat (19n-2fl77« 
an % de la valanr totaia) 


CoopératlOQ ladnitricUe tzlpartlte 


Part du pajs dana laa aocorda da coopê’ 
ratton Induatxlalla tUsarata : 

L96S-1975 Cinz 132 cae) 

-1976-1279 tou 96 ea^ 


* POor las six paya eoneldévéa aetUaB 
•a fiaaa la oommaroe Iniar-allemaad. 


Xt7^ 

ftance 

Japon 

Zteae 

Boy^ 

amne 

nnl 

Htata- 

TTnlm 

TOTAL 

4.6W 

SA 

SA 

5A 

s» 

OA 

1 

5y4 — 

3.7 

3A 

4A 

V 

3A 


29.8 

9A 

OA 

SA 

4A 

SA 

6TA 

25,7 

SA 

63 

SA 

SA 

3.8 

• 

60.6 

23A 

23A 

ILT 

11.T 

SA 

AO 

82A 

38 

2S 

16 

U 

8 

12 

IflO 

204 

24^7 

12,0 

28A 

L4 

S 

4A 

SUA 

23,6 

ITA 

13.9 

6A 

10,8 

3,7 

74A 

' 334 

23A 

30.0 

SA 

llkT 

T,T 

8A 

9A 

SA 

73A 

1 ..A. 

1 “ 

W 

T6A 
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J^S LIENS ÉCONOMIQUES ENTRE L'EST ET L'OUEST SONT-ILS IRRÉVERSIEIES^ 


lEMmDE DIPLO^tAlTQÜE — MA! 1980 


satïon Industrlelfe », dons la mesura où alla est 
de garanties sur tes ptix des produits 
repri s en eonipansotion, opporaît de ce point 
yue ccy ime un instrument prwilégîé pour la d^ 
«feotion vers i'Est d'une port de (a production 
5Î? mutinationaées, puIsqu'eUe peimet l'économie 
^rv^^estfssanents wûtcux à TOuest^. Cettt tm- 
«teice se fait jour surtout «Ions l'industrie d\U 
miqwe ^p ft w tf*i* e, engitrid, comme eh témoi- 
gnent certaines feRYieture&d'udnes jc m moiijqque 
Mvenuaa récemment au Japon et aux Etats-Unis, 


directement liées ou dévaloppemenr des < compen- 
sations > en provenCTKe d'usines vendues à 
1'U.R.S.Sb : si tes livraisons correspondantes sont 
effectuées comme prévu, on estime â 2,85 mH- 
lions de tonnes d'ammoniaque te volume <tes ex- 
portations annuelles soviétiques vers l’Ouest per> 
dont la pradtaine décennie, alors que le tottl des 
(oqjoilations mo nJoi e s était de 3,2 mWions de 
tonnes en 1976. 

La port des échanges commerciaux Est'Ouest 
s'inserrvont dons te cadre d'accords de compen- 


sation O crû très rapidement ces dernières an- 
nées ; on l'estime acTueltefnent de l'ordre de 
25 □ 35 %, voire nettement plus pour certains 
produits. Conséquence majeure de cette évolu- 
tion, dont tout indique qu'elle devrait se pour- 
suivre â l'avenir : la pxiitïcipation des pays de 
l'Est â la D.I.T, occidentale se renforce. C'est 
ce qui ressort d'une étude détaillée de piusteurs 
centaines d'occords de coopération industrielle 
Est-Ouest et des stratégies des différents parte- 
naires en préserKe (5). 


1 $ 


Un rôle de relais vers le tiers-monde 




f lJétàtutioei fficen- 

t« suggère schéma- 
tiquement l'e^dstaiv 
ce de deux formes 
(f insertion des pays 
de l'Est dons ka 
division Hitematio- 
ncrie du trcvcil 

La pkis impor- 
tante est la ten- 
dance à rétobiîsse- 
ment d'une D.I.T. 
< inter-branches » : 

— fille concerne 
l'Union soviétique 
ou premier chef, et dans une moindre mesure 
ka Poiogne, qui eaqaortent vers TOuest des ma- 
tières premières et des produits îndustrîets peu 
élaborés (biens intennédialres) ; 

— > du côté occidental surtout, elle implique 
des firmes importantes (sociétés d'ingénierie et 
firmes multinaffonates}, en partîouKer Itolienries 
et frongoîses mois ous^ omérioomes; 

— - elle porte sur (tes contrats de ooopérotion 
quoncltatlvement împortonts et de' longue durée ; 

— enfin, elle est caractérisée por un fréquent 
recours à la < corr^wisotion industrtsMe >, sur^ 
tout dans les secteurs de biens kitennédiaMres. 

Mais On peut égolement relever une tendance 
O l'étcrbiissemert d'une D.LT. « intra-brarKhe » 
entre l'Ert et ('Ouest : 

— cette fais, sont concernés surtout les poys 
d'Europe de 1'^ (Hongrie, Roumanie et, dons 
une moindre mesure, Pologne et R.D.A.) qui 
commencent â exporter vers l'Europe octidentale 
des biens monufocturés : biens cf^uipement de 
bas de gornme (sauf sur quelques « Ciéneoux 
étroits >), sdûs-ensembles destinés à la construc- 
tion mécohiquè et à l'industrie outomobîle, mois 
aussi certains biens de consommation (produits 
otimentaires, toxtîiesi meubles, chaussures, etc.) ; 

— du côté ocddental, sont impliquées oussi 
bien des firmes multinationales que des entre- 
prises moyennes, en moiorflé ouest-dlemandes, 
mois aussi américoines; 

— ervfin la D.LT. c Intra-branche > porte plu- 


tôt Sur des controfs de coopérntkxi de volume 
restreint et de durée moyenne, et se coroctérise 
par i'utllîsotion de fermes nelofivement élaborées 
de coopération industrielle : « joint-ventures », 
accords de spéciolîsation ou de sous-traîtarKe. 

Cest surtout ce n)ode de participation que 
certains poys d'Europe de l'fat entenc^t encou- 
rager, en fotarisant particuliérement les industries 
exportatrices. Le cas le plus clair est celui de la 
Hongrie, qui devait consocrer 11,6 milliards de 
francs d'investissements eu développement de ces 
Industries pour le plan i^urnquenrxrl T97é-1980 
(sur un totoi de 181 milliards de francs d'inves^ 
tissements). 

Globalement, il apporoit donc que la parti- 
cipation des pays du C.A.E.M. au morché morKlkil 
les. entraîne à occuper une place intermédiaire 
dons ta hlêrarchre des systèmes productifs qui se 
met en place à l'Ouest : leur dépernlonce à l'égard 
des pays les plus développés {R.F.A., Japon) teixi 
G s'occentuer pour les technologies de pointe 
(cf. tableau 111) notamment dons l'électronique (6), 
et leurs livraisons sur les marchés occidentaux 
portent surtout sur les biens intermédiaires et les 
biens de consommotioru 

L'cnoiyse de l'évolution récente des échanges 
commercioux entra l'Est et te Sud, dont ta stnic- 
ture tend à se rapprocher des échanges Ouest-Sud, 
confirme cette positron c intermédroire > des poys 
du C.A.E.M. Si les considérations politiques et 
militaires paraissent encore l'emporter sur les 
aspects économiques dons les relations entre 
]'U.R.S.S. et le tiers-monde, le tournant opéré 
vers le müfeu des années 60 a vu l'Union sovié- 
tique posser d'une politique d'aide économique 
souvent spectoculaire et < politisée » à une poli- 
tique plus modeste et réaliste fondée sur le prîn- 
cî^ des < Eaénéfices mutuels >, qui ne $e dis- 
tingue guère, en dernière instance, de bien des 
Interventions occidentales dans le tiers-monde. 

Ffaur André Gunder Frank, «le muhilotéra- 
Ilsnie croissent des relations Est-Sud et leur inser- 
Hob doDS lo D.I.T. tendent e occroitie globole- 
meitt le déficit, le dette et lo dépendonce des 
poys soos^éveloppés (7) ». Ce que poraît confira 
mer l'exomen des occords de coopération Est- 
Ouest en pays tiers, dits de « coop^tîon Indus- 


trielle tripartfte» (CLT.) : b division des taches 
qui s'opère alors entre l'Est et l'Ouest semtde 
en effet s'effectuer oux dépens du pays d'occueil. 
(Voir à ce propos le texte publié poge 7 en encadré.) 

Le développement de b C^I.T. est surtout le fait 
de b Pobgne et de b Hongrie, mais c'est un 
révélateur symptamatîque de b ralontê de parti- 
cipotion des pays de l'Est â b D.LT. occiden- 

tob (8). 

Un économiste polonais présentait récemment 
en ces termes les per^ectives d'une D.LT. Est- 
Ouest-Sud ; «On peut ovnneer l'hypothèse qii'è 
long terme lo idructure des échanges gardera son 
earoctère complémentaîre : TOuest sero spécia- 
lisé dons lo fourniture de biens techniquement 
ovoncés oinii que de tecbnoiogîe, l'Est dons les 
produits essentiels ô rindashrie lourde et dons les 
biens de oonnmmafion moins éioborés, ot le Sud 
dons les outres produits (9) »... Selon cet auteur, 
« une coopération Esf-Ouest bien menée peut 
conduire à t'introdnclîon de technologies intenné- 
dioires moins coAtenseï et mieux adoptées aux 
besoins eourants du tief^monde n. Cette hypo- 
thèse n'est guère différente de l'idée selon laquelle 
les poys de l'Est pourroîent jouer un rôle de 
rebis des pays capitolistes industrbiisés à l'égard 
du tiers-monde. De fait, pour certaines firmes 
américaines, un motif important de leur poitid- 
potion à des occords de coopération industrielb 
avec la Roumanie est que ce pays peut être « un 
tremplin ven les marchés du tîer^nonde avec 
lesqneb il o de bonnes relotions économiques et 
politiques 

Encore limité aujourd'hui, ce rôle de < reloîs » 
est encouragé par les mesures protectbnnistes 
prises par les pays européens : face ô b diffi'- 
culté d'écouier certains produits, les poys du 
C.A.EM. (surtout ceux d'Europe de l'Est) se 
tournent abrs vers les marchés du tîer^monde. 
II est d'ailleurs de plus en plus fréquent que les 
accords de coopération ïndustrielie prévoient 
explîcrtemenf l'écoulement des marchandises pro- 
duites sur ces marchés tiers. A l'avenir, ce rno^ 
d'insertion particulier dans b D.LT. occidentale 
pourrait remplocer l'intégration plus directe entre 
l'Est et l'Ouest, au cas où celleci serait 
compromise por le développement du protection- 
nisme dons les pays Industrialisés. 


souplesse des mécanismes économiques. Ses 
exportations vers l'Ouest sont plus diversifiées et 
ceb tient notamment à de rKimbreux accords de 
coopération industridb ébborés (sous-ttoitance, 
coproductîpn, en particulier dans b méeonique} 
irr^kpiont b plus souvent des entreprises 
moyennes. Si ces occond s tissent en général des 
liens d'Meiciêpendonoe pbs complexes et plus 
durables que ceux portant sur les biens imermé- 
dbnes, l'intéoration de l'économie hongroise au 
sein du C.A.E.M. est toutefois plus marquée que 
œîb des économies pobmrse ou roumaine, c o mm e 
le montre b part relativement modeste (20 % 
à 25 ?o} des échanges ovec l'Ouest dons son 
commerce extérieur. A couse de ce c profil d'in- 
tervention > dons b division internationale du 
trovoii assez origlnol, b Hongrie se présente 
comme un pays dxmiiêne entre l'Est et l'Ouest. 

Le cas de b Roumanie est également porticu- 
lier. On sait que ce poys, le moins engagé dons 
le processus d'întégratbn du C.A.E.M., continue de 
manifester so volonté d'indépendance q Vêgord de 
l'U.R.S.S. D'où une ossez brge ouverture à 
rOuestj d'abord facilitée par b libéralisotion reb- 
tive de certains méconismes économiques centra- 
lisés, puis, en 1971-1972, par l'cdoplîon de la 
loi sur les sociétés mixtes et l'odhesion à l'Acoord 
général sur les tarifs douaniers et b commerce 
(GATT) et oux organismes financiers întematlo- 
noux (F.M.L, Banque mocKfiale). Depuis, b co^ 
pérotîon îndustrîelb ovec l'Ouest semble évaluer 
vers des fbimcs ébbonées et on doit aouiîgner 
l'importanoe (55 Çô des cosl de b « compensa- 
tion industrieUe », surtout dans l'îndustrie outo- 
mobfle, la construction méeonique et t'électn^ 
nique. Une autre cotncté ri stîque, pour b Roumo- 
nre, est b ro!e de ses rebtbns économiques avec 
les poys du trers-monde qu'elle entend encouroger 
tout outont, sinon plus, que ses rapports ovk 
les poys copitalîstes rndustrialîsés. 

Pour leur part, b Tdiëooslovoquîe et b 6ul- 
gorîe, qui en sont à des stades de dévdoppement 
très différents, semblent toutes deux limiter leur 
coopération ovec VOuest ou profit d'une portbî- 
potîon plus poussée eux effo^ d'intégration des 
économies socîolistes. 


Les voies de ^intégration socialiste 


Si les interventions 

le monde occidental 
ne remettant nul- 
lement en couse la 
D.LT., qui- s'est éta- 
blie en. [son sein, 
l'inverse est éga- 

interventions écono- 
miches des 

lisent, de b même 
façon, les rnodolités 
de b c division internationale socbliste du tra- 
vail ». En 1974, deux experts soviétiques esti- 
maient que « les pefspeerives de dérelDp^mcet 
des exportations {vers l'Ouest) des poys sodolîiles 
soet snbordonnées oux oventsaeK de forgaiiir 
selion socialiste de ï'éeonoiaîa, oi^ que de I in- 
taflsité dn processus d'intégrotioe entre ces 
poys » (10). Ce point de vue parait aujourd'hui 
iorgement vérifié. 

On sait que c'est seulement en 1962 que 
furent odoptés, à Moscou, les < principes fonda- 
mentaux » de b D.I.S.T., abrs que le C.A.E.M. 
avait déjà treize ons. Il faudra otteridre 1971 
pour que ces principes trouvent un terrain d'appli- 
cation avec l'adoption du « prooromme complexe » 
de coopératbn économique, qui se proposait 
d'aller nettement plus loin que les mesures limi- 
tées de spécialisation intemotionole et de régle- 
mentation commerciale prises antérieurement par 
le C.A.E.M. Ce n'est pas un hasard ri rodoption 
de ce programma intervient à ta suite des 
sérieuses Æfficultés rencontrées dans b mise en 
oeuvre des réformes décentralisatrices de. 1965, 
et s'il ooTneide avec b début du « boom » du 
commerce Est-Ouest. On a pu dire que « l'ezpan- 
rioB de ctt échanges, ae cours des aatiees 70. 
O rt ■ . B..».. * eoiistitiié on sebstiliit eiix réfemin 
éeoiroiiiiqBes, de mCinc que les tentatives d ébigïr 
le soénalisBlïon et iniilégratioB on sein dn 


a** 


CA.E.M. » (II). 

Le « programme complexe » restait toutefois 
d'une portée retatlvement limitée, compte tenu 
des intérêts oontradictaires des différents poys 
a'U.R.S.S. face à l'Europe de l'Est) et même ou 
seiii de chacun d'eux (« réformistes » et c cen- 
tralisateurs »). De nombreux auteurs ont relevé 
le caractère de compromis que présentait ce pro- 
gramme. et qui explique ta reloHye lenteur 
d'oppiîcation des mesures d'integratîon econo- 
iniqu®- Ceibs-ci louer\t cependant dans le dé^ 
bppement économique des pays du &A.E.An., 
surtout ceux de l'Europe de l'Est, un rôle qui est 
bin d'être négligeable. 

On estimait ainsi que b part des échanges 
« spédalisés » (c'est-d-dire oorrespondont â 
{'application de programmes de cowérntbn bila- 
téraux OU imiltîIatérBUJO dans les éctenges avec 
les autres pays cJu C.A.E.A^ devrait otteirxlre, 
en 1980, près de 30 % pour ta Pologne et b 
Bulgarie, M % pour b Roumanie, 22 % pour 
b Hongrie et 15 96 pour b Tchécostavoqute 
C35 % pour b R.DA, en 1977). Ces prévisions 
Knt déjà sensiblement dépossées pour certaîrMs 
cotégorres de produits faisant l'objet d'une D.I.T. 
intn>CA.E.M. plus poussée, notomment dans b 

construction mécanique. 


Mois le processus d'kitégratbn du CA.E.M., lié 
GU ranforeement de b dominotkxi économîque 
soviétique sur ses portenaires n'est pas néces- 
sairament en contradiction avec une grande 
ouverture oux échonges mondkxux H est fré- 
quent, en effet, que bs multinationales < jouent 
b DIST » pour pénétrer les cnordiés de l'Est : 
« Certaines fiimes américaines est î ment qn'un 
pays d'Earope de l'Est peut h terme devenir une 
tète de pont vers le morde sovîérique, si le poys 
concerné etf déjà un important fournisseur de 
i'U-R-SeSe dans le cadre d'occonb hilotéraiix, ou 
si ce pays a été désigné comme fournissear pour 
le reste da CAEM dans le cadre d'occords de 
spêcwiôotion régbnoux » (12). D'outre port, de 
nombreux éc onomistes des pays de l'Est soulî- 
gnent que les économies d'éoheKe déooufont d'une 
^séciolisotbn de h produetbn ou sein du CAEM 
peuvent entraîner pour les pays membres des 
coûts de produetbn avantageux et favorables à 
b pénÂration des marchés occidentaux. Et, de 
pkis en plus, il semUe que les poys du CAEM 
souhaitent se procurer pour ces pn^^ts industriels 
« spécblisés > des technobgâes oeddentoies per- 
formantes qui permettfont de dégager des surplus 
exportables oorvfonmes eux normes copîtefistes. il 
y Oi lô un effet d'entroînement original qui tend 
à lier b porticipatîon des pays de l'Est au morché 
occidental â l'évolution de la D.I.S.T. 

Cet effet n'est pas entièrement mécanique, cor 
les secteurs prbritaîres de rîntégratbn ou seîn du 
CAEM ne sont pas nécessorrement ceux' pour les- 
quels H existe une forte demande mondble (ce 
n'est pas, bien sûr, b cas du secteur énergé- 
tique). Et ri ne semble pas que « lo strnctnre 
productive des pays du CAEM se tiansforme dons 
la perspective d'oeciollre son potentiel d'expos 
lotion ven les pays o économie de marché » (13). 
Mois ce qui était vrai jusqu'à présent ne b sera 
pos néc^soirement à l'avenir, au moins pour 
une partb des membres du CAEM. 


L'U.R.S.S. à rarrière-plan ? 

A y regarder da plus près, en effet, les straté- 
gies respectives de chacun des pays de l'Est 
dans leurs rapports avec les pays oopttatistes font 
opparaftre des niveaux d^engogement dons l'éco- 
nom» mondkrie rebdvement différenciés (cf. 
tableau I). 

Lo Pologne, b Hongrie et b Roumanie parais- 
sent avoir fe pkis cbhement opté pour une stra- 
tégie d'inserfion progressive Cet porfieUeL La Po- 
logne en pramier lieu : ede raoiîse entra b tiers 
et b moitié de ses échanges oommefcioux avec 
l'O.CD.E^ et sa port dans les différents indica- 
teurs des échanges Est-Ouest est en généroA lor- 
gement supérieure à son poids économique ou 
sein du CAEM. Le « praFE d'interventbn » de b 
Pologne dans b D.I.T. occidentale opporoTt plus 
prâehfi de cofai d'un pays sous-développé que 
d'un pays industrialisé, puisque ses exportations 
vers i'Ouest sont raiafivement peu diversifiées et 
composées surtout de matières premières et de 
biens intennédbires, dont une port croissante 
IWvée dans b cadre d'occords de contpensotbn. 
Globaiement, la dépendonce de j'éoonomb polo- 
noise â i'égord des pays oeddentaux est rebtrve- 
ment forte, comme en témoigne l'knportance de 


l'endettement, et elle constitue i'une des causes 
du taux éfevê d'infbtbn dans ce pays (8,5 % 
en 1 978). Même si ['intégration au sein du 
CAEM reste une donrfée foixkimentab, et bien 
que des réticences internes se manifestent à 
l'encontre d'une plus gronde ouverture à i'Ouest, 
cette dernière est devenue un phénomène drffî- 
clbment réversible qui devrait se confirmer dans 
Jes années à venir. L'adopfbn en février 1979 
d'une bi outarisont l'étaUlssement de sociétés 
mbetes parait, de ce point de vue, un Irxltoe 
împortont. 

Bien que son poids relatif dons les échanges 
Est-Ouest soit plus foibb que celui de b Pologne 
du fait de so toîfle modeste, b Hongrie apparaît 
à maints égoids tout ouss! engagée ^ns l'écono- 
mie oeddentefe, grâce en portie à b relative 


Les édxmges commerciaux de b Tchécosb- 
voquie avec ("Ouest ne représentent qu'une port 
relativement fa&bb de son commence totol (20 
à 25 ?â), et sa participatbn aux échanges glo- 
baux ovec rOuest des six membres est^uropéens 
du CA.E.M. est sensiblement moindre que sa part 
dans le P-N.B. global de b région. Le niveau 
de développement de Tindustrie tchccosb^oque 
(le troisième du C.A.E.M,, oprès b R.D.A. et 
l'U.R.S.S.) fui permet, certes, un fiux d'exporta- 
tions rebtfvement diversifiées vers TOuest et ie 
Sud. Le recours important à b « coopération 
industrielle tripartite » témoigne d'une volonté de 
développer bs exportations de biens d'équipement 
vers les poys sous-dmeloppés. Mois le ^ume de 
ces exportations devrait rester limité puisque la 
priorité absolue est pour l'instant celte d'un déve- 
loppement économîque intégré ou reste du 
C.A.E.M, 

(Lire ta suite page 6J 
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MAI 1980 -- lEMOmE miXmîÂSIQüE 


LES LIENS ÉCONOMIQUES ENTRE L'EST ET L'OUEST SONT-ILS IRRÉVERSIBLES? 


(SutU (Zê la pOjTfl SJ 

C'est encore plus vtoj pour la Bulgarie, dont 
on soit qu'eiia est la plus dépendante économi- 
quement de l'U.R.S.S. Ses échanges ovec l*Ouest 
ne sont pas pour autant négligeâmes (17 % des 
importa Mons). Mois, bien que lo charge de i'endet* 
tement en devises convertibles soit porticuliô- 
rement lourde (plus de cinq années d'exporta- 
tions), sa participation à la coopération industrielle 
EstOuest correspond ovont tout aux Impêrotifs 
de la spécialisation lntTa-C.A.E.M., et son Inseï^ 
tîon dons la D.I.T, occidentale est restreinte â 
oertoins créneaux exportateurs spécifiques (pro- 
duits agricoles, et surtout produits chimiques). 

La stratégie de la République démocratique 
ollemonde semble kitermédioira entre celles des 
deux groupes précédents. Son potentiel industriel 
avancé lui permet, en effet, de limiter le recours 
aux technologies occidentales, mois elKe n'a pas 
pour Qutont opté pour une stratégie de repli sur 
le C.AJE.M. : la port de rO.C.D.E. (R.F.A. 
comprise) dons ses échanges commerciaux est 


de 25 % à 30 %, et le niveou d'endettement est 
comparable â celui de la Hongrie (1,8 année 
d'exportations). La R.D.A« paraît ovoîr la volonté 
et les moyens d'une politique d'exportation vers 
l'Ouest assez ogressive, plutôt centrée sur cer^ 
tains produits assez élaborés (biens d'équipement 
notamment) que sa spécialisation ou sein du 
CA.EJM. lui permet de produire à des coûts 
compétitifs. Ses liens étroits ovec lo RJFJ^ sont 
un atout importent, et le flux de produits esN 
allemands exportes en R.RA. puis réexportés 
sous estampille ouest-allemande ne serait pas 
négligeable. 

L'Union soviétique, enfin, fait preuve d'une 
grande prudence dans sa politique d'ouverture à 
l'Ouest. La part de l'0,C.D.E. dans ses échanges 
extérieurs est importante, du foit notamment des 
importations de céréales, mais œs flux repré- 
sentent une part du P.N.B. beaucoup plus faible 
que pour les outres pays du C.A.E.M., vu le rôle 
plus limité du commerce extérieur dans l'économie 
soviétique. De plus, rU.R.S.S. recourt assez peu 
eux formes les plus élaborées de coopération 


industrielle, qui sont les plus ô même d'induire 
une relotion de dépendance. 

Le c prafil d'intervention > de 1'U.R.S.S. dans 
la D.LT. occidentale est donc surtout celui d'un 
fournisseur de motières premières et de biens 
intermédioires (énergie et produits chimiques)# 
ô un niveau quantitotivement supérieur, certes, 
à celui de ses partenaires, mais quolitotîvement 
inférieur si on songe â son potentiel économique. 
Mais pour apprécier pleinement ['împortonoe des 
relations économiques de l'U.R.S.S. avec l'Ouest, il 
faudrait aussi tenir compte du rôle de relais que 
peuvent jouer ô son égard les outres membres 
du C.A.E.M., par ie biais de i'« intégration socia- 
liste ». il semÛe, en effet, que TU-R^SS. tire 
largement profit de rerfgagement plus poussé 
de ses partenaires dans la D.I.T. oocidentaie, ô 
le fols pour renforcer et rendre pkis efficace 
la division du travail ou sein de l'ensemble 
socioliste et pour améliorer son potentiel techno- 
logique sons qu'elie oit elle-même â subir toutes 
tes contraintes économiques et les liens de dépen- 
dance qui en dëcoirient; 


O O 

e O 

I ° A f'&t, la divl- 

Q û slon intemotiorrala 

e B du trovoil est orgo- 

mesure la participa- 
tion des prlndpoux pays de l'O.C.D.E. aux 
relations économiques Est-Ouest (cf. tableau II, 
poge 4) est déterminée par leur place dans la 
hiérarchie des systèmes productifs occidentaux. 

Le fait majeur est alors le rôle dominent de 
la République fédérale d'Allemogne : avec 30 % 
des exportations occidentoles vers (e C.A.E.M. 
en 1 977, 24 % des engagements de crédits 
publics, 28 % des accords de coopération indus- 
trielte Est-Ouest, et 34 % des accords de c coopé- 
ration industrielle tripartite » les plus récents, 
elle vient loin devant ses partenoires capitalistes. 
Cette situation s'explique en bonne portie par 
des facteurs historiques et géographiques : dépour- 
vue d'empire colonlol, rAifemogne de l'Ouest o 
de longue date orienté son influence économique 
et politique vers l'Eurapa de 1'^. La persistance 
de normes techniques communes o grondement 
facilité lo percée à l'Est des firmes ollemondes, 
accélérée por l'Ostpolitik. Car un outre fac- 
teur essentiel o été (a politique d'ouverture à 
l'Est du geuvemement de Bonn, qui se distingue 
par son dynamisme et so continuité. Qle o ainsi 
permis aux entreprises ouest-allemondes, y compris 
celles de taille moyenne, de développer leurs 
échanges avec le C.A.E.M. (surtout ovec la R.D.A., 
lo Pologne et lo Hongrie) grâce, en particulier, 
ô des accords de coopération industrielle éloborés, 
qui ont dans bien des cas étoblî des liens durables. 

Contrastent fortement avec l'engagement 
privilégié de lo R.F.A., la position des Etats-Unis 
dans les échanges Est-Ouest opparaît singulière- 
ment rriodeste en regard de leur rôle dominant 
ou sein du système capitoliste occidentol. Essentiel- 
lement d'ordre politique, les raisons en sont bien 
connues. Cette position s'est pourtant améliorée 
depuis 1970, selon une évolution coroctérisée par 
le volume crorssont des exportations de céréales 
et rétablissement d'importants accords de compen- 
sotion avec l'U.R.S.S. portant sur les matières 
premières et dont l'effet devrait être sensible 
dans les onnées 80. Dans le même temps, ta 
participation des sociétés multinationales améri- 
caines (ou plutôt de leurs filiales européennes) ô 
la coopération industrielle Est-Ouest s'est cansidé- 
rablement affirmée, et les Intérêts qu'elles reprê- 


Le rôle privilégié 
de ^Allemagne de VOuest 


sentent risquent d'être un frein efficace ô un 
élargissement des mesures d'embargo économique 
prises à la suite de l'affolre afghane. 

Entre ces deux extrêmes, la France occupe la 
seconde place dons les échanges Est-Ouest, posi- 
tion qui semble cependont relativement fragile. 
Le rôle de l'Etat paraît avoir été détermrnont, 
comme en témoigne notamment la port française 
dans les engagements de crédits publics occiden- 
taux en faveur du C.A.E.M. (22 %}, rwttement 
supérieure à la port fronçaise dans les exporta- 
tions de l'Ouest vers l'Est (9 %). Et si lo particî- 
patton des entreprises françaises ô la coopération 
industrielle (25 % des cos) est presque aussi 
importonte que celle de la R.F.A., leur position 
est en fait moins solide : la majorité des accords 
concernent, en effet, des ventes d'ensemUes indus- 
triels portant sur des biens Intermédiaires (sur- 
tout chimiques) et créant des liens beaucoup moins 
durables que les accords de coopération élaborés 
ouxquels recourent volontiers les entreprises alle- 
mandes (notamment dans la construction méca- 
nique) — cette formule représentant de surcroît 
un risque sérieux pour i'fimplol en France, dons 
les branches Industrielles concernées. 

Alors que la politique du gouvernement frtuv 
çois, finalement assez mol reloyée par les entre- 


prises, semble être guidée d'abord par le soud 
d'ouvrir de nouveaux rrxHchés oux exportateurs 
nationoux, celle du Japon, qui occupe la troisième 
place dans les échanges Est-Ouest, paraît oorres- 
pondra beaucoup phis ô une volonté de diversifier 
ses sources d'approvisionnement en matières pre- 
mières, ce qui explique les rapports privilégiés 
avec rU.R.S.S. Ainsi, le « profil d'intervention » 
japonais dons la coopération industrielle avec 
l'Est est-il relativement proche de celui de la 
France, caractérisé por la poids prépondérant des 
accords < compensés > de ventes d'ensembles 
irtdustriels. Mois, à la différence des firmes fron- 
çQîses, qui recherchent d'abond la vente de ces 
ensembles, le Jopon semble viser surtout les 
matières premières (ou biens intermédiaîres] 
vendues en compensation, d'où une meilleure 
maîtrise des c effets boomerang ». 

La pdîtîque de l'Italie, qui vient en quatrième 
position, paraît de ce point de vue intermédiaire 
entre les deux précMentes. Comme en FrarKe, 
l'Etat a joué un rôle décisif dons te développe- 
ment des édxinges avec l'Est, mois il a été ropl- 
dement reloyé par des entreprises publiques dyrîo- 
ffliques — surtout dans le secteur chimique, — — 
qui ont su développer des ocoords de coopération 
relativement diversifiés avec l'Europe de l'Est et. 


plus sncore, avec rUnîon lOvMtfqiw. L'autre 
carBctérîstique notaWe du rûte de l'Italie csr la 
politique poiticullèrement octlve de Fiat, qui o 
larsement contribué à insérer les pays du 
CA.tM. dans ie processus d'înteniQtVonalîsqrion 
de ia production automoUIe. 

Le Royoume-Unl, enfin, qui avait dans les 
années 60 occupé une place privilégiée dans les 
échonges Est-Ouest, a vu son rôle s'effacer pro- 
gressivement au cours de la décennie Aiivante. 
C'est protlquamenf le seul pays occidental â main- 
tenir un déficit durable dons son commerce avec 
le CA.E.M., et sa participotion â la coopération 
industrielle est voisine de celle de la France. 
Elle est porticulièrement offirméa daru l'industrie 
chimique, où d'importants accords de compensa- 
tion ont été conclus, surtout ovec les pays d'Eu- 
rope de l'Est. 

Deux traits essentiels se dégogent de ce 
rapide tDur d'horizon. D'une part, rimportance fbn- 
damentoie des considérations d'ordre politique, et 
donc du rôle de l'Etot, dons l'orientation des 
échanges des principaux pays industrialisés avec 
l'Est : c'est ce qui e)q>tique que lo c hiérarchie * 
de leurs interventions à l'Est soit substantielle- 
ment différente de celle qui prévaut dans leurs 
rapports mutuels. D'autre part, le râle moteur 
des firmes muitinarionoles dons l'expansion des 
échanges : on estime qu'en 1776 près de 80 % 
des ocoords de coopération industrielle Est-Ouest 
et 75 % des « ioint-ventures > et ventes de 
licences à l'Est ont été le fait '*• sociétés multi- 
notionoles ou de leurs filiales. 

Les raisons de ce tôle privilégié sont connues. 
D'un côté, les pays de 1'^ offrent des perspec- 
tives particulièrement attrayantes aux multi- 
nafionoles dons cette période de crise (nouveoux 
iTxirdiés, matières premières, main-d'œuvre bon 
marché et qualifiée). De l'outre, ces grosses 
sociétés présentent pour les pays du C.A.ELM. des 
avontoges dont les PAA.E. sont en général 
dépourvues (capacité de commerclolisotlon sur de 
nombreux morchés, accessibilité aux marchés 
financiers, gommes de produits modernes et diver- 
sifiés, etc.), et les formes d'orgonisoHon liées à 
leur taiHe (tendances plonificatrices, perspectives 
(faction à long terme) sont finalement assez pro- 
ches de celles des organisations de corrrmerce 
extérieur de l'Est pour que ces dernières préfèrent 
le plus souvent traiter avec eilesL 

On notera enfin que de rx>mbreu5es sociétés 
multinationales, en particulier amériooines, déve- 
loppent leurs échanges avec l'&t à partir de 
filiales instoMées dans des pays où les conditions 
géographiques, et surtout politiques, sont plus 
fovarables que dons le pays d'origine. Paul Marer 
(voir note 12} estinrte oins! que le tiers environ des 
accords de coopération des firmes américaines 
avec l'Est ont été conclus à portir de leurs 
fUioies européennes, l'Autridie jouant de ce point 
de vue un râle de charnière particulièrement 
remarquable. 
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Pesanteurs et contradictions à VEst 


Lo porHcipotion 
des pays de l'Est ô 
^ la D.I.T. occidentote 

est aussi déterminée 
Jmx par une série de 

JB\ lecteurs contredîc- 

UH-es dont il fout 
mentionner les plus 
importants. 

Un frein évident 
ô l'jmbrîcxsrion plus 
étroite des deux sys- 
HB tèmes peut provenir 
çp des tendanc:^ pro- 

tectionnistes que fa- 
vorise la crise des 
économies capitalistes : la suppression des dis- 
criminations tarifaires encore imposées- â certoînes 
exportotîons du C.A.E.M. vers l'Ouest revient 
comme un leitmotiv dons las anolyses des experts 
de l'Est. Mais s'U n'est pas sons Importance, cet 
orgument poraît relativement secondaire en 
regard des facteurs d'ordre interne, coractérls- 
tlques des économies olanlftêes. 

L* c autarcie monétaire » du CA.EM., pour 
reprendre l'expression de Marie Lmdgne (14), 
représente une première barrière. La non-oonverti- 


billté des différentes monnaies et du rouble tran^ 
férable est déjà un obstacle important ou déve- 
loppement de l'intégration du C.A.E.M., puisqu'elle 
rffîd impossible une véritable multilalérolîsotfon 
des édxinges. A fortiori, elle limite conddéro- 
blement l'^epar\5îcn des échanges Est-Ouest : les 
échanges en devises convertibles doivent être 
équrlîbrés sur une base bilatérale ou, à défaut, 
compensés par le recours à l'endettement. Mois, 
paradoxalement, cette controînte pourroît aussi 
ovoîr un effet inverse. 

Dans ia mesure où# selon toute vraisemblance, 
les pays du C.A.EM. poursuivront leurs achats 
d'équipements occidentaux^ leur niveau d'endet- 
tement restera élevé ; ce qui conférera oux 
banques et organismes financiers întemotionaux 
une capodtê de contrôle accrue du rythme et de 
la nature de la participation des poys de l'Est 
à io D.I.T. occidentoie. D'une part, parce que 
l'attribution de crédits restera une condition 
indispensable ô la poursuite des exportotîons occi- 
dentales vers le C.A.EM. D'outre port, du fait 
que ces crédits seront probablement de plus en 
plus liés ô des projets Industriels précis dont une 
partie de la production devra être exportée vers 
l'Ouest (crédits c auto-amortfssobles »). D'ores et 
déjà, certoîns boilleurs de fends exercent des 


pressions pour fevoriser le développement des 
occords de coopération Industrielle éloborés (sous- 
traitance, coproduction, e joint-ventures»), seuls 
copobles d'entraîner me véritable diversîficatfon 
desT échanges Est-Ouest. 


Deu?dème frein : les < pesanteurs bureaucra- 
tiques » limitent refficocité des transferts de 
technologie occidentale et la capacité des éco- 
nomies G s' < adapter » oux normes techniques 
et commerciales capitalistes. Pourtant, lô aussi, 
une contre-tendance se’ fait jour, cor le transfert 
de technologie engendre une dépendance dont 
les effets ont été clairement explicités par le repré- 
sentant, pour les pays de l'&t d'une firme améri- 
caine d'Infenrxitique : « Don l'indiistrie électro- 
niqae# le transfert de technologie à on portenoira 
moins ovmcé créera one d^endonce qui etimu- 
lora les venta futnras, cor rocquéranr d'one 
technologie déterminée tend à développer sa 
outres produits ootour de cette tecfanologio et 
sera donc disposé à se pracorer nlfériciiremont 
ks pradotls BOBveoiix congus por ia vendenr. n 
Pour l« pays de ('Est qui ont fett de l'élévation 

(14) Metto tiftTlozLe, <Zi”aiitsrcle monéCalre du 
systàxm soclsUste peut^tile être surmemtéa le. 
Poiitfcue intemationale^ n* % Üvsr 197^1979. 
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LES BANQUES ET L'INDUSTRIE 
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pouvoir financier en 





L es études sur le capital financier 
ont connu au cours de la 
dernière décennie un regain 
d'actualité. Cet Intérêt n'est évidem- 
ment pas étranger a l'ampleur des 
restructurations Industrielles qui ont 
accompagné la forte croissance des 
années 1968-1973. A travers les multi- 
ples opérations de fusion et de restruc- 
turation d'une part, le financement 
d'invëstlssements en forte croissance 
d'autre part, les banques ont été di- 
rectement mêlées à ces mouvements. 
Après des décennies où les banques 
s'étalent tenues à l'écart de l'indus- 
trie ~ à rexception des banques d'af- 
faires. mais qui n'avalent pas accès au 
réseau de collecte — ce retour vers les 
investissements industriels (11 ne pou- 
vait manquer de relancer le vieux 
débat des rapports banque-industrie. 
Deux ouvrages récents tentent de faire 
le point, dans des styles très diffé- 
rents. 

Le nouvotr /inaneier et Vindustrie en 
France, de Bertrand Ballon (2) est le 
fruit d'une recherche de idusieuis 
années menée dans le cadre du 
CERCA (3) 6. runiversité de Vlneen- 
ne& Partant de l'analyse du groupe 
financier (« groupe organitfuement 
constitué, tarmé de la fusion sans une 
même autorité du Cycle de production 
— circulation de la marchandise — 
etraüatUm de rargent »), l’auteur pro- 
pose une nouvelle catégorie : l'ensem- 
ble financier. Celui -ci est défini 
comme a la téfUratUm de plusieurs 
groupes autonomes (qu'ils soient à 
prédominance baitcaire, commerciale, 
indastrlefie ou qu'ils soienl des groupes 
financiers} qui respecte tautonomie 
de chacun sous la eoordtnation d'un 
centre fédérateur » Pour B Belton, 
cette notion est nécessaire pour com- 


prendre révolution contemporaine du 
système productif AAT\^ la mesure où 
l'ensemble financier « répond, en Vétat 
actuel de la conrentnxtlon et de lu 
concarence, au nioeau mondial, aux 
allianees nécessaires pour assurer 
raeeumulation des capitaux, du moins 
des capitaux domtnanta ». 

La notion d'ensemble financier per- 
met de rendre compte de la stra- 
tégie d’alliances développée par les 
deux groupes Suez et Paribas, alliances 
sur lesquelles F. Morin avait déjà -attiré 
l'attention (4). Elle met en évidence 
« les proximilés objectives tCinléréts 
entre groupes qui « tonctiannent » selon 
des règles spécifiques très généralement 
non écrites et en dehors des lots et 
règlements applicables dans une so- 
eiêté» et qui structurent les stratégies 
Industrielles. Elle offre une clé d'inter- 
piètaüon des participations financières 
entre sociétés mères dont les analyses, 
en général, dépassent rarement le stade 
descriptif. A un autre niveau d'analyse, 
elle conduit à prendre en considération 
le personnel situé aux postes straté- 
giques et en particulier dans les 
conseils d'administration des sociétés 
mères. D’autres travaux stir les liens 
familiaux, en cours au CERCA, de- 
vraient permettre de prolonger cette 
analyse par une étude dés rapporta 
entre le champ des alliances financiè- 
res et celui des allianees famniales. 

L'analyse de révolution de la straté- 
gie des groupes dans le courant d'inter- 
natlonallsatlon de la production 
conduit B. Bellon à repérer une "•ta- 
velle stratégie d’alliances à pravers la 
constitution d'e ensembles marchan- 
dises». Reprenant la notion Introduite 
en France par R. Boreliy et développée 
par C. Faliolx ( 5 ), l'ensemble marchan- 


Por ANDRE GRANOU 

dise est ■Z’unitê du processus de pro- 
duetion. de fmanoement et de aommer- 
eialisatîon tPune marchandise compo- 
site» (par exemple; usine «clés en 
mains, centrale nucléaire, marchan- 
dise K ville nouvelles...). A ce stade de 
conoentratlon, la concurrence ne porte 


plus sur td ou td élément particulier 
— même si elle existe — mais sur la 
capacité du maître d’œuvre à mobiliser 
l' en semble des moyens Industriels, 
commerciaux et financier nécttsalres. 
Lu faiblesse eommexclale et financière 
des groupes français sur les mandés 
étrangers explique, au moins eu partie, 
leurs médiocres performances face à 
l’offensive ■JipmaTiii. et Japonaise. 


La monnaie de crédit 


T out autre est Vambltlcn de Denis 
Clerc. Le voumtr des banques (6) 
est d'abord un livre de vulgarisation 
critique. L’auteur, après avoir repéré 
les < grandes Jamüles » de banques, 
centre son anaJÿse sur eVart de battre 
moruialev^ autxement dit les mécanis- 
mes de création monétaire. SI la Ban- 
que de France a toujours le monopole 
de rémission de pièces et de billets, elle 
n'a pas celui de rêm^œi de la mon- 
naie de crédit, (jui constitue aujour- 
d'hui la partie prépimdérante de la 
masse monétaire. Ce pouvoir de créer 
de la monnaie (de crédit), à quoi sert- 
il ? Les banques ne sont pas en effet 
de simples intermédiaires rianc les 
échanges, même si certains de leurs 
dirigeants aiment à valoriser cette 
fonction. Cet argent, les banques en 
disposent pour effeetner des place- 
nlents industriels. Bst-oe à dire qu’elles 
contrôlent l’Industrie? 

p. Clerc montre que les omtrôles 
existent dans les deux sens, mate an^ 
que. ce qui compte, c'est moli» le 
contrôle des actifs qœ la possibilité 
d’orienter l'investissement. Il rejoint 
aussi B. Bellon lorsqu’il écrit ; c Le vrai 
pouvoir des banques. cTest U contrôle 
de raeeumulaaon», mais, ù la diffé- 


rence du précédent auteur, il s'intéresse 
moins aux c ensembles financiers » 
qu’aux rapports de la banque et de 
l'industrie. ZI insiste sur ce jxxirotr 
exorbitant des banques de pouvoir dé- 
cider dans des situations stratégiqnes 
de la vie ou de la mort d'une entreprise 
• en ouvrant ou en fermant les robi- 
nets de crédit, en paironant ou en 
refusant de patroner telle augmenta- 
tion de capital ou taZ emprunt dans le 
pübUc ». Au cours des derméres années, 
nombre de travaUleurs en ont fait 
l'expérlenoe. Alors, demande Dl Clerc, 
peut-on mettre les banques au service 
du public ? Ne faudralt-U pu envisa- 
ger des banques qui assureraient le 
financement de l'activité productive en 
foneUoD des intérêts collectif et qui 
seraient largement déoentnUteées ? 

Ces deux ouvrages laissent toutefois 
ouverte une interragatlon -: quelle est la 
puissance réelle des banques françai- 
ses? Leur refus de s’engager fTan» le 
nnancement de la restructoration sidè- 
ruj^que, dans la constMction nu- 
cléaire. dans réqulpement téléphoni- 
que- sans l'alde de capitaux publics 
est-ll lié à l’insafUsante rentabilité de 
ces secteurs ou à une i mai f 
atructorelle des banques? 81 le Crédit 


agricole et les banques natlonaUsées se 
comparent avantageusement par leur 
chiffre d'affaires aux plus grandes ban- 
ques mondiales, leur activité indus- 
trielle est falbla Quant aux deux 
«ensembles financiers» Suez et Pari- 
bas, ils n’ont pas la taille des. leadeis 
Internationaux. l<es bsiiqaes françaises 
ne Mtent-elles paa en définitive, pro- 
fondément marqué par leur repU 
Dors du finanoement de l’industrie 
opéré à la fin du dlx-neuvlème slé- 
cle ? (7). Le Trésor public, dont le 
roie a considérablement évolué depuis 
quinze ans. n’est-ll luœ finalement un 
partenaire indispensable aux banques 
pour assurer le financement des opé- 
rations industrielles «structurantes»? 

histoire trop linéaire, le zélé de 
rEtat trop vite enterré ; la banque fait 
beauœup parler d'elle oes temps-d, 
mais eDe con(ïerve encore nombre de 
ses sécréta. 

(1) PrfpBpè par l’usoupltaemest da 
la leglalBtlOD bancaire Ce 1968. 

(2) ^rtrud BeUoa. ie Pouvotr /(nan- 
Cter et i'iBdiutnc en rronea La SaalL 

1980. 253 pagre. 

(3) CcQCre d'étnda» ai di rMbonîbft 
^te capltaiiama. La CgRCA a pabUé an 

an « metionnafra des groupes iudna- 
« Pranca (Sltlon do 

seuuu Parlai. 

(4) Dana 2a fitnictbre rbutnclêro du 
mpitaame Arençola, édltiozu Calmmnn- 

Puia. I974v 330 pagea 

Disparttis «eo 
^ urortt. Proses Txnl- 
vamwraa de Oienobi^ et C. Paliolx, les 
Firmo muUinetfoiiaiaa et te vmeis orta- 

Uaspero. Parla (rtédlté 
m lera »ou a le titre : i'BoonomUi mon- 

et laa ftrmee muMne- 

*• ea àenqust, 

«Obiaattr.» Parla. 

2978. 228 paore. 

CO CC. Boariaz, ïiu afâola tfa £wiffva> 
HaeUetta JitCéiatiirea Paris, 1973. 288 pagaa. 
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LES LIENS ECONOMIQUES ENTRE L'EST ET L'OUEST SONT-ILS IRREVERSIBLES? 


JOËM(mm DmjoMmQm — a/um i98o 


defa prodi^Mtô par une plus oronde outomot!- 

SÏÎÎ.Jf' '« mécûniimes de 

dqsencnnce q I éfiard des foumlxuurc occiden- 
taux d él^ttxitqufl industrielle risquant cfAtra 
plus d urables et profonds qu'il n'y paraîtrait au 
prernfer obord. DV)u un6 sandbllUé occnie oux 
priera an faveur d'une « ItUroiisaHon > des 
mécanismes fconomiques. 

P" instance, l'orfjltrage entra les 

dfttérente tendances qui s'opposent dans les 

d&S? devrait £tro 

Il ne fait pas de doute, en effet, que l'ou- 
w^re i I Ouest ^ en particulier pour la 
Pologne, lo Hongrie et le Roumanie oorres- 
pw^ en partie au souci de certains secteurs 
Ænçorts, souvent proches des préoccupations dés 
chefc deritreprisa, «follég^ fa poj^ de la 
tatelle soviétique, et peut donc constituer un 
facteur de moindre cohésion ou sein du CLA.EM. 
Poradoxaiement, les secteurs les plus liés à 
I upporeil d'Etat pourraient pousser d o n s le même 
sens : i^ns sensibles aux strines du libéralisme 
et plus life à l'Union soviétique, iis chercheraient 
oiors O tirer profît de l'apport occidental pour 
renforcer l'intégration du CA.E.M. en Jouont 
te raie de < relais > dont on c porié çius bout. 

De plus, la relative fragilité des oülonoss de 
classes dans ces pays rend parfois nécessaire, 
pour préserver le consensus social, des concessions 
incompatibles avec lo poursuite du procès d'accu- 
mulation dons la codre et les conditions prévus. 
Dans ce cas, le recours accru aux techniques et 
investissements occîdwrtaux devient un moindre 
mol, y compris pour les secteurs de la bourgeoisie 
d'Etat soucieux de préserver le stota que. Cest 


Cf qui M posse notamment en Pologne et en 
R.DJK., oû la crise écono m ique et sodoie a pris 
ces dernières onnées des dimensions préoccu- 
pantes. 

. A plus long terme, cet équilibre antre les 
diverses fractions du pouvoir pourrait cepen- 
dont être remis en couse par tes risques de 
conflits sociaux associés è I' < ocdderrtaOsotlan > 
de l'économie. Les équipements Importés sont, en 
effet, de plus en plus utilisés dons des unités 
de production travaillent également à l'expor- 
tation vers l'Ouest, et dons lesquelles les normes 
de productivité et les oonditions de trovoil doivent 
être en général plus sévères que dors les unités 
travaillant pour les marchés notkxunoq de fogon 
â répondre aux nonnes occidentales^ Dons la 
mssJK où les compensotions que peuvent repré- 
senter des salaires plus élevés voient leurs effets 
limités par la rareté des biens ^ consom m ation 
offerts sur le marché, on ne peut exclure que les 
trovoîllaura concernés s'efforcent de résister oux 
changements întirxluItB. Il semble d'ailleurs que 
cette réalHé ne soft pas étrangère ou recul 
observé ces dernières années an Hongrie dans 
l'application de fa réforme des entreprises. 

Sons doute le problème se pose-t-il dans des 
termes différents pour le xystèma soviétique, moins 
engagé dans fa ^I.T. occidentale. Eh U.R.S.S., l'une 
des contradictions internes qui cfevroit peser sur 
l'ovenir des relotioru ovec le monde capitaliste 
découle des conflits d'intérêts entre les respon- 
sables du « complexe militoro-îndustrïel », dont 
on soit qu*II détourne une part Importante des 
moyens de production les plus efficaces, et ceux 
de l'appareil irtdustriel civil. Des auteurs oméri- 
caîns ont mo n tré que « la eorodêre eemplexa des 


CONVERGENCES DANS LE TIERS-MONDE — 

La coopération mdnstrielle tripartîte 


L a coopération Indostrlelle tTfoerUte 
(GXT.) consiste en 3a oonstruraon en 
conunim, per des organlsnies des peys 
de l^Est et de i'Ooest, d'ensembles Indns- 
trielB dans les pays du tiezs-nionde. Tyrfn 
d'être une pratiqqe épisodique, le phéno- 
mène tend an eontaaiie & ee généraliser. 

On estime qu’envlran 8 % à 10 % 
des ImpoztatioDS de biens d’équipement 
effectués par les pays du tiexs-moade 
depuis une <trgatn«» d'azmées l’ont été par 
le canal de la CXT. Cette f oxmale repré- 
sente d'autre part près de 10 % des aocéiEds 
de coopération industriel^ Est-Ouest réali- 
sés fc ce Jour. 

De 1965 à 1079, pzés de deux cent tieute 
opératkms ont eu liea & oe titre dans ein- 
quantenslz pays téers d'Afiïqae; du Proebe- 
Oxient, d'Asie et d'Amérique latine, dont 
plus de la moitié dans les pays du Maghreb 
et di Ptcche-Ozlent, au premier rang 
descjnels llrft (30 cas), rxran (17). la Tur- 
quie. l’Algérie, et la l^rble (15 cbacoxO. le 
plus souvent, il s'agit de ventes d’équipe- 
ments destinés aux l ufr a stru ctures Indus- 
trieOes des pays arrhetenza : éleetzlelté 
(27 % des cas), chlinlfl de base (12 -%). 
raffinage du pétrola (9%), sidérurgie (5%). 

Alnü, en 1979, les Snnes léSrubeni et 
Hitachi (Japon) et Pohmez-Cékop (Polo- 
gne) ont été chargées par la Sohatracta 
(Algérie) de oonstrulre deux complezes 
phoqphs^lezB d'un coQt gflbbal de 1 550 mil- 
lions de diTiMB (pzés de 1,7 mitnard 
de francs) à Annaba et Tebessa, dans l’est 
de l’Algérie. Les Pcflonals s’occuperont pins 
particulièrement des ateüleEs d’acide sujfn- 
zlqae (1600 tannes par joim}, tandis que 
les Japonais se chargezont des atéBers 
d’adde photpborlque (500 tonnes par ionr) 
en utilisant le procédé Nissan, les deux 
complezes sont aménagés slmultanéznent 
itfiTi d’aasuzer leur mise- en exploitation 
fin 1982. L'Algérie achèverait ainsi son 
plan de développement d'engrais conçu 
pour lui Bssuzer g ne couverture totale des 
besoins de l’agriculture pour la décen-' 


nie 1980 et bil permettre de valoriser une 
izzqxiitazzte quantité de phosphates destinés 
à regportaüon. 

lA coopération IndustrieUe tripartîte 
représente une pratique parHenllètement 
Dzighiale de la part du système ei^tallste, 
qui trouve ainsi à lEst l’appui necessaire 
pour enlever les appéis d’offres internatio- 
naux lancés par les jnys en voie de déve- 
loppement. Llndusion des prestations et 
éqitipemants apportés par les centrales 
d’imporfc-export de l’Est dans les proposi- 
tions occidentales pennet en effet d’abais- 
ser le coût global des projets que veulent 
développer les pays tiers. 

Tactique de « marireUzig » Industriel 
particuliérement efficace dans une oonjonc- 
tuze de compétition de pins en plus vive 
à roirëst, la CXT. révèle en même temps 
la volonté des pays de ITBst de Jouer un 
râle accru dans la division internationale 
du travail aux côtés de l’Occident. 

Za leçon a été si bien comprise par les 
partenaires de l'Est et de l’Ourât que, outre 
la généralisation de soomlssioDS «wwiTwimaK 
EstOuest, favorisée par le dével<tapemeDt 
des protocoles pour coopérer dans des pays 
tiers, en assiste même à la création de 
sociétés mixtes Est-Ouest spécialement 
oonâituées pour réaliser des complexes 
Industriels dans le tiers-monde. Ifne 
dizaine de cas de ce type ont été recensés, 
parmi lesquels celui de la société franco- 
pûlonalse Tedbnlpez, créée en 197A dont le 
sli^ social est à Paris : du côté français. 
40 % Tectanlp et 10 % la B JÏ.F., et du côté 
polonais, 45 % Pollmez-Cekop et 

S % Folska OpleckL Elle a plus 

^péelaiement pour objet la vente d’usines 
« dlés en main s au Kuehe-Qrient, en 
Afriqiré et en Asie. De même, Tech- 
nloon S.PAu, société italo-sovlétlque créée 
en 1977, qui passe pour être le premier 
« joint-venture » soviétique avec une firme 
occidratale ; elle vise à la construction 
d’ael^es et d'usines de fer blanc darrs le 
tiets-mOnde. 
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bnolns en teTCStlmments domestiquée des projets 
otPiieBt te techttotogîe occidentale les met en 
conenffenee avec tae industries de défense et les 
antras sactenrs pnoritoires v (15). En conséquence, 
* cetoc qni sont traditionneitetneiit portbaiis 
d'aecordof emt dépenses milltoires la pfemîcre 
priorité risquent très probe btement d'utlDsor lear 
pouvoir poCHqne considérable pour S^opporar au 
changement», et donc de freiner les importotSens 
de techrx}logte occidentale à usoge civil. 

En revanche, les différentes fractions de te 
dosse domïnonte soviétique sont sons aucun 
douta cToccord pour tenter de combattre les 
tendances centribges induites au sein du C.A.E.M. 
par l'ouverture à TOuest. De cc point de vue, lo 
crise actuelle des approvisionnements énergétiques, 
souvent évoquée ces derniers mois, vient à point 

Tobtenn III LES VENTES DE TECHNOLOGIE 

A L'U.ILS.S. (en millions de doHorê) 

Les Etüts-Unis au cinquième rang 


Allemagne de POnest .... 
Japon 


Italla 224 

Atats-Unls d'Amérique ISS 

Soiise M 

Suède 75 

AntEicne 73 

Grande-Bretaeac 43 

NA — Les exportâUozu de haute tBChnoloele 
coQSlateat eaaentlellemeut eu machines • outLis. 
valvea, pompes, machines électriques et Inslru- 
ments électriques de contrôle ou de mesure. 

Sources ; 0. 5. .Vcics and World Aeport. 
17 mars I960. 


pour justifier le renforcement de rintégrotion 
du CaA.EJ^, ou moyen notamment d'une coopé- 
ration plus poussée entre les poys membres pour 
assurer la mise en voleur des ressources pétndières 
soviétiques. 

Enfin, d'il est certain que de fortes pressions 
existent ou sein de rO.C.D.E pour élargir vers 
l'Est la 9 hèrB copitollste de réalisatîon et ^ogcu-> 


mubtion, on ne peut exclure le risque qu'une 
oggrovQtion de te Crise occidentale rt'tncife te 
ou repli sur soi* 

Un facteur de stabilité ? 

T L «$t difficile de trancher entre ces perspectives 
^ contradictoires, dont la solution dépendra dons 
une large mesure de fa résolution des graves 
conflits sodoux potentiels en Europe de l'Est^. S'il 
falfait risquer un c scénario », te plus probable 
reste actuellement, malgré les remous provoqués 
par la crise da l'Afghonîston, celui d'une porti- 
dpotîan accrue des pays de l'Est à la D.I.T. occi- 
dentale, mois limitée à un niveau relativement 
modeste irar les impératifs et les contraintes de 
la division internotionale du travail propre oux 
poys socidistes. On ne peut manquer, en effet, 
d'être froppé per le poroiléiismc existant entra les 
oppTOches de chacun des blocs pour ce qui 
concerne sa refation avec l'autre : les puissances 
dominantes (U.R.5S. et Etats-Unis) sont relative- 
ment moins engogées que leurs alliés dons fa 
coopération directe ovec l'outre bloc, mois elles 
orientent de façon déterminante — et à leur 
avantage indirect ~ les liens qui se Tissent entre 
les pays de leur zone d'influence respecthre. 

Que les interventions économiques d'un bioc 
à l'outre respectent fa division intemotionafa du 
trovoil spécifique à chacun d'era^ qu'elles contri- 
buent même parfois à fa conforter de part et 
d'autre, sans doute est-ce là un important facteur 
de stabilité. Mois si les pays occidentaux les plus 
puissants (Etats-Unis, R.F^., Japon) panaissent 
à même de maîtriser les effets d'une plus grande 
insertion des pays du CA.E.AA. dons le système 
capitaliste mondiol, il risque d’en aller autrement 
pour des pays c tnteimédiaires > comme fa France, 
aCt fa pénétration de certains produits est-eur^ 
péens pourrait introduire de sérieuses perturtnttons 
dons les secteurs industriels les plus vulnérables. 


FRANÇOIS GEZE 


et PATRICK GlfTMAN. 
(Penfiu tfe Plaiix«.) 


(15) John 


Berdt es Georges D. HolUdey, 


Veitem tecAnobw and économie performaaee fn 
tha Saatern eountrfes. Conazettaonu BewMeh Ser- 
vice; Washington. 2918. 



Retournez 

les fusils! 


Manuel de sociologie 
d’opposition 


"Le nouveau livre ce Jean Ziegler es 
sinaulièrernent tonif iant. 

Enfin un intellectuel qui croit cans 
l'efficacité d'un combat pour lih ne- 
plus juste. Et qui. loin de rendre ses a; . 
s'en sert a bon escient - sans se iro" ■ 
dn c'b'e. On -l'a pas oublié "Une S- ■ 
au dessus de tout soupçon" on n'oub 
pas davantage "Retournez les fus. s 
Maurice Maschino/Le Monde 

"Ziegler se penche sur son passe e- s-, 
notre avenir. Un beau un très beau iiv-.. 


Le Nouvel Observateur 


Un volume 22S paaes 
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lE MONDE DmXMAXIQÜE 


L'OR, LE DOLLAR H L'INTEGRATION CAPITALISTE 


(Suite d8 la première pagej 

Schâmatlqueineiit, cstle pollUquB pour- 
•ult deux objecUfe ; 

— assurer à l’écononiie américains les 
sources d'appravlslonnemsnt en tnaUàres 
premières fflindraies et énergétiques, 
d’abord en Amérique latine, puis dans les 
autres continents au rythme de la déco* 
Ionisation ; 

— Investir dans les Industries manu- 
faelurtères des autres nations indus- 
trielles CI}' Ainsi, entre 1950 et 1970, 
les Etats-Unis contrôlent les sources 
d'approvlsionemsnt et peuvent importer b 
bas prix non seulement des matières 
premières, mais aussi des biens de 
consommation fabriqués k moindre coOt 
au Japon ou en Europe: Cela accroît 
■ arufrclellement > le pouvoir d’achat des 
salariés américains et, de fait, allège le 
coOt de reproduction de la force de 
travail à rintériaur des Etats-Unis. Mais 
cette importation de plus en plus massive 
de biens de consommation sur le marché 
américain provoque une détérioration de 
la balance commerciale — encore large- 
ment excédentaire en 1964 (-F 6,8 mil- 
liards de dollars), mais dont l'excédent 
s’amenuise très rapidement (+ 600 mil- 
lions en 1966) et se translormera en 
déficit è partir de 1971. Le choc psycho- 
logique ainsi provoqué auprès des nations 
et des détenteurs privés de capitaux 
libellés en dollars suscitera la vagua 
spéculative de 1971 et nécessitera d'im- 
poser « ofticiellement • le cours forcé 
du doUar. 

Alors que le ■ décrochage > du dollar 
par rapport è l'or ne devait être que pro- 
visoire, lee deux dévaluations successives 
(décembre 1971 et mars 1073) seront sans 
effet eur les mouvements spéculatifis sur 
l'or et Iss principales devises. Il faudra 
attendre Janrier 1976 pour que les accords 
de la Jamaïque semblant entériner le 
cours forcé du dollar A l’échaHe interna- 
tionale et son corollaire, uns démonétisa- 
tion de l'or. ■ Semblent entériner *, car 
CBS accorda ns font que sanctionner une 
situation de fait : une intégration des éco- 
nomies capitalistes développées et des 
nations sous-développées qui sa réalise 
è travers la circuit international du dollar. 
Première étape vers la constitution d'un 
espace économique mondial dont l'inté- 
gration des systèmes productifs nationaux 


s'est précisément faite sur la base du 
dollar comme monnaie internationale dans 
le cadre d’un espace de libre circulation 
des produits manufacturés et des matières 
premières, espace luI-mème constitué è 
partir de la domination et de l'internatio- 
nallsatlon du capitalisme américain. Or 
c’est précisément cette forma d'intégra- 
tion qui entre en crise dès la seconde 
moitié des années 60, et c’est sur le 
marché américain que cette crise va s’ex- 
primer de manière spectaculaire à travera 
la modificelion des flux de marchandises 
entre les Elale4Jnl8 et leurs principaux 
rivaux commerciaux ; le Japon et l’Eu- 
rope. 

Cette crise va ainsi nécessiter un remo- 
delage de l'espace économique qui e'étall 
progressivement conflué è partir du eye- 
tème de Bretton-Woods. Remodelage qui 
ne peut s'opérer qu'à travers le flottement 
généralisé des principales devisee. même 
si lee autorités monétaires et financières 
Internationales ont voulu croire Jusqu'au 
bout au maintien de ■ parités stables et 
afustables • Le flottement généralisé 
des monnaies e’est Imposé sous reflet de 
la dynamique même de l’accumulation du 
capital è l’échelle mondlelSL 

Le réajustement progressif des taux de 
change qu'autorise désormais le flotte- 
tement généralisé des monnaies suit l’évo- 
lution des balances commerciales de cha- 
que pays (3). De fait, les réévaluations 
du DM et du yen mais aussi celles des 
principales devises par rapport au dollar 
vont faciliter une Internationalisation des 
capitaux de chacun de ses pays. La cons- 
titution de groupes Industriels et finan- 
cière puIssanlB dans les différents paye 
d’Europe et au Japon grées è un mou- 
vement de centralisation du capital per- 
mettant la mise en œuvre d'une organi- 
sation et d'une standardisation de la 
production va leur donner déeormals la 
possibilité d'opérer une. stratégie de mul- 
tinaiionallsatlon comparable è celles des 
firmes américaines dans les années SO-Ta 
Mais H ns s'agit pas d’une simple Imi- 
tation des stratégies des iïimes améri- 
caines. car les plans de ces multinatio- 
nales sont portés par leurs systèmes 
productifs nationaux respectifs. Or, le mode 
de croissance de chacun de ces systèmes 
productifs a été modelé autour de quel- 
ques filières dominantes (France : aéro- 


nautique, automobile ; R.F.A. : machines, 
biens d’équipemenL..). Ainsi, les stratégies 
de multinallonallsatlon sa font à partir 
d'un espace économique mondial hiérar- 
chisé qui conditionne les créneaux de spé- 
cialisation de chaque système productif 
et par là les plans de leurs firmes mul- 
tinationales respectives. 

Ces stratégies de multinationaiisatlon 
« simultanées • opèrent un remodelage de 
Tenace économique mondial è travers un 
redéploiement « tous azimuts •. Combiné 
aux politiques d’sustéritë appliquées dans 
chaque pays pour opérer un nouveau par- 
tage entre salaires et profils dans la va- 
leur ajoutée (afin de relancer l'Investisse- 
ment productif), ce redéploiement va 
impliquer un nouveau stade d’intégration 
des systèmes productifs nationaux ; comme 
avec le plan Marshall, la caractère de dé- 
pendance de chaque nation â l’égard du 
marché mondial en sera renforcé. Cepen- 
dant, cette fois, ce n'est plus au seul 
profit du capitalisme américain, mais de 
l’ensemble des bourgeoisies flnancières 
occidentales. Face à ressoufflement des 
dynamiques Inlemee de croissance qui 
restaient largement fondées sur les dé- 
bouchés d’un marché intérieur, les bour- 
geoisie europëemtes ont délibérénvent 
choisi è partir des années 7D la crois- 
eance des exportations, combinée è un 
redéploiement de activités productrices. 

Le firme multinationale européennes 
et japonaise peuvent désormais financer 
leurs opérations Internationale grâce è 
l’elstence d’un marché financier inler- 
natlonaL Parallèlement Iss pays industria- 
lisés ou les pays sous-développés peuvent 
financer leur déficit budgétaire ou leur 
déficit commercial sur ce marché sans 
Ingérence d'un organisme international 
dominé par le Etats-Unis. Ainsi le firmes 
multinationale, les Etats, mais auel le 
entreprise nationale, peuvent emprunter 
sur un merché financier International et 
contourner toute politique monétaire 
nationale restrictive. 

Le développement, dans les année 60, 
d’un marché de eurodevise, qui a par- 
ticipé & la déstabilielion du. système de 
Bretton-Woods, devient dans la décen- 
nie 70 l’instrument de financement du 
« redéploiement ■ des économie eplta- 
Ilate développées et de la muItlnaUonar 


Revenir à I étalon -or ? 


y| U COUTS de la seconde moitié 
ZI du dbi-neuvlème siéOe, dans 
prtttfguement tous les grands 
pays industrialisés, les capitalismes 
nationaux naissants héritent d’une 
argantsatUm monétaire où l'or fait 
l’objet d’un consensus social issu de 
la production pagsanne et artisa- 
nale. C’est dire gue l'or fonctianne 
comme mesure du traaafl social 
dans un système fraettonné, non 
mtègré d’un point de vue géogra- 
phigue, mais surtout du point de 
vue de la liaison entre production 
de biens de subsistance et produc- 
tion de machines. La ruduraUté de 
l’or reflète ici la finalité de produc- 
tions encore largement destinées à 
Vttutosuffisance. Ces productions 
(artisanales, agricoles) ne subissent 
pas de façon réitérée des boulever- 
sements profonds des vaieuTs des 
produits gWimpliguera le rés&ru 
des écAonge entre producteurs 
cap itali stes. Le paysan peut se reti- 
rer du vuxrché pour un temps, 
oonsenrer par devers soi la richesse 
gagnée dans l'échange, Vor. Ce 
retrait est donc germe de crise 
dans le capitalimc. alors quH est 
inscrit dans le fonctionnement 
normal d’un système où la produc- 
tion des uns n’est Que marginale- 
ment destinée à satlsjfaire les be- 
soins des autres. Dés lors, en éri- 
geant la recherche de la richesse 
pour elle-même en finalité du sys- 
tème, le capitalisme deora substi- 
tuer une normalisation monétaire 


Par 

GÉRARD KLEINSCHMIDT * 

nouoeZIe & eefZe héritée des écono- 
mies précapitalistes. 

En effet, l’or devient une limi- 
tation, un frein à la pTodaetkm 
oapittdiste : si Von peut acheter 
les ingrédients de Za jmduction 
(force de travail, machines) avec 
de la monnaie de crédit émise par 
une bangue privée mais dont les 
signes monéusires sont gagés sur 
Vor, la production escomptée n’est 
pZus limitée par la détention ini- 
tiale d’or par Ze capitaliste. La 
monnaie de crédit sert ainsi dans 
Ze système capitaliste à projeter 
dans le futur une production accrue 
grûee d Z^itSirntion immédiate d’un 
PoZume augmenté de force de tra- 
vaü. On peut dire gue Vor reste 
au centre des modalités de la créa- 
tion de Tnonnaie bancaire et de 
monnaie de crédit tant gue, de 
façon généralisée dans une société, 
la production spécifiguement capi- 
taliste de la richesse ne s*est pas 
fissujetti le réseau d’échanges des 
économies précapitalistes. 

Mais l’extension d'un spstâme 
banconie prfoé, décentroZisé, porteur 
de la nouoeZZe normàUsedion moné- 
taire qui éeZfpse Vor tant gue les 
productions s’écoulent et que les 
crédits sont remboursés, reste 
limitée par Vexigulté du salariat. 


Le rôle du salaire 


• QCBEMATIQUEMENTs on peut 
O dire qu'au dfx-neuvüme siéeZe 
les moyens de consommation des 
salariés sont produits hors de la 
production eapltdliste, dans Vagri- 
euUuTB et pZus généralement dams 
la petite production marchande. 
C’est dire que le salariat est peu 
développé, peu urbanisé, mais svr^ 
tout guline large fraction des 
dépenses en biens de consomma- 
tion ne reflue pas vers des entre- 
prises capitaUstes. Dés lors Za 
production de biens d'éguipement 
trouve périodiguement les Umites 
de son extension dans Vétrottesse 
de la demande des industries des 
biens de consommation à lagueUe 
eue n’est pas artvailÈe par la 
oansommaUen des salariés. C'est 
au fond dans cette désarttculatfon 
entre les parts essentiels de ta pro- 
duction ca/pitahste — (fest-à-dire 
dans la péreTinité de productions 
non capitalistes — qu’U faut cher- 
cher la raison du rattachement à 
Vor des monnaies bancairês ou 
cours du dix-neuvième siècle. 

Car Vor, à ce moment-Ià, est le 
seul éguivalent gui fasse l’obfet 
d’un Consensus entre les classes 
représentatives des diverses formes 
de production gouvernées par des 
logigues contradictoires ; capita- 
listes, tmooiZIeurs tndépendamts, 
artisans, paysans. 

La mutation du statut du sala- 
riat, gui revit ainsi une impor- 
tance majeure dans l’analyse des 
systèmes monétaires, concerne Za 
place de la reproduction de ses 


conditions dfexistenee dans le sys- 
tème coaitoliste. On voit se profi- 
ler Za logigue selon laguelle l’or 
sera expulsé des systèmes moné- 
taires nationaux et remplaeâ par 
une monnaie émise par une banque 
centrale à oonzs forcé : lorsque us 
modes de vie des salariés sont 
fèanijiês par les entreprises capi- 
talistes, lorsque le saleâiat est dé- 
veloppé ou point de devoir, à Vin- 
térieur rPune subtiZe différenoiatUm 
sociale, fractionner ses dépertses 
entre éZéments dominés par une 
logique de pmduetion de la richesse 
pour eZZe-méme. une gesÜon pure- 
ment cc^italtste de ta moancus est 
pcMsibZe, puisQue Z'imposition de 
Za norme proeme de Vhégémo^ de 
la production capitaliste. Payer des 
salaires en monnaie à cours forcé, 
c'est pouvoir assujettir le salariat 
à la normàUsatton capitatiste de 
la richesse sociale, c'est potnoir le 
contraindre à s'enfermer dans le 
cgde de reproduction des trapoiZ- 
Zeurs dont le contenu est Vobfet de 
bettes incessantes. La stabilité 
qu’en a retirée Ze capitalisme dons 
Zes trente demîâfes années, au 
prix d’une inflation toujours 
CToissainte, inotte à examiner l’esy 
pression internationale des /ormes 
de croissance et, dés Zors, des sys- 
tèmes monétaires correipondants. 
La norme copftoZiste de Za gestion 
monétaire va egnnaitre son plein 
développement à partir de la 
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seconde guerre mondiale, tant sur 
Ze plan des économies nationales 
qiVau niveau intemattonaî. Le mo- 
teur de ce développement est 
constitué par une mutation déci- 
sive du statut du salariat dans les 
grands pops industrUUisés au sortir 
de Za guerre. 

L'intégration du salariat & Za 
production capitaliste à travers son 
egeZe de reproduction, ainsi que 
les tnmsjormations du système 
monétaire qui en ont découlé, ont 
été un processus htstorigue tm- 
pulsé par les Etats-Unis. C’est 
dans ce pays que la perméabilité et 
la malléabilité du salariai par rap- 
port aux bouleversements capita- 
listes ont été les plus grandes au 
moment où les pays européens 
étaient ruinés par Zes giterres. 
C’est dire gue ^investissement di- 
rect américain après la seconde 
guerre moadi^ fut une puissante 
farce intégratrice des pays capi- 
talistes déveZop 2 iés. Les moyens de 
restructurer les modes de vie euro- 
péens étaient détenus par les Etats- 
Unis. La suprématie du dollar, qui 
va Zogiguement déZroucAer sur sa 
non-convertibiUté en or, était sous- 
tendue par Za maîtrise des flux de 
biens de production et de consom- 
mation durables suseeptibZes 
d'abaisser dans des proportions 
insoupçonnées le ca&t de reproduc- 
tion de la force de travail dans les 
grands pays capitalistes. Ainsi Vor 
fut-ü progressivement évincé comme 
mogen de règlement en dernier 
recours des dettes au niveau inler- 
naiionat. tout comme Ü l’a été au 
niveau national : Za cr^tion d'un 
espace intégré, hlétarchifié, de pro- 
duction et d’échanges de biens gui 
structurent les modes de oie, dont 
Za cohésion est largement suspen- 
due au pamioir un^aieitr du dol- 
lar. explique cette éviction. 

Tout retour à l’étalon-ar,‘ quel 

que soit le dessein de Zutter contre 
toute forme d’impérialisme, fait fi 
d’une évidence celle du mode 
d’intégration des économies capita- 
listes par une mime logique tou- 
jours dominante de reproduction 
du soZoriat qui tTouoe son ezpres- 
ston au niveau monétaire acCueZ 
dans Ze cours forcé du dainar. 

Pour le moment, Vtncapacité des 
capitalistes américains à initier des 
processus de production gui soient 
susceptibles de a faire école » par 
leur capacité de redresser la renta- 
bütté par abaissement du cofii de 
reproduction du salariat dans Vau- 
tres pays n’a fait que déstabiliser 
la base du pouvoir homogénéisateur 
du dollar. Des germes d’éOatement 
de l’économie mondtdZe existent 
donc, érais, pour Ze moment, le 
doZZar est simplement contesté et 
non pas rejeté comme moyen de 
Tèglement des dettes. Les 7»üs^ru 
dé/Zationnistes supplémentaires 
qu’impliquerait un reùmr à l’éta- 
lon-or et îa vert^neuse montée du 
Chômage qui s’ensutvfail devTuient 
inciter é rê/léchir sur les moyens 
de rompre avec la logique de la 
«üorisatUm capitaliste sans tom- 
ber dans le romantisme ou Z’éeo- 
nomisme. ‘ 


llsatlon des diverses fractions du capit^ 
mondial (4], Quant au flottement généF 
rallsé des monnaies, s'il apparaît è court 
terme comme un mécanisme souple, il 
est contraignant à moyen et à long lenne. 
car chaque fluctuation de la balance 
commerciale risque de se répercuter sur 
les taux ds change. En effet, é court 
terme, les banques centrales peuvent 
emprunter sur le marché de l'eurodollar 
pour soutenir le cours de leur monnaie, 
mais, à terme, chaque gouvernement devra 
veiller & ce que le redéploiement mondial 
et rinternatlonBlIsation des capitaux se 
traduisent au niveau national par un 
excèdent commercial pour permettre le 
maintien du tEutx de change de sa 
monnaie. Le maintien de monnaies fortes 
est impératif pour les économies euro- 
péennes et japonaises, d'une part pour 
payer leurs Importations de matières 
premières (surtout celles de pétrole), et, 
d'autre pari, pour faciliter ce redéploie- 
ment de leurs firmes, l'exportation de 
marchandises que faciliteraient des mon- 


naies dépréciées devient, au contraire, 

sacond^re dans Is période actuelle. 

Si le déficit se prolonge. Il entraînera 
un endettement croissant du pays et, à 
terme, une baisse des cours de sa 
monnaie. Endettement croissant et mon- 
naie dépréciée signiflant d'abord une 
accélération de l'inflation Interne qui sa 
Fèperouteralt sur les prix des produits è 
l'exportation. Mais, suitout, uns monnaie 
d^réclée freinerait l'inserilon du pays 
dans la division Internationale du travail, 
car elle limiterait ses possibilités d’invesp 
tissemsnt è l'extérieur et l'empècheratt 
d’accéder è une phase de redéP'ofemenL 

Ainsi chaque gouvernement, par le 
régime des changes flottants, est amené 
è s’insérer toujours davantage datu la 
division Internationale du travail et A 
participer au remodelage de l’espace 
économique mis en place A Bretton-Woods 
et dans les dhretses négociations du 
GATT (5). Mais ce remodelage qid a 
earactéri^ les années 76, slgnilie-t-il 
un déclin de la puissance américaine? 


Déclin ou nouvelle prima ufê des Bats-Unjs ? 


L a d y n a mîqua de raccumulation à 
l'échelle moiuliale est portée par la 
système financier et bancaire du dol- 
lar, qui représente les neuf dixièmes du 
mvehé des eurodevises. Un dollar fort 
n'est donc plus nécessaire pour Intensifier 
l'accumulation du capital américain hors 
des Etats-Unis, d’autant que les firmes 
américaines peuvent s'approvisionner en 
eurodollars pour financer leurs opérations 
Internationales sans risquer une dépré- 
ciation de celui-ci. Parallèlement, la part 
des biens d'équipement américain s'ao- 
crott è l'exportation et représente la moitié 
des exportations des trais principaux pays 
du monde occidental et, dans le domaine 
de l'électronique et des machines, les 
Etats-Unis restent largement excédentaires. 

SI. globalement, leur balance commer- 
ciale est déficitaire, les Etat&^nls conti- 
nuent de dominer les technologies de 
pointe et maîtrisent les innovations qui 
déterminent les transformations . - des 
conditions de production (renlabilité du 
capital et productivité du travail) (6). En 
revanche, la tactique d'un dollar faible 
ne peut que renforcer leur position dans 
la guerre commerciale qui s'est accentuée 
dans les années 70 et rendre plus diffi- 
oîle l'exportation massive des biens de 
consommation durables sur le marché 
américain, donc, par ce biais, limiter è 
terme leur déficit commercial. 

C’est ce qui explique la nouvelle straté- 
gie des firmes europtoimes, qui substituent 
à l'exportation de biens de consom- 
mation sur le marché américain l’Inves- 
tissement direct sur ce même iharché 
(MiidiBlIn, RBnau1L.J. Dans une certaine 
mesure, les firmes multinationales euro- 
pénnes facilitent le redressement de fa 
balance commerciale et de la balance des 
paiements des Etats-Unis. 

L’autre aspect visible et connu .du redé- 
ploiement des firmes multinationales euro- 
péennes et japonaises concerne l’Amérir 
que latine, et en premier lieu la Brésil, où 
la présence allemande et japonaise sem- 
bla se substituer aux firmes américaines- 
Mais, lA ^également, il paratt hAtIf de 
conclure au déclin américain et A la 
nécessité de remettre en cause le fono- 
tlonnement actuel du système monétaire 
International et le rOîe du circuit Interna- 
tional du dollar pour déboucher A terme 
sur une « réorganisation » du capitalisme 
InternationaL 

Z.e circuit intemational du dollar, qui a 
favorisé la croissance de la production 
et des échanges pendant prés de vingt 
ans, s’est transfonné d'instrument de 
prospérité en instrument d'austérité. Ls 
cours forcé du dollar apparaît comme 
une contrainte Imposée unilatéralement à 
l'ensembla des nations occidentales. La 
fait que les Etats-Unis puissent continuer 
à payer leurs Importations (et en premier 
lieu les matières premières et énargètl- , 
ques) dans leur propre monnaie accentue 
encore cette idée : cours forcé du dollar 
et flottement généralisé des monnaies 
apparaissent comme des Instruments 
d’austérfté Imposés de l'Intérieur A toutes 
les autres rtaUons occidentales. 

Cependant, on l'a 'vu. ce n’est pas le 
dollar qui est en crise mais le type d'inté- 
gration des économies capitalistes qui se 
réalise A travers le dollar. Or, les parti- 
sans d’une remise en cause de la devise 
américaine comme monnaie Internationale 
parce qu’eMe est devenue Instrument 
d’austérité prônant un retour A l'or, condi- 
tion aine que non d'une nouvdie stabilité 
du Rystèma monétaire International pour 
contribuer A ime reprise de la croissance 
dans les nations industrialisées. 

Ce retour à l'or est doublement illusoire 
et continua de véhiculer son rôle mysti- 
ficateur : 

— illusoire, car, même dtms le système 
de Bretton-Woods, la libre eonvartlbllllè 
du dollar en or n’était que l'instrument 
ds la constitution d'un marché mondial : 
le système de BrettonWoods fonctionnait 
de tacto comme système étalon dollar. 

— illusoire, car, compta tenu des moda- 
lités de création d'une monnaie de crédit 
nationale — • le dollar, — comment vou- 
drbü-on fixer définitivement le prix d'une 
denrée, d'une matière première, l'or, en 
dollars ou dans toute autre davisa ? 

Mais, surtout, contester le cours ‘forcé 
du doflar per un retour A l’or dans le 
fonctionnement du système monétaire 
.intemadonaJ aurait pour conséquence, 
d’une part, de briser le financement de 
ce redéploletnent - tout azimut- qu'auto- 
rise la multiplication des euro-dollara et, 
d'autre part, de provoquer en Occident 
une déflation qui ee transformerait en 
dépression et en crise de surproduction 
généralisée. 

Le circuit întarnaUond du dollar main- 
tient une cohésion de l’espace économique 


issu de Bretton-Woods, cohésion forcée 
mais, surtout, cohésion Instable. Certes, 
la phase actuelle de redéploiement et 
d'internationalisation des diverses fractions 
nationales du capitalisme mondial satisfait 
les principales bourgeoisies occidentales, 
car elle leur permet de participer au remo- 
delage de cet espace de libre circulation 
de marchandises et de capitaux et de 
déboucher sur un renforcement de sa 
gestion trilatérale (7). Ainsi l'Instrument 
d'austérité externe que serait le dollar est 
porteur du remodelage en couis. ce 
remodelage eèt éminemment instable, car 
Il est Issu de l'ëtouffament de l'Investisse- 
ment productif qui a touché successive^ 
ment les princip^es nations oceldentales : 
les Etats-Unis et la R.FA., dès la fin des 
années 60, la France et l'Italie au début 
des années 70. La phase actuelle de redé- 
ploiement et d’internationalisation appa- 
raît dès lors comme une transposition sur 
la scène Internationale des difficultés 
Internes de chaque économie capitaliste 
développée, comme une - ftilte en avant » 
face au ralentissement de la crolBeance. 

Le maintien de l'actlvItè économique en 
Oeddent est (:é8ormal8 porté par le sys- 
tème finander International privé qui a 
pour effet une croissance accélérée et 
InoontrOléB des liquidités IntemationEües et 
débouche sur une accélération de l'Infla- 
tion mondiale. Toute tentative de limiter 
la croissance des liquidités Interriationales 
est difficilement réalisable, car die échappe 
pour l'instant aux organismes Internatio- 
naux et aux gouvernements, et. elle risqua- 
rait d'engendrer une crise déflationniste. 

La décennie 70 a ouvert une période 
d'instabilité et de tensions, accentuée 
encore par la réveil des pays exportateurs 
de pétrole. Tout porte A croira que les 
années 80 e’Inscrirant dans le prolonge- 
ment de la décennie précédente, sur fond 
de crise financière internationale et de 
tensions multiples, dont la fièvre de l'or 
n'est qu'un des aspects, le plus specta- 
culaire. Cette fièvre exprime le désarroi 
des acteurs de la mulûnatlanallsatlon et 
leur volonté de rechercher une rentabilité 
suffisante de leurs capitaux dans un 
contexte d'inflation accélérée et de crise 
de l'investissement productif. 

Toute tentative pour sortir de la crise 
du système monétaire et financier Interna- 
tional par une remise en cause du rôle 
inlematlcnal du dollar Implique de bien 
situer les racines profondes de cette crise. 
Cest-è-dire d’admettre que toute contes- 
tation du dollar Implique nécessairement 
une orientation radicalement différente de 
celle suivie par les gouvernements occi- 
dentaux sous l'Impulsion des Etats-Unis 
depuis plus de trente ans Elle signifle- 
relt une restriction du rôle du marché 
mondial, et la remisa en causa des fond^ 
mente de l'espace économique irutauré è 
la fin de la seconda guerre mondlala. è 
eavolr la libre circulation des marchan- 
dises et des capitaux. H s’agirait alors de 
redécouvrir un développement économique 
autocentré qui prendrait la forme d'une 
remisa en cause du radéploiemeiit et de 
l'austérfté pour tous les paya industria- 
lisés. De même, pour les pays du liera- 
monde. sortir de cette crise signifierait 
aussi l’abandon du modèle de développe- 
ment extraverti générateur de misère, de 
chômage et de malnutrition (Q. Tel esA le 
véritable enjeu des années 80 et d'une 
nouvelle stabilité du ayetèms monètaira 
Internationaf : un système économique 
mondial fondé sur des relations bilatérales 
et des accords préférentiels entra nations 
et groupa de natlon& Ce qui supposerait 
dés transformaflona politiques radicales 
en OccidenL En prend-on le chemin ? 

FRANCIS KERN. 


il) Cf. Gnaott. BlDaudet et Bsnm. 
f^ofsaet^ et eriaa. Maspéro, isns, nage 
121 ; ef. aussi Olande Jollen, PEmptre 
américain, Onseet 19râ. page XO, pour 
OOB BDslyaa déftslUée des prants lél&Trs- 
tu et des investlaBaments noorasaix. 

(2) Termee otfldela uttUste «i-ti- ita 
aocotda de la J»ma3qu& 

(3) Cf. Patll ftbra, c Xiea UaoldltéB 
latemstionflln cootlnuent de crotbe 
sans désempsier », la Monde de l’écono- 
mie. 18 septembre 1979. 

(4) Ceci est Illustré par la erolreanoa ds 
plus en plus vive drë euzo-ezéâtts. oui 
sont sufltlpUés par quatre ds 1968 à 1973. 

p er ^ J ôe 1973 é 197* et stzgttantent 
floco» en 1979. 

(6) K^edy-raund et Toluo - nnuid, 
visant è limiter et A sappztmtfies droits 
de douane et tonte eutta entrave A la 
libre clrcnlatlon des marchandises. 

. ^*,a®**Î?F**^**® * l'informatlaiie et 

A tôlôinfttlqn® OQ PASSant .mt 1g 
uucUaire et les éoarcloa nouTBlles. 

commiŒion oû tant 

^ rapport McNamaza. présUeut 
Radiale, devant l'Assera- 
monétslxe Intez^ 
BGtioniL n BéisnAtç bu octobre donitr. 
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L’âier^ie solaire entre raotonomie démœratique et la coneentration économique 


L a eazopame dâ eoarires adreeste 
ao x èoo ioglsteg par les hnTWTwatt 
pdUUimes et les IndostTleb &më- 
ncsl ns n e répancl pas seulement à 
rouvextuxe de la ehame aux buUeCIm 
de vote oa au désir de zéaUser des 
profite & court tenneL l/annëe 1979 
a.étê ferme en snzpxiBes. En quelooes 
mois, tas Btatfi-ITziis subissaient une 
tdiâe Beoomse: celle de raoddent de 
la oeotzata nudéairB de ^iree mua 
I sland (fabord; raogzDeatatloQ de 
50 % en slz mois dn prix de détail du 
pétrole ensotte ; et enfin les 
d'attente aux stations-servloe. 

A peine remise de ce quül faut 
oansuérei comme un ftVKvi oultuzd. 
l^&znézMjiie, par le Mn-te d*une enquête 
putamentatK, prenait oonsetanoe du 
fut moB l€ chauffage — hier ezKxm 
très bon mazebé — était en paæ de 
devenir un luxe, au pdzit que, cpour 
VMoer, certofru AméHeaina auraient 
à etioialT entre la noarrfture et le 
lAauffaoB >. Nouvelle qui fouxsïsBBit 
un coateepoint idéal an dJacouze de 
l'été <tn président Cartel. 

Ce discours, longuaneut attendu, 
d’une part offkdaUsalt un effort «ann 
pxéoéâent dans le domaine de la llqné- 
lactlon du cbaibon et de l'exploltatian 
des resEouroea fcesUes nationales, et 
d’autre part offrait la perspective de 
couvrir, en l’an 2000, 20 % (tas besoins 
énergétiques avec le sOUüre. pour 
les éoologisteG américains, oes 20 % ne 
oonstUneat qu'une étape rtAnn lem 
lutte. Car. s'ils constatent avec satis- 
faction (Xue les grosses entreprises 
frappent maintenant à taurs portas, et 
(jne les pouvoirs puüics leur aoocïrdent 
des aides juequ’aJors Inespérées, ils ne 
consldËrent pes pour autant que le 
combat soit gagné. Tout va d^endre 
de la manifere dont sera gérée oette 
énergie et de la nature dés moyens 
teelmologiques mis en oeuvre pour l'ex- 
ploitex. Ainsi, ü apparaît aujourd’hui 
(jue le solaire ne sera pas fozoément 
une énergie aussi «douce* ni aussi 
décentralisée qu’ils le soutaaltersJent. 


Dans le siüage de (a 

L es enérimentatlons sodaleB des 
énergies solaires ne sont pas nou- 
velles (3). Bt. pourtant: Fétë 1979 fera 
date car la «convention pour une 
Amérique scdaire* qui ifest déroulée 
du 16 au 19 août a. l’université du 
ddarada rassemblait des partlclpantB 
venus des hosiaons les plus variés. 

le Centre des zessouzoes renouvela- 
bles (CJUU y tenait une place pré- 
pondérante. (àéé après la «Journée 
du solsl] » du 3 mal 1978 — et huit ans 
après la «JOumée de la Terre* (pzi 
donnait le coup d’envol des luttes éco- 
logiques, — cette organisation é but 
non lucratif se situe & znl-cbemln entre 
tas écoHocdstes êt tas Institutions gou- 
vernementales. Slta fournit tâzït aux 
oàUomznateuzB qu’aux autorités ime 
Infohnation et une assistance techni- 
que oônoemant toutes tas formes 
d'éner^ xenouvelabitaB. Avec l’Idée 
qu’il faut tes combiner, tes adapter cas 
par cas et priva^der les solutloDS dé- 
centEaUsées. 

L’un de ses responsables. Denis 
Bayes, présente sans amUguIté l’alter- 
native h laquelle est confrontée la 
lêAison BhuQcha: «CTkofofr le tdaire 
au envaver tas "Tnarines" >. A trente- 
quatre D. HayeA xécsemment 
"«wwTté par l e nzésktant Carter dlzeo- 
teur du BEBZ (Solar Energy Beseazch 
Instltute) (4), coordonne désonnais 
l’aetloo de six cents persomieB. Cette 
nomlnaQan, sans être dénuée d’arrlère- 
pensées étactoiatas, exprime l’étendue 
bawb précédent de la zeconnalssanoe 
du phénomène stdalre. Les «20 % so- 
laires* promis par ta président paiels- 
seot tizniâeB Si l'on s'en tient & (ilvetses 
estimations ôfficîeltas et surtout aux 
aùuia^ de popularité. Déjà, en 1978, 
une enquête Harris recmelllalt 94 % de 
réponses favondries au développement 
rapide du solaire. Fins récemment, en 
avril 19TO, un sondage NB.C.-Assoeia- 
ted Press posait la question : «Qaelta 
est votre source ff énergie préférée gour 
Van 2000*? 63 % se pranonçatant en 
faveur des énergies solairea, 21 % pour 
le charbon, 16 % pour le nucléaire. 

4 % pour ta pétzota et 7 % restaient 
sans opinion. 

Bans doute ne sera-t-il pas néces- 
saize de lever un impôt pour (]ue se 
réalise le voeu d’un nomme croissant 
de citoyens: le coût de coastruction 
d’une fWMiwwi fiolaire ne dépasse (me 
de 6 % câul d’une oonstmetlon traol- 
tinnnêiTA., et i* a.TTvir w«sAfTw»Tit. est rapide. 

C'est en CsEfomta (ma la transition 
vers raprès-pétrole est le plus léstéa- 
ment engage& Villes et comtés se 
dotent petit à petit d’une armature 
juridique protégeant l’envirmuiement 
et favorisant l’ntilisatioa des ressour- 
ces renouvelablK. Ainsi, dans ta comté 
de San-Dtago, toute nouveDe maison 
doit être équipée de capteurs acéaires 
pour sa ooDSommation d’eau chaude, 
ppnr sa part rnslne Hewlett-Paideaid' 
de Sunnyvale, an sud de San-Fran- 
(dsoo, s’est dotée d'une instaUsticn 
oomportBzit 1 000 mètres carrés de cap- 
teurs, pour un ooôt de matériel de 
30000 dcllazs, permettant une écono- 
mie de IBOOO doBars par an. soit 65 % ■ 
de la note de gas <5). 

jyone manière générala la Call- 
fcarnle autorise les partieultais à 
dnire de lenm impôts 55 % du coût 
/d'une Installation solaire, déduction 
pouvant atteindre 3 000 dollars, éven-. 
taâiement répartie sur plusieurs an- 
Llnvestlssement est lulHnfime 
favoriaé iiar des fiscales sou- 

ples. Quant à la zeocnvezslon de l’sn- 
denne base, mnitalze de Hamllton en 
une oammunaixté de vta et de tzavafi 
ntilisaut les énergies sotaiies, ëlle doit 
enoore recevoir l'assentimenc de la po- 
pulation du comté pour être mise en 
œuvra L’architecte Sln Van der 
encnra récemment azchiliecte d'Etat du 
gcuvemeur Brovm. a proposé ta. co n s- 
tZQCtimi d'un village de deux mille 
quatre cents pezsonDes, dont la. moitié 
tiavailtaralt a ta fabrication de cap- 
teurs solaâres et de photivU^.^s 
matAFta iTT ds omstTUction, a forte 

xaeztie tbeimlqQe; absorbent la chaleur 
wfWTîTTwi iinA éponn «TWTr>g.gng<wA l'esn, 

permettant de zedu^ la consomma- 


Cette forme d'énergie ne recèle pas — 
en ^ ^ ce lot de promesses sodales 
et démocratiques qu'cn se pMt souvent 
à lui conférer. Que feza-t-on du so- 
laire? Dh mois après le discours du 
président Carter sur l’éneigta, les pta- 
ttalens des énergies solaires se sont 
retrouvés à Boulder, au ptad des 
Boebeuses, pour faire le point des 
perspectives nouveUes qui s’offient à 
eux. face à un pouvoir financier qui, 
de plus en plus, semble dire «Votre 
solaire mlntéresee ! ». 

B est des convenions qui oonfment 
an symbole. Témoin ce supermarché 
désaffecté d'un quartier pauvre de 
San-Bemardlno, près de Los Angeles : 
il abrite en effet, depuis 1975, une 
mtreprlse (mi s'applique à promouvoir 
l'énezgta solaire (tans les habitations 
des fàmfllea les jrius démunies. Elle est 
gérée par une douzaine de femmes 
noires qui. U y a peu de temps encore, 
étalent au chômage. Alns4 un lot de 
dix maisons est alimenté en eau 
chaude gr&oe à une série de soixante- 
dix eapteure solaires (jai emmagasiiient 
ta chaleur dans un zâervoix souterrain 
d'une «qjacité de 30 000 litres. Avec les 
nombreux travaux d'isotation menés à 
bien gzéce au concours financier de 
l'Etat de Californie, i’â(xmomie d^er- 
gle srélève à 45 %. 

TTne fabrique de capteurs solaires, 
que l'équipe gestionnaire projette 
d’ë(mlpsx avec des éoliennes et des cel- 
lules photovoltataues, fonctionne déjà, 
tandis qu'un atelier de rechaches sur 
les technlqueB solaires s’installe en od- 
. laboratian avec ITnstltut polytechnique 
de Califocnie. Cela permet à (ta jeunes 
chômeurs d’acqaêztr une formation et 
du travail. Ce qui ne fait en rien 
oublia à Valerle Pope — responsable 
du projet (1) — la finalité de ce dé- 
ploiement :* «Nous expdrimenfoiu 
Fénergie solaire et faisons la pnotoe 
que des changements sont possibles 
dans les communautés pauores. Nous 
üliatrrms Vidée d'autosuffisavee éner- 
gétique 1» (2). 


€ Journée du soleil > 

tion énergétique de 60 %. Les énergia 
solaires ne sont pas réservées aux 
seola réglons Jouissant d’un soteil gé- 
néreoz, et tes maisons solaires fleuris- 
sent aussi bien dans te Vermont. à ta 
frontière québécoise, que sur la hauts- 
plateaux ou Nouveau-Mexique, à près 
de 2 000 mètres d'altitude (6). 

lia convention de Boolda a permis 
ta confrontation de nombreuses 
zéallsaUons éparses. Dh nouvel urba- 
nisme, une nouvdle achltectoze s'af- 
firment et tendent à mettre fin à ces 
habitations de l'ère pétrolière qui per- 
dent taurs calories a tous vents. Mais 
.te solaire,. Cat aussi l'ensemble (tas 
' énergies renouvetabla dézivéa de 
l’énergie thermique ou lumineuse émise 
par le soleiL Ainsi, le vent et tes riviè- 
ra fournissent tas énergla éoUenne et 
hydzauUquA C'est auâl, grâce à la 
photosynthèse, la réserve in^nilsaUe 
qu'offre la blomasBe, cette énergie 
« verte * que stockent la planta. 

Alvin Duskln. de î'c An^lcan 
TOlzid >, propose d’équiper tas petits 
groupa d'habitations d'éoUenna de 
50 hW de puiesanoe, fonmlasant le 
kWh à 3 cents, à raison de 250 dol- 
lars le kW instaUé: Le considérant 
comme compétitif, certaina <xnnpa- 
gntas d'électnclté de Californie envi- 
sagent d’utiliser ce système à brève 
échéftocd. 


Le coût du 

A MORY LOVINS, physicien et mem- 
bre da Amis de la Terre, que 
l’ouvrage Soft Energy Path (9) a 
oocsacré auprès da Nations ontas et 
du NLLT. (Massachusetts Institute oC 
Technology), adopte une position ori- 
ginale: il montre en quoi la choix 
econjCHnl(raa actuels vont à rencontre 
da inténts du système apltallste lui- 
mèmcL II souligne ta oolcssate immobi- 
lisation de apitaox que représentent 
le développement d’une exploitation 
forcenée da énezgia fomlles, la cen- 
trâtes nudéaires, le faible rendement 
de ta production d'électricité (30 %) et 
le pari d^ doubiement de la ccnsom- 
matkm énergétique américaine d'ici à 
l'an 2000. 

Dans cette optique, l'Investissement 
total pour ta déveltqipement du sec- 
teur nucléaire, par aemple. doit être 
tel qu'en dix ans ü æ chiffrerait en 
militais, de mSUards de dollars. A telle 
enseigne qu'aujourd'hu! un tiers da 
corporate bonds (actions et obliga- 
tions) at émis par la (»mpagnia 
d’étactricitè. La groupa financiers tes 
plus pnlaante ne s'aventurent dans oa 
proJetE qu’hvec l’aiqnti de subventions, 
a ta Bankers Trust Company note 
qffeaueune autre induslrie ne éest 
sans doute trouvée aussi proche da 
désastre financier que l’industrie nu- 
ctaairev. 

La T. VA. (Tennessee Valley Autho- 
xtty) a été sensible à ca arguments. 
L'idée de oette compagnie publique 
(fétectrlcitè a été de subventionner 
l’installation de ehauffe-au sotaira 
par da prêts à faible taux d'inté- 
rêt (10). Cet investissement est ren- 
table pour ta T.VA., pour qui ta 
ccnstnütloa de oentzala nucléaira 
d'appoint at désormais inutile. 

Si l'expériena de la T.VA. a amUé 
intéressante à de nombreux partici- 
pants de la convention, da situations 
de (tanflit ont surgi entre divemea so- 
ciétés et le mouvement alalre. Aussi, 
en Callfoznta. ta loi Bata a été votée 
en août 1978 pour empêcher ta créatl<»i 
d'on monopole sotaire contrôlé par tes 
oompagnia d'électricité ou de gaz, mo- 
nopole qui leur aurait permis d'exercer 
un oextaln chantage sur tes abonnés 
en gonflant sxtificleHemenL la prix 
da équipements sotaira. 

Pour la participants de ta conven- 
tion. C s’agit de lutter pied à pied afin 

S ue s'imposent da teeinnlqaa sotaira 
l’échelon local : tas eeutas qui dimi- 
nuent zéâlement la dépendance de ta 
population à l’^vd da pulssanites 
d'argent. Comme te dit une militante 
du mouvement MDBE (11), aies teéh- 
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Les végétaux, ea capteurs solalza 
vivants, nni» quantité 

cônsldérBbïed^ïarie. Or l'agriculture 
actuelle considère comme déchet ce gui 
n’at pss directement cûnsomntabta. 
M. Victor RaSf représentant du Syn- 
dicat national da fexmleEs, a rappelé 
à Boulder qu’il s'agissait en lait d'une 
véritable matière première, transfor- 
mable en alcool ou en gaz : le méthane. 
Dans le Mlddle-West, huit cents sta- 
tions distribuent ce mélange à 90 % 
d’essenite et 10 % d'alcool que l’otn 
nomme c gasobol *. Les automobiles 
peuvent fonctionner à lOO % d'alcool, 
^rès une légère modlTieattan, comme 
eltes le font sur le drcnlt automobDe 
dIndtanapoUs. Second produit de la 
Uomaaae, le méthane permettcalt de 
résoudre te problème de ta production 
même d'éleetrlclté et oontrfbueralt A 
réaliser une transition à très court 
terme. B est d’une utUisaUon courante 
dans de nombreux pays, telle la Chine, 
qui dispose d'environ un mflllmi d’uni- 
tés de production. lei moitié des 
besoins en carburant des zégioDS ru- 
rales américaines pourrait être oou- 
vene par le méthane. X<es résidus sont 
finalement recyclés pour lertiUser les 
s^ ou nourrir le bétaJL Une des utili- 
sations tes plua efficaces consiste A 
prodoire shnnitanément de l’électricité 
et de ta vapeur, utilisée pour te chauf- 
fage. Cette cogénération d’énergie 
assure un rendement de 90 7ô, avec 
une combustion letatlvement propre. 
A New-York (Roc h d ale vniage. 
Qneens), deux systèmes oogénérateois 
chauffent dnq mille huit cents ajvar- 
tements et deux oentrea commerciaux. 

Les produits de transformation de 
la biomasse ne connaissent pas encore 
la vogue grandissante des cellules 
phot<yrataIques ou pbotopltas, qui 
elles-mêmes furent longtemps réser- 
vées aux satellites de la NASA Leur 
prix connaît aujourdhui une évolu- 
ticn comparable A celle des mlnl- 
calcntatrioes II y a quelqiMS années. 
L’entrqnise Solarex tëmc^^ du suc- 
cès grandissant de ces applications : 
fondée H y a cinq ans, elle représente 
maintenant 47 % du marché, avec 
5,3 millions de dollars de chiffre d’af- 
faires en 1978 (7). 

Uh mémorandum conclut A ta compé- 
titivité immédiate des photqplies pour 
les localités isolées et oons(xnmBnt 
moins de 5000 kWh par an (8). En 
Arizona, le village indien de Schuchuli 
a été 6(iuipé de photopiles permettant 
dans un premier temps de stocker ta 
nourriture. La prochaine décennie dé- 
viait connaître l'extension rapide de 
lena usages aux situations les plus 
banatas. SI les photopUes peuvent ren- 
dre autcxuxnes de nombreuses habita- 
tions, c’est dans' un tout autre ordre 
d’idées qu’eUes intéressent les compa- 
gnies. Des projets grandioses sent A 
l'étude, telle cette station orbitale géo- 
stationnaire — satellisée A 36 000 Üta- 
mètreè de la Teree — couverte de 
photopiles sur une surface de 50 kilo- 
mètres carrés, convertissant l'ëleetxi- 
clté en mtaro-ondes. une antenne de 
10 kilomètres de dtamètie pratiquant 
ropénatlon Inverse dans un désert 

Sans même parier des risques mlB- 
taizés et de pollution par mtaro-ondes, 
ce projet proméOiéeix qui ferait de 
rénëngfe atdaire, diasanlnée et Ifiire. 
une énergie centralisée et sans doute 
chère, suscite de nambreoses résœves. 


nucléaire 

noUogies des énergies renouvàetbles 
ouvrent des possibilités d’emploi, de 
qualification, de développement éamo- 
mique, ffautosuffisance et de contrôle 
à tous ceux ffaitre nous qui ont tott- 
iouTs eu le moins dans les temps 
ffabonSanee et à souffrir le pZiu dans 
les périodes de crise ». 

A rinvezæ, la ooncentration énergé- 
tique permet aux grandes compagnies 
pétrolières d’exercer leur toute-pois- 
sanoe en orgenisant ta « pénurie 
américaine *, afin d’augmenter arbi- 
trairement taurs prix et d’imposer leurs 
choix. 


e Ajoutées aux dégâts physiques et 
aux souffrances humaines qui 
seraient la conséquence d’un 
accident nucléaire, les conséquences 
économiques, psyeîu^ogiques et poZf- 
ffqties de notre système de production 
d'énergie seraient plus dévastatrices 
qu’un embargo total sur le pétrole du 
Proche-Orient s (12). déclare en 1976 
un pohücien encore- peu connu, 
M. James Carter. MSis le 15 juillet 
2979, trois mois après Three Mlle 
Istand, le président n’évoque pas une 
seule lois te nucléaire, dans on dis- 
cours tout entier consacré A i'éner^ I 
Ses aspects oontzsdictotres rendent ta 
politique de M. Carter confuse aux 
yeux du public. Pourtant (ieirièze cet 
illogisme apparent s’affirme une ligne 
de plus en plua ferme A l’égard des 
paya produeteors de pétrole, aoeosés 
d’étrangler l'économie américaine qui 
consomme prés du tiers de l'énergie 
mondiale. M. Carter leur pzmnet donc 
l’eéquüxdera moral d’une guerres et 
parce (ju'on ne peut pas ese conten- 
ter de disinmer des armes d’en- 
fants s (13). 11 met sur pied un corps 
d’intervention (14) dans l'éventualité 
d'une opération au Proche-Orient 

Sur ta scène Intérieure, il crée 
l’Office pour ta mobilisation de l'éner- 
gie (15), qui aura « autorité pour igno- 
rer les pTOCéduTss requises par les lais 
(d’Etat fédérales ou loeatas) dons ta 
but ffaeeélérer le développement et Ut 
construction d’une eenfroZe si eOs est 
nécessafre» (16) ;■ oet Office pourra 
imposer un oléoduc ou une ushie de 
carburants synthétiques — synfuel — 
en ignorant l'oiqiosiUoD des popula- 
tions concernées. 

n ne s’est trouvé que les oonipagnies 
pé&oUéres pour se réjouir des declsloDS 
annoneéea Car sflil est questUm de 
diminuer les importations pétrollèzes 
de 50 % d'tai A 1B90, M. Carter promet 
de lihâer ta prix du pétrole et de sub- 


ventionner les sociétés pétrolières pour 
te développement des carboïxmts de 
synthèse. Dans le plan énergique de 
142 milliards de dollars (pour dix ans) 
de M. Carter, 88 milliards seraient 
consacrés aux subventions. Ainsi 
Exxon, MoblL etc., engagées dans la 
recherche de procédés de liquéfaction 
du charbon, pourraient récupérer une 
bonne part des sommes qu’elles verse- 
raient à lEtat su titre de l’impositian 
des c surprofits », sommes d’autant plus 
substantielles que le contrôle des prix 
serait supprime. II n'est poartant pas 
sûr qu'elles soient effectivement capa- 
bles (fatteindre l'objectif fixé, soit 
l'équivalent de deux militans de barils 
par jour. Une enquête des services de 
la présidence montre qu’avec seule- 
ment 2 milliards de doitars un pro- 
gramme d’isolation des locaux jKzmet- 
tzalt déjà une économie de OA million 
de barils par jour (17). 

Cette pièce maîtresse de la politique 
énergétique suscite des craintes car 
l’émission supplémentaire de dioxyde 
de carbone qui en résulterait constitue, 
d'après l’Académie nationale des scien- 
ces, la plus grave menace et « il 
n’exIste à ce jour pas de processus 
pour liquéfier ou gazéifier le charbon, 
qui puisse satisftàre aux normes de 
protection de rendronnement » (18). 
IfoUà qui explique pourquoi l’office 
créé par M. Carter serait exempté d’un 
certain nombre de procédures légales : 
loi sur l'administration (entendre tous 
les points de vue), loi sur ta liberté de 
l’information, etc. Ia crise énergétique, 
en inême temps qu’elle avive tes in^- 
lités sociales, est aussi l’occastan de 
mettre en place des mécanismes plus 
autoritaires. 

Pour désamorcer les critiques d’une 
partie de l’opinion, le prëâc^t alloue 
4 milliards de dollars à l’énergie solaire 
dans son plan décennal et annonce la 
création d’une «banque solaire » que 
certains réclamaient (tapais des années. 
Son rôte sera de stimuler tas léaJisa- 
ttans, dans les habitations et tas Im- 
menses A usage commercial, grâce A 
des prêts A long terma Za banque. 
finan<tee et tributaire des impôts sur 
les profits pétroliers, recevrait 38 mil- 


lions de dollars pour 1980, lâS en 1981 
et... 1 100 en 1984. En effet, pour beau- 
coup de famlües, le prix de l'installa- 
tion d’un équipement solaire constitue 
le principal obstacle (5 OQO dollars pour 
l'eau chaude d’une maison). Des {Ata- 
ments étalés sur dix ou vingt ans 
allégeraient les factures de eoz ou 
d’électricltiè. 

Mais U semble que la conception 
prési(tantieUc de cette banque favorise- 
rait surtout les firmes géantes, alors 
que les partisans de l’énergie Eolaire 
souhaitent que la priorité soit accordée 
aux particudeEs et aux petites entre- 
prises. Cs demandent aussi la création 
d’organismes d'assistasoe technique et 
d’inlonnation qui tiavaUleralent avec 
les consommateurs dans tes domaines 
de l’Isolation et de l’atiUsation de 
toutes tes énergies renouvelables. 

Tom Hayden (19). l'un des diri- 
geants du mouvement solaire, critique 
ïe «double jeu s de radministtauon 
Carter: «H y a risque d’une sorte 
de match nul: d’un côté, les moitre- 
ments de protestation empêchent oa 
ralentissent le divéUtppement du nu- 
cléaire, des synfitels; de Vautre. le 
gouremement et ceux qui lui dictent 
leurs lois sans rompre avec le passé 
peuvent réduire à un rôle ff appoint les 
énergies solatres: or un match nul 
n'est pas permanent, a Pour l'anima- 
teur (ie Campaign for Economie De- 
mocracy (20), la lutte pour ie solaire 
rejoint le combat contre ta chômage et 
rinfiatlon. Le département de l'énergie 
indiquait lui-même que d’application 
de techniques sotatres est de deux à 
huit fois plus créatriee ffemptois que 
VutCisaiion des énergies eonnention- 
neSes» i21). Une commission parte- 
mentaire affinne qu'une (inversion 
massive aux énergies solaires eniral- 
neiait la création de trois millions de 
nouveaux emplois et diminuerait la 
facture d'hydrocaibares de 150 rati- 
llards d'ici a 1090 i22). En outre, un 
minimum de 1.5 milliard de dollars 
serait économisé sur le coût des mala- 
(iies dues aux énergies fossiles si 10 ^ 
eeutement de l’énergie utilisée était 
d'ozigme solaire (23). 


Muitinafionaie cherche... pionniers 


M ais la perspective de profits dans 
un secteur dynamique n'échappe 
pas A l'attention des plus grosses en- 
treprises. lA production des eapteors 
(pour ta chauffage) est passé de 
100 000 mètres carrés A 1,4 million de 
mètres carrés entre 1974 et 1979. Xte 
marché, aujourd'hui de 500 millions de 
dollars, serait en 1985 cinq fois supé- 
rieur. Et les gros investisseurs, parmi 
les six oenbs entreprises de chauffage 
sotaire, s’iqjpellent General Electric. 
Westlrighouse, Exxon, Reynolds.. (24). 
Les multinationates rachètent de pe- 
tites entreprises pionnières. Dans In- 
dustrie des phot(H?ltas, Mobil, Shell. 
Chevron et Aroo ont investi ensemble 
80 mUliODs de dollars. Exxon a racheté 
en 1975 la Solar Power Corporation, 
créée en 1969 par un préenrsenr de 
l’utilisation terrestre des phot(H)Ues. 
Standard OU a jxls une participation 
de 21 % dans Sotazex. L’Institut amé- 
ricain du pétrole estime que tas oompa- 
gnles pëtndëzes sont désormais l'in- 
vesttaseur majoritaire dane te secteur 
des phoh^pDes (25). 

Va-t-on vers la oonstitatl<m ^Pun 
mommole solaire exercé par., ceux-là 
mêmes qui contrôlent ta pétrole, le gaz, 
le charbon, l’uranium ? SI les taivesUs- 
sements sont bien accueUHs. dans la 
mesure où ils peuvent favoriser ta 
développement de oes industries, la 
participation d’entreprises plus petites 
reste essentiéUA Un zain)ort partonen- 
taiie montre en effet que «ta petite 
entreprise est plua producMee d’inno- 
vations techmÂogiques, en même temps 
qtVun fabricant plus efficient, que les 
très grandes entreprises s (26). Ainsi, 
les petites entreprises <mt réalisé plus 
de 50 % des hmovatlons technologl- 
(lues depuis vingt-cinq ans. 

La «saine oompétitSon * réclamée 
par tas membres du mouvement solaire 
risclue de ne jamais voir ta jour, 
l’énergie solaire relayant simplement 
tas sotnoes traditionnelles dans des 
centrales. «La nation doit avoir pour 
le programme sedatre la même déter- 


(1) San Bemaidlno West SlCe Conunu- 
nlty Darelopment Corporation emplois 
BCtneUement soixante psTsonnes prati- 
quant la rotation des tachea. 

(2) Vatarle Pope est membre de Ulno- 
rtttee Oigantaed for Bcnevable Energy. 
D&elBraUon A l’ouverture de la conléience 
de Boulder. 

(3) Soixante mille capteurs solaires ont 
6tè instailés aux Etats-Unis de 1890 & 
1040; imii à Pasadens iCslUomle). dés 
1900, 30 % des maisons en étalent éqnl- 
pées. De plus, cinq mllUons de moulins 
à vent fonetionnalent alors. 

(4) Lb budget du SEBI s'élève à 90 mll^ 
lions de doUan. 

(5) Voir Coastruetiny a Sustoinabte 
Future, par romee of Appropriate Tecb- 
nOlogy, State of CaUfornla, 1530 Tenth 
St, SÛramento CA 95814. 

(6) peut-on voir MacDoBald (aSir 
servlcea) ou ta Bank of AmerU». des gares 
(arcytaounds) ou des hôpitaux (Santa-Pe. 
N. Mex.) construire «solaire». 

(7) D’après un rapport de Stategy 
unilmlted, le mendié des ptaotoplles. au- 
iouTd’hul de 12,3 mUllona de doUars. sera 
en 1990 de 500 A 700 mllUona de dollars. 

(8) « Photovoltaic Power Systems for 
Sural Areas of Developlae Countties ». 
NASA Tecbnlcal Metooraadum 79097 (te- 
«Ised May 79). 

|9) Soft Bnergp Path ; Pouenl a ZHi- 
niblé Peaee. nâdult en français : «Deux 
eboix ènergéttquee ». Les Amis de ta Terre, 
117, avenue de Cholsy, 75013 Paris. 

(10) SODO doUsm remboursés sur vingt 
ans à raison de 10 doUan par mois, aolt 
tm taux d’jntéièt de 3,^ %. 

(11) BUnorltlee Organized for Benewabla 
Energy, organisation poUtlquB luttant 
pour une formation technique et une 
amélioration des ooodltlona de via des 
minorités. 

(12) The PresVentfal Campaign ISTS, 
VOL I. paît 1. p. 7S. VJS. OoT. PzlDtlnE 
Office^ Washington D.C. 30403. 

(13) Dlacoura du 15 Julllst 1978. 

(14) U Monde, 24 Juin 1970. 


mxnafioB que pour la eonquéte de la 
Lune (fans les anizées 60, à cette diffi- 
rence près que. cette fois-ci, chacun 
doit pouvoir en bénéficiers, affirma A 
Boulctar un syndicaliste (27). Tout 
autant que pex ses propiâsitioxis, te 
mouvement solaire marquera la réalité 
américaine s’il est «qiable de se doter 
de méthodes d'actions efficaces. La 
réalisation d'une coalition solide, en- 
traînant de larges couches sociales, 
est robjectif du «lobby solaire* (qui 
n’a de lobby que le nom) (28). B 
dénonce dans la presse ce «quelque 
cAose qui s’interpme entre nous et le 
soteü », B1 ce corps A corps est InégaL 
U semble (jue des germes ont été semés 
en trop d'endroits pour que l'idée 
d*ane société plus décentralisée et 
moins dominatrice ne ixmtreeazre pas 
sérieusement les forces au pouvoir. 

Energies non renonvâables ou utili- 
sation combinée de toutes tas énergies 
solaires, grasses centrales ou produc- 
tion disséminée: les choix râlent A 
faire pour te peuple amérlcaiiL Lui 
demandera-t-on son avis ? Tlendza-t- 
on compte de la popularité (tas énergies 
solaires? 

Après tes avoir dénipëes, les respon- 
sables de la p(âitlque âiergétique amé- 
ricaine reconnaissent leur importance. 
Mais cet Intérêt est A douole tran- 
chant: car il s'agit avant tout de 
contrôler, d’infléchir leur dèvel(H3pe- 
ment afin de les rendre acceptables. 
B s’agit aussi de se pourvoir en armes 
de rechax^ pour la domination du 
tiers-mmiae. de ne pas 5’<)pposer fron- 
talement A d’autres modèles de déve- 
loppement, de tolérer tes solutions gui 
putasent permettre zxm pas le «décol- 
lage * (cent fois promis), mais lastricte 
survie de tant de peuples déjà affbmés. 
pour qui l'énergie deviendrait inacces- 
sible sous ses formes « dures ». Zra-c-on 
vers (tes plantations géantes alimen- 
tant en alcool l’Occident et ses voi- 
tures individnelies, alors que tant 
dTimnalns eux-mèznes ne manant pas 
à leur faim? 


(15) Energy Mobilisation BobtS. dont 
ta (sêstlon a été votés par la Sénat le 
4 octobfa 1979. 

(16) FéalUe d’information du 18 julUet 
sur le Prealdenttal Pragram of Impor- 
tattoas Réduction, département de l'éner- 
gle* Washington. 

(17) Soit lin coût relatif neuf îola moin- 
dre qoe lea sgrnfuels. Cité par Energy 
Lifite été 1979. CommoQwealtb of Maaaa^ 
chuaettB. Offlee of Fédéral State Selai- 
tlo&a, 441 N. Capitol St.* anlte 307» Wash- 
ineton D.C. 20001. 

(28) Cité par le Christlna Sefenee Jfonl- 
for dn 11 septembre 1979. 

(19) Tom Bayden, ancien militant radi- 
cal dea années 60, i'nn des cEutt de 
Chicago» tenna responsables des maaifes^ 
tâtions contra la eoneentlon do parti 
démocrate de 1988. 

(20) Organisation politique califbF* 
nlenne de pluslenrs mlUlsTs de personnes 
tmajUant ft une coailtlQD des forces so- 
ciales progressistes < oui éienarait le nofiOn 
de démocratie politique à la aie écono^ 
mique ». Tom Hs^den est ausai actif à 2a 
tête â*aeencea caiifomlenDes tâlea Sclar- 
cal et Weatem Sun. 

(21) Department of Bneigg» dans 
Craitinç JobB Through Snergg Polleÿ, 
jolUet 1979. 

(22) «EmploTinent Impact of a Solar 
Transitloasb Oot. Printing Omea, Waah- 
Ington D.O. 

(23) Bapport dli S8&1. TJ. 52-13Bs 
K.TJ.S. 5285 Fort-Royal Rd. SprinsBeld, 
Va. 23161. 

(34) Debra Plotb «Solar Hestlng Deve- 
loppere Tool np for 9Cra Bonanza», The 
ChrMian Stietiee MonitoTg il septem- 
bre 1979. 

<3S| cwm Big on become Blg Son?»» 
de Mark Pinkelstein, dans Sun rimes. 

(28) Eüuse SmaU Bualneas Antltrost 
SuboomznltteeBi dté par M. Plnkelstelnt 
ihid. 

(27) Ed. Oarlongh. de Bheet Métal 
Worgeis International Ass. 

(28) Le f XiOblÿ solaire s publia 
Thnesp 1001 Conneotictst Av. NW : sth FU 
Washington Z1.C. 20038 ; MORS et lo 
CJtJEfc. en font partie. 
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. fSttite d« Vu pT«m<dre po^ J 

1« solde de la baJance des paiements 
(coiopteB coüiBnts et capitaux) est 
podtlf . Mais ce bflaxi. premlèie vue 
flatteur, cache un criant déséquUllxe 
stroctovd. source à la fols a'Inésa- 
litte devenues Insuppoitablee et d'un 
blocage de la cxoîssanœ écoaomiQae. 

■Pnwrfajwgr|ttttemi»nt, les StrUCtUieS 

de la société ibodéâenne reposaient 
sur un systtote Identique à celui de 
l'apartheid sud - africain (6), bien 
qu'un peu moins abrupl Pour sa sau^ 
la mlnortbé blanche avait 
rejeté te projet de déccdonlsatton 
envisagé par la GTande-Bretamie et 
proGilüxié unflatëralement l'indépen' 
dance te 11 novembre 190& Tzeise ans 
aprtek ponr sauver l'essentiel tout en 
psmettant à la Rhodésie de sortir de 
la guerre et de llscrfement Interna- 
tionaj, elle avait couda un accord de 
c règlement Internes (le 3 mars 1978) 
avec une coalition de mouvonenté 
»friwi.iiia dont tes nationalistes en 
lutte de la ZAFU et de la ZANU 
étaient exchis. 

Comme en AMque du Bod. 1'^ 
partenance raciale déterminait les 
droits éoonomiqueB de chacun, et l’ine- 
gate répartition des terres constituait 
la pierre angulaire de l’économie. 
Ainsi les six mille fennieis européens 
pouvatent-Us disposer de 14A mil' 
lions d’hectares, tandis que les 685 000 
fecmleis africains étaient confinés sur 
17,3 miUlons d’hectazea Les TtOmü 
T iugt Lands (à peu près identiques 
aux exésorves» sad-exxicaines) abd' 
talent 60 % de toute la pQputeÛon 
noire. La réglementation foncière y 
était soumise à un système de temire 
dit «traditionnel» les «chefs tri' 
baux» répartiEsatent la tçrre cultl' 
vable entre tes familles selon, te 
minclpe du one mon, âne plot. 
îlans les Pvrefuue Areas («mes 
d’achat. 1,07 million d’bectares), 
vivaient lOOOOO Africairw et, en 1976,’ 
8 000 fesmters y paBsédalent leurs 
exploitatloQs en pn^riété privée (B). 

Les déplacements des AMcalns des 
réserves vers le» régions européennœ 
étatent soinnls à une stricte régtemen' 
tation. La discximinatten raciale en 
matière d’emploi, d’éducation et de 
propriété fleinalt considérablement la 
pnxnotlon des tiavallteiizs africains, 
ainsi que la foimatiozi d*nne classe 
moyenne notre, sans parler d’une boor^ 
geotete ; gréoe à oeûe «iiaKrimînftMon 
institatîonnaUsée, les Blancs poœé' 
datent la majeure partie des moyens de 
produddon. Les activités économiqpes 
contrôlées par les Africains — easen' 
tiellement dans l'agileukure^ marglna' 
lement dans te conunezoe et les txanS' 
ports — contribuaient pour mninii de 
10 % & la fannatton du PJIJS. La pzo' 
duction agricole africains rrorésentalt 
en vatenr mcdns du tiers de la produC' 
tion. des fermes blanches ; sa pin 
le total de la production cmnmerdalisée 
s'ètabUssalt à de 15 %, dont le 

tiers aeulânent en provenance des 
réserves (7). Les non-Africains occu- 
paient tes quatre dnqulèines des 
emplois qualifiés, alors qu’ils ne repré- 
sentaient que 3,3 % de la population 
active (8). Us se partageaient les deux 


tiers environ du revenu national : te 
revenu moyen d'un Aîiicam s’étevalt 
à 92 âoUaxs en 1976, celui dtzn Buro- 
péen à 3 063 dollars (9). 

Ce système Imposait aussi aux Afri- 
cains de s’employer pour les salaires 
les plus bas. Glfmilement, le total des 
salaizes, prestations sociales et reve- 
nus en nature d’un salarié européen 
était onze fols plus élevé que celui de 
son honvdogne africain. Far secteur, 
la proportion était de 23 è 1 dans 
l'agElculture, de 14 à 1 dans les mines, 
de 9 è 1 dans l'industrie, de 5 & 1 dans 
tes banques, les assuianoes, tes trans- 
ports et coxnmunicstiona (10). 

Comme en Afrique dn Sud. où les 
grands mlUeux d'affaires ccmmenoent 
à en tirer les conséquences, un tel 


système de discrimination iBclale 
impose à réooruMnle des olocages de 
I^us en plus dangereux. En Bhodësie, 
la crise structurelle avait pu être dif- 
férée par les effets de la déclaration 
unilat&ale d'indépendance qui obligea 
à une rapide crolssatioe tes seeteuis 
fournissant des jKodixlts de subetltu- 
tion à l’importation. Mais, en 1975, il 
plus possible d’y échapper. Cette 
année-lA, Ja tendance du taux de 
croissance sinvezse : de 7,6 % l'an 
en moyenne au cours des dix demlèRs 
années, U passe alors & — 1,4 %. lies 
effets de la crise tavorisercMit l'exten- 
sion de la goêillte, qui prendra véri- 
tablement de l'anq^eur & partir de 
1976. A son tour. la guerre allait contri- 
buer è aggraver la crise. 


Le déelin de l’agrieultnre aMeaine 


L ’AGBICDLTUKE africaine n’avait 
cessé de décûner depuis le début 
des années 60. A l’aoczolssement de la 
population, qui double tous tes vingt 
ans (au taux annuâ de 3,6 %) ne 
correspond ni une extension des sur- 
flices cultivées ni une am^tatkai de 
la producUvltë. Les sols sorexploltês 
s'appauvrissent. Au début des années 
1970 tes réserves devtennent Importa- 
trices de noorrltura Le mais est la 
nourriture de base des Africains et la 
nÂion normale r^xrésente 175 xg par 
personne et par an : la production 
annudle moyenne par persemne était 
encore dana lei réserves de 160 kg en 
1982 ; en 1977, elle avait chute è 
106 Tsg (7). Quarante pour cent des 
hommes entre cUx-hiïlt et trente 
ans n'y dl^)osalent plus d'aucune 
terre (11) et les autOTttés ne parais- 
saient guère s’en émouvoir : en 
boom économique, 3 % des investisse- 
ments allaient aux tribal tnat îasids. 
Les crédite é court terme qui tenr 
étatent aocordéB étalent deux cent 
vingt fois moindres que ceux demt 
bénéficiaient tes feizntezs bl ancs (12). 
Cette dégradation catastEophlque 
exirilque largement la rapidité des 
progrès de la lutte armée, en parti- 
culier de la ZANU qui avidt fondé sa 
guérWa sur le monde rural et axé 
sa propagande sur la question agraira 

Pour les AfriftatfiB des réserves, il ne 
restait d'autre recours que de chercher 
à s’employer dans réconomie des 
Blancs, a des salaires de famine : 86 % 
des trevailleuzs africains mployés 
dans tes secteurs non agriodtes mree- 
vatent un salaire tes situant en dessous 
dn «seuil de la pauvreté » caloiilë pour 
une famflle de six peiBMmes (13) ; 
dans les fermes blancnes, le sort des 
ouvriers était encore pire. Le complé- 
ment de revenu naguère enooie tiré 
ds regrtenltnre dans les réserves allait 
en s'amenuisant. 

D’autre' part, même en période faste; 
réoonamïe ne pouvait absorber l’aug- 
mentation de te force de teaveJl afirl- 
calne. En IMQ. 18A% des AfMoaina 
étalent salariés ; ce pourcentage tombe 
& 16,6% en 1975(12). De 1969 & 1976, 
on estime à 258 000 le nonâue des 
nouveaux venus de eexe maeeuUn sur 


Quelques chiffres 


SÜFERFICIB : 3M6Z2 UomMzes cuiea. 

FOPULATIOM CI979» «tlmatloii» : 

~AXïlGAliu 6880€fB 

— Enropédiu 2Com 

~ JUéüs et ABtetlQuas 24M0 

• Tanx d'nrhaTilBitlon : 

— dlrlcalns 23% 

— En/opéens 86% 

• SjJvlte : 

— Africains 978000 

— Von Afriedu « 127000 

n Les Africains appardeiuiexit anitoat à deux grandes ethnies : 

— 8hou pi0sde80% 

— Ndebele près de 20 % 

PRODUIT NATIONAL BRUT : 2.23 mllXlaxds do donais (197% asClmatlons)y : 

— 17 % pour ragiicnltnitt^ 

— Il % pour les mlnes^ 

— 26 % ponr rindastrie et la constmetLon, 

— 13 % pour U dlstrUnitlon et rbdtellezle. 

PRINCIPALES PRODUCTIONS : 

m Agrlcnltnis (en 1978} : 

— Céréales 1.79 mUUoiL Ae tonnes 

— Sacre 0JS7 million de tonnes 

— TahM noOO tonnes 

• Indostrlcs : 

— Agto-alImentalR^ textQ^ chlmlqneb métaUnrgiQiie. 
s Mines : 

— Chrûmite 660 000 tonnei 

— CalTxe 50 OOO tonnes 

— Or envinm 20 tonnes 

— Charbon 

balance commerciale l 

— + ISO «ipiiMiff ds douais en 1979 (estimation}. 

BALANCE DES PAIEMENTS COURANTS s 

f- 15 mniiHTiQ de doUais (estimation). 

BALANCE DES CiUPPTAUS : 

— + 40 mlllloui de (estlmatton}. 

MONNAIE ! 

— 1 dollar rhodéslen = 6^25 francs s %65 dollar dsa Etats-Unis (enTlnm}. 


Fient de pctnàtre 

PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS 

NüMBRO 14 (MAfiS - AVBIL 1980) 
pjr. - F.A. : Uobwt Uugaba pmater ministre à flalisbury 
ou Buben um Nyob6 en angiophonie f 

BIHT TltAOBB ; A la mémoire d’Abdoul Osman 

OOILB TOBNEB : aartra et l’ATrlqite Noire 

VINCB SEMOB ; BenMlSBements piii (annvelle panpoUeière) 

ttAwiKi. viQNAL : Littérature olgeilaBe d’apHnàloo .n giMiM ; Quoi d. neuff 
180 pages, 25 P (joindre titre de psïement A la commanda) 

Abonnement anitiieL eis numéraa • 130 P. 

Pour tontee inromatiane, écrira : 

Peuples noirs > Panples aMealns, 3. rue de l'AsUe-Poplneourt; 75011 Parla. 

« Fenplea nous - Peuplea nftleslns », la aeule institution francophone africaine 
échappant tocalement au contrôla du coopérants, saelstanti at antrea 


le marché du travail, tondis que odul 
des nouveaux emplois n'était que de 
133 ODO : 135 000 hommes de plus au 
chômage, que l’économte des réserves 
ne peut accuelUlr (14). 

Le «dnolteme» de récczuxnte <££ie 
l'avantage majeur d'assurer ie coût très 
baa de te main-d’œuvre. Male il a 
auflBl pour incfmvéntent de restreindre 
te diznension dn marché Intëzleuz, tant 
par te faiblesse des eatelree que par 
les limites dn eeeteur mœiétarisé, et 
de fleiner la quoUfteation de la main- 
d’œuvre. Ce qui n’était pas fii grave 
tant que l’agrtouitu» demeurait te 
principal eetteur de l’èoonœnle et 
tant que la Rhodésie restait ouverte 
sur l'extérieur (15). En 1965; ezpor- 
tatioufi et importations représentaient 
reapectivement 41 % et 33 % du 
PJ7R. (10). Male, la même année, 
l’industrie stvi^smte l'agricoltnre et 
tes Nations untes décrètent les pre- 
mières sanctions éocÜHtnîques contre 
la Rhodésie, qui se généraUseiront 
en 1968. 

Une GTOi&sa&oe lemazquabte se pour- 
suit malgré tout pezidant prés de dix 
ana La ootvération de l’Afrique du 
Sud et du Mozambique sous dem^na- 
tion portugatee pexmet en effet de 
toomei en partie le blocus Interna- 
tional : expartstions et importations 
représentent zeepeettvement 24% et 
18% du PNR. en 1OT4. En déddaint 
de restreindre le rapatriement des 
oapttaux eA des dividendes, le gouver- 
nement favorise le zélnreBUesemeut 
sur pleoe des profUa; dont, ie taux 
eat A élevé que de nonveaux Inve^ 
UsBementB étrangers affluent : 340 mil- 
lions de doUais de 1966 A 1975. AiiMrf 
tes InvesHasementa représentent - lia 
suivant tes annéea enm le «MOm. 
et le quart du PNR. Enfin, les esoia- 
tiens oUlgent réoonomte à développer 
tes industilBS capables de suppléer tes 
importations : te volume de te pto- 
duotlon Sndustrlene sTaocrott de Ivl % 
entze 1965 et 1974. 

Mbla au milieu des années 70. les 
prix du pétrole s'œrratent et te téœs- 
cesslf» frappe réconomie mondiale. 
L'Afrique dn Sud, qui a supplanté la 
Grande-Bretagne oomme premier par- 
tenaire oommiicUd et financier de la 
Rhodésie (17), soAtt éUe-méme une 
crise grava Emeutes dans tes cités 
noires d'Afrique du Sud, guerre d’An- 
gola, indépendance du Moeambilque : 
l’Afirlque australe vacHte, tes investis- 


seuzs étrangers sont tentés die ee reti- 
rer d’une rtgion devenue tng) incer- 
taina Ia ZanMe et le M c wainb lime 
feraient teu» frontières avec la colo- 
nte rebelle : tes recettes provenant du 
transit steCfbndient. Lss sanctions 
limitent le veriume des esportations et 
zencbérlssent leur coût. Pour préserver 
l^équUilne de la baluioe des patements, 
les autorités Imposent un très strict 
ooutr&te des importations, surtout 
composées de biens d'équipement : 
faute d’étre lenouveZA l’oatü de pro- 
duction se détériora Bnfln et surtont, 
l’Industrie avait reçu un véritable 
ooop de fouet giftoe A rintrovezslon 
grandissante de l’éccnunte. mais le 
dynamisme de oette mutation cesse 
de jouer. Devenue te moteur de l'éBO- 
noznte, l'industrie voit sa cxoleBanoe 
buter Kir l'étroitesse dn marché et te 
manque de matai-d’œnvxe qualifiée, 
aggravés par l’usare des madunea La 
crise éclate. 

iB dévelcgipeniGnt de te guerre 
Jouera un tôle déctelf «i amp^ant 
oes difficultés éocnœniqoea Lee sœn- 
mes consacrées A te défen» passaot 
de 113 nfiflUnna de d<dlais en 1974 A 
480 mllllonfi (soit 41 % du budget 
‘total en 1979 (4). Mal^ l’aocrolsse- 
ment des impôts directs et indirects 
(T.TA.), te déficit budgétalzu, en 
1979, atteint 550 twWTinns de dcilats 
(21 % du revenu national). Le gou- 
vernement doit zecourlr A des em- 
pnmts massifs : Itendetbement de 
rBtat représenterait 16 % du PNR. 
pour la dernière année fiscale, et 
Saltetnixy aurait emprunté 400 rail- 
lions de doUais en Afrique du 
Sud (18). Le taux d'inflatiœi ciilmlTie 
A 13,8 % en 1979 (8). Ltenrôtement des 
Européens Agés de dlx-buit ans A 
cinquante-neuf ans prive réoanomle 
de sa main-d’œuvre la plus qualifiée 
jusqu'A cent du go an te Jonza par on. 
Lee taux de cnissanoe deriennezit 
négatifs : — 1^ % eu 1975, — 1,6 % 
en 1976^ — 6,8 % en 1977, — 3,6 % en 
1978^ — (VS % en 1979. In revenu per 
oaptta en dollars oonstaotB de 
chute de 223 ddllazs en 1974 A 165 dal- 
lais en 1979, soit de 28 % (4). 

La guerre ravage tes régîaas rurales 
africaines. Le tiers du cheptel est dé- 
truit. Envlrcin cent cinquante 

mille personnes sont enfarmées dam 
des < IteOMauz stEatégtqnes » ; deux 
cent dnqaBnte mUSe autres partent 
daereher refuge dans tes centres iu> 
bains ; autant fuient vers tes pays 
vcdslnB (19). un détiül résume l'ao- 
to^ déteesse des Afrigaing •. le quart 
au mtdns d’entre eux souffrent de 
malnutrition grave (20). 

En réalité, d'Kmte te déctezotion 
unilatérale d'independanoei, mais en- 
core pïaa depuis que te guerre faisait 
rage, certains milieux éeanomlqoes 
réciainaleat de profondes réformes 
dans ce système de dlscriininatiaa 
raciale, dane lteq;mir de mettre fin. 
aux boetilitéa et d'obtenir te reoœi- 
naissance Intenraitionate de te Rhodé- 
sle. Les « petits Bteocs a et tes entire- 
prises tes pbiB modestes joulasatent, 
certes, d'une c rente de oorieur s 
dételant des institutions racistes et 
de la bienveillance de l'Etat. Far 
oontre, le système entravait la cn^- 
sanoe des groupes tes plus puissants 
en freinant la ooncentratkm et la 
modeinlsatiion de l'appareil de produe- 
tkm. 


ConcentrafioH ^aomiqœ, incerfitades r^tonales 


O R ces groupes tiennent le haut du 
pavé. Dans l’agriculture; 5 % des 
fennes européennes occupent A elles 
seules -50 % de la superficie cultivée 
et assurent 48 % de la production 
totalA tandis que, A l'oppose, 30 % des 
fermiers blancs sont msolvabtes (21). 
Ebi 1974, sur un total de ring cents 
mi n es, soixante-quatre foutnasaient 
95 % de la prodiKtion. Dans IMndns- 
trie, 5 % des entreprises contribiialent 
pour 50% A la production totale; A 
l’inverse; 60 % s’en partageaient 
8 % (16). Dans le secteur modâne de 
réccnœnlA la concentration a atteint 
le stade des mmopates. D'autre pext; 
la grande maj<»ité de ces entreiuises 
d’importance sont des fUlates de socié- 
tés multinationates. DéjA en 1965, der- 
nière année oA des statistiques sûres 
ont été ëtabliea 68 % des profits nets 
revenaient A des sociétés étrangères 
(TC % dans ragrteuttett et dans Itn- 
dusttie 90 % dans tes mines) (22). 
Angk) American OorporaUon. Rio 
Tlnto Zinc. Lonzbo et moonbridge 
dominent te secteur minier. Parmi tes 
dix plus grandes eodétés Indnstrldtes, 
deux tout au plus sont rirndéstennes. 
et eneoira n'ooeupent-elles que tes qua- 
trième et septième zanga Denx sociè- 
tée, Lonriio et Ll^îg. possèdent cha- 
cune des e^roteitations sgrlootes d'une 
superficie supérieure à 400000 hec- 
tües (23). Enfin l^emprlse des jooupes 
étrani^ sur l’éootKnnfe rhadéslenne 
s'est accrue depuis la déèlaratiOD uni- 
latérale dlndependanea On estime 
qu^ auJourd'hu!, sur un investissement 
privé total de 2,8 mfUlaida de dollar^ 
te «irièrrM envlzon est d’arli^ zhq- 
déslenna (34). 

Les mUienz d’afCabes étrangers 
avalent unanimement dénoneé tes 
dangers de la déclaratlai unllaté^ate 
dlndépendancA Tout en appelant de 
leurs vœux un lèglemeDt dn conflit, 
Ils aoceptètent l'état de 

fait en Rhodésie aussi tengtemps 
qu’aucune fœx;e ne vint 
aérlensement la stabilité du pays et 
que les taux de profit deme u r è rent 
étevés. Mats depuis 1975^ é paiii^ par 
lœ dirigeants des tares grandes eocL^ 
tés rbodéstennes, leurs représentants 
se sont dépensés sans compter pour 
inciter le régime de SaUsbuzy A 
de son immobilisme : te Tn».inMAw de 
la suprématie blanche était pour eux 
devenu un fardeau. Us wri paa-tont. nwa 
érolutlon rapide vers un libéralisme 
classique A l'intérieur, avec l'aboUtlaa 
des barrières ractetes, et une ouver- 
ture des frontière^ avec le râabllsse- 
ment d'échanges complètement libres 
avec tes grandes métropoles oeclden- 
tates. Evdutlon Inooneevable tant que 
la totalité des Africains restaient fawwn 
A l’écart du x>ouvoir politique et éoo- 


noiiiiqQ& Ia campagne des grands 
groupes d'aftelres fut si active qnlis 
réussirent A ae frire des adeptes fûoml, 
les dizteeants de toutes tes chambres 
professlannrites et an «ein même du 
Front rhodésten, qui en fut durement 
secoué. Ds ne ménagèrent pas leurs 
efforts en faveur du c rétdement 
interne » (M. Muzorewa posrëlt pour 
être r«homme des nmmnstianaliess). 
Après son échec, ils aontinrent avec 
la même énergie la fonnizle du «i^^ 
ment eanstttntionnei > auquel la ZAFU 
^ la ZANU acceptèrent de partic^ier. 

la marge de manœuvre dn nouveau 
gouvernement est sommairement nsii- 
mltée dans te domaine économique. 
Quelle que srit la voie de développe- 
ment choisi e , il faut rompre avec tes 
structures passées qui, par leur carac- 
tère racial, avalent largement wntH - 
bué A la récession. Face A oet Impéra- 
tif, la cunmunantè qui 

contrôle 90 % de l’économte, réagit 
diversement. Une telle perqieôtire 
inquiète Itmmense majorité des sala- 
riés Uancs, qui forment tes quatre 
cinquièmes de la matn-d'oeuvre quall- 
fiéeL et tes eatzëprlses tes ptos 
modestes, possédées par dra 
atena En revanebA éUe comble tes 
vœux des groupes dominants, essen- 
tialtement contrôlés par des caidtanx 
étrangeis. pour autant qu’eüte favorise 
r^psnonlssemeDt d^une &M»wwïite> toti^ 
leznent libérale A l’intérieur ««SSl 
d^ tes échanges avec rextèrieux. 
Qramt aux AtMra i U B , qid repséssotent 
96,5 % de ta, popitatiflu msîs ne per- 
çoivent que te tiexs du révérai natin- 
nal. Ils exigent une ootrectlon majeure 


des inégalités et une prœnoticm rapide; 
qui leur assurera une emprise plus 
substantieUe sfor les moyena de pro- 
duction. Ces objectifs peuvent-ils être 
dans le cadre d’iule éoanomte 
de libre concurrence? 

Changements progressUSs, ou hlm 
luptozE rsdiCEte ? Ia BltO Etta B rfr* 
atonale et internaticmate pèse aussi 
sur le choix des nouveaux dlxiaeanta 
Cinq ans après avoir accédé a rbi- 
dépen'dBQoe, l'Angola et le Uosam- 
blque mesurent tes oonsëquenoes 
désastreuses pour tenr économie du 
départ en masse des colons poiturals. 
D^uls quelques mois, les rsRKHisiudes 
de CBS deux Etats multiiHlsat les 
rencontres avec des dirigeants de 
grandes sociétés occidentales pour les 
inciter A venir investir ^). Le 
18 mars dernier, M. Samora Machsl, 
président du. Mozambique, a annoncé 
qu’une partie du oammeroe de détail 
eeralt restituée au secteur privé, dont 
ne seraient pas exclus tes 
colons pOTtugals qui 
Bouhaiteratent retounier au Mosam- 
bbpie. La tiUrection de la ZAKU. 
atd a ftesè des intimes avec les 
responsables du FREUMO, ne peut 
être inaenslbte A ce virage de la 
Xêvoïution Tnra»«.Tnhlga.lne. D'OUtant 
que, selon run des membres de cette 
dlrecUim, tes dirigeants du FRELEMO, 
dont M. Maebâ, ont 1 


dont M. Maebâ, ont 1 
InsiBbê sur les « erreurs ga 
qulls n'avalent su éviter avant de 
prendre congé de M. Mugabe et de 
son éqid pa 

c Dans VêœatadHté d'un efjondre- 
Ttient oomj^ d« gouvemem/ent et 
d’un chaos en Rhodésie^ VA/rimie du 
Sud considérera de son deooa- d’inter- 
venir müüaùvment ». ont déclaré des 
xeoponsabtes du miniriéro sud-afiicain 
de la défense (26), confirmant ainsi 
les propos tenus par M Bctha devant 
te PazSementi Z^mrode de la commu- 
nauté rtiodésienpe blanche aurait 
certes produit cet effet, et Pretoria 
^ était préparé : en dépit de toutes 
irâ déclarations ofllcteltes et en viola- 
tiOQ flagrante des accords de Lan- 
caster Qouse, jusqu'au 10 mais, des 
troupes sud-afrlciunes se trouvaient 
le sud-ouest de la Rhodésie. 

Malgré la visite secrète, A Maputo, 
du gmtexal Peter Walta chef de 
l’armée rhodésktnne blanehe, te 
1" mars, et malgré ses nombreuaes 
rencontres avec M. Mugabe, la tension 
leatett si aiguë que la medndre ind- 
dœit p o u vait emlnaaer toute la région, 
et (f abord la Zambie et te Mosam- 
UquB. Une solidarité longaemeat 
étaUte avec le mouvement nationa- 
liste xhodéslen. et sortant la présence 
de sept mille oomlwttants de la 
ZAPU en Zambie et de hidt mine 
guérilteroB de la ZANU au Mossm- 
bique, auirit Interdit A ôes deux paya 
de se tenir A l’écart de ta goaxxe. Uhe 
Intervention sud-africaine pouvait être 
lourde de conséquences: on-affiime 
en cCfet de souree -moBanûilieaJne 
que te bloe socialiste s’étalt engagé 
a aiqnyer Maputo, si néoeasaire par 
l'envol de troo^ au cas où te résine 
ou rintêgrlté territoriate du pays 
auraient été menacés. 

Les pays de ta « ligne de front», en 
particulier ta Zambie et le Mozam- 
Dlqoe, ont terriblement souffèrt des 
retombées sur leurs propres territolies 
de la guerre de Rbodésto : dans te seul 
MozamUque, tes pxéJudloes sont éva- 
lués A 550 mÛltflgrM de dnllara dSS Etats- 
Unis. «Nous couZoRs la pafa; en Afri- 
çue australe ^-J. Nous nous battons 
pour la coextetence pan^ique, pour des 
rsiatiOM ds bon v^sbtage entre tous 
les Etats d’Afrique aatstroBjev (37), 
déelazalt M. Macnâ après la rigna- 
ture des aooords de Londres. 

In ZANU elte-méSne devait bien 
mesurer la solidité de eee appuis Inte^ 
naUonanx dans l’hypotbése d’un 
affrontement armé généralisé. Le bloc 


de l'Est, on le sait s’étalt rangé aux 
côtés de la ZAFU. Sente ta Roumanie 
et, dane une moindre mesure; Cidia 
avaient directement apporté un petit 
appiü matériâ aux eoznbattante de la 
ZANU. Bt l'on a vu avec quelle froi- 
deur tes para socialistes ont ww-n<riTH 
la vlefadre de M. Mug nb» La Chine 
qui aecnâ lllt d e ivxmtwwinr diri- 
geants de ta ZANU, a depuis un an 
pris ses distances avec M. Mugabe, 
auquâ elle n’avait pourtant pas jiuqne 
lA mesuré son appui matérieL 
Au oantralre, irê pulssanoes ooclden- 
tates ont promis une ride très siibstan- 
tlelte au lutur Zimbabwe A ta seule 
oondltian que te nonvean gouneEne- 
znent ne fasse pas tahle rase des struc- 
tures exlatantrâ. DéJA le «plan Eissln- 


aeam de i-impasse, et qui fut rejeté 
par M. Smith, puis par te mouve- 
ment natimaliste et tes pays de la 
« ligne de fiont », avait pz^ ta 
création d’un c fonds iTiijityTiBfïnwai ji' 
consacré an dévâoppement économique 

du futur Etat et dont te montaot, 
demeozé secret, avait été £ 

LS TDlUtaEd de doUaxB des Etata-Dnls. 
Députe lozB, toutes tes preporitlozu de 
rè^ement avaient été de pzo- 

znesses d'aides substanttâtes. Paax la 
zecœutructian du pays, tes Etats-Unis 
auraient promis au futur m-a* 35 xnu- 
messes dtaUes suhstantieltea An 


Bcours de vacance 

^ par correspondance 
-â la MER, â la CAMPAGNE, ' 

à la MONTAGNE, comme ailleurs... 

Nos révisions, agréables, efficaces, 
vous pr^areront 

UNE RBmÉE TELLEMejr PLUS FAOLE 
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dç la. ÇkwnTTiroiftatié éconcanlijae euro- 
pe^ie, U. Claude Cbeyssao, oammi£~ 
salre eipopêesi cb&ziè de la ooopéia4ilaiD, 
a pxomlft c ptlufeuTï mizûoni de doSors » 

à 1 d'un voyage au Zimbabwe et 
an McnazQblqne pendant lequel a été 
envlsaefie radbésian. de oea deux paya 
& la convention de Lomé, éventuelle- 
xn^ dea janvier 1S81 pour le zim- 
*»tae (28). A quoi dèneît s'adouttt le 
programmB mis aa point par le bant 
commissariat des Naocma unies (repxé-* 
sentant 140 mOBons do doUais) afiw 
oe partSciper à la zünsüuatloii des 
centaines de milliers de personnes 
dépSaeées Ims des bostUltés. 

N oimalem aat, ces jnemiètes mesures 
devraient inàtca' les InvestJsaemcsitB & 
aSlnœ xapidement, vCîs que pezcoent 
jom Wasnmgtan et VOcddent, écrivait 
le Nao Torb Times à la veüle de 
l’Indépendance, e*e»t de mebütser les 
yqgte» pTibBcs et prioés pour aUer 
«e Zmoaoïoo à retiforcer son éamomie, 
déetmroBer le départ des Sfanes pro- 
ducUts et montrer ce eptune iconomie 
mi^ et un régime StracM peuoeat 
TéaJier> (29). On ne saurait 
mieux expzinier le souci de l'Ooddent 
devant me expérience qui aura des 
oonséqueuoes sur l'avenir de tonte la 
région. ZI fiurt xassnrer & la fols les 
AMcahis en leur apportant 2a preuve 


que le progrès ne passe pas nécessal- 
nunent par des revolutuns de t:;pe 
mosammcain ou angolais, et les Eiüro- 
pèena en particulier ceux de l’Afrique 
ou Sud demeurés convaincus <^an* ignr 
maloxité que leur pérennité dépend du 
maintien de la ségrégation zadslA 

A l'Moéption de l'Afrique du Sud. 
la totalité des Etats de l'AfzJquie aus- 
trale sonscrlveat à oette façon de voir, 
pour des misons à la fols mllltaizes 
et écouQmlqneB. lies c Neof « (Angola, 
Bptsws^Iiesotâ», ISaiaiwU Mtazam- 
bique, SwasUsndy Taiüsuiie, Zambie 
et Zlm babVre) se sont réunis une 
première fols & Lusaka le icr avril 
dernier, afin d'organiser im W?r S- 
men t <fa leur eoppézatlou éoanomlque 
qui devrait permettre é âiacnn de ae 
mnsteÿie fc la « oonsteHaUon des 
Etats de TAfrlque australe » aoubaitée 
par^^etorla. Serait en revanebe Ins- 

^ * maaUhô aeniTmiw » 
□ont 1 Afrique du Sud serait 
et ou le Zimbabwe, en rai-iicnyt <jik 
pnttmoe de son écanomle et de sa 
position œnttale, tiendrait un léie 
moteur. 

ün fact^ décisif sera évidemment 
la oapacIM des cadres nationalistea. 
en partlcnUer de la ZANU, à *»tnTrwiT- 
|a dlzecüQn politique d’un pays Jusque 
HL entlèmnent tenu xwr les 
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Une antre Tariante da nationalûme 


L S mouvement T»a ' HnnA'H<^ leWn'httTi- 
wéen ÿétalt organisé dés 1965, 
m ai s son hlstoixe, jalonnée de scls- 
sloiis, de volte-face et d’atermoie- 
ments, n^ guère connue qu’à travers 
les textes officiels du mouvement, 
parfois Bssex éloignés de la réalité. 
Sans doute oette eazenoe d’informa- 
tions a-t-elle favorisé, à rextéi'leur, 
une Identification du nationaHane 
eiixrbsbwéen & odrd. de moavëâaaexrts 
de libération qu^ dans l’Afrique por^ 
tugaise tonte proche, s’efforcaient an 
meme zxument de faire prévaloir leurs 
Idéaux par la lutte armée. 

Comme le Front de libêzatlon du 
MDsamMqoe (FBELDÆO) et le Ubu- 
vement populaixe de libération de 
l’Angola CU.PXA.}. la ZAïni ee ré- 
clame de l’Méalogie marxiste : zap- 
pzocbement samznaize qui aura large- 
ment contribué A accréditer daTiB 
l'oplnlcn occidentale la réputatian de 
c Buirxbte oonvaineu » du chef de la 
ZAïnr, alors qu’B existe des différen- 
ces ooQsldérBlbiea entre deux types de 

wn.fciftnii.HBmA iwKnH de i temr wfawTTiPg de 

oolonisatian fort fioignés l*un de l’au- 
tre. 

ContiairezrMDt à ce qui se passa 
en Angola et an IftwamÛque, ou les 
natkmaUstes fuient sapldeinent oon- 
traints de passer à la lutte amnée, 
le oolonlsateuT britannique S’était em- 
ployé A préparer, en Bbodéete comme 
dans leiQs antres colonies, -le transfert 
ordonné du pouvoir A des zeprésen- 
tents de la oommananté africaine. Ce 
fut pour couper court A ce projet 
que les Blancs de Bbodésie, eous la 
direction de lan Smith, procSa- 
mèrent leur ind^pendanoe en 1965, 
contre la volonté de Londres. Mais 
déjà avait ocmmencë A àneiger une 
classe moyenne afcicahie, dont oer- 
taJns zneznbres prirent aîoirs la tète 
du mouvement national Bs s’étalent 
fixé un objectif : le pouvoir A la 
majorité notre; et entendaient 
l’atteindre en menant une lutta légale 
(organisation de réunions et de grè- 
ves) pour obUger la Grande-Bretséme 
A assumer son rôle de puiasanoe dé- 
oOianlsatzioe. Autre dlfCérenoe : les 
élites afrlcatnes de l’Angola et du Mo- 
samUqne sont surtout oonqLosées de 
foncfelozmatres et d’employés ; les Nolzs 
du Zimbabwe appartenant A la dasse 
moyenne sont pour une bonne part 
des hommes d’aCCatzes, ou du moins 
des producteurs indépendants. Au re- 
censement de 1969, on dénomtaralt 
abwî 18920 Africains classés « sala- 
riés indépendants > (commerçants, 
professions libérales, hommes d’affai- 
res employant 16 900 salariés) et envi- 
ron 8000 feiznlezs africains des Pmr- 
ehase Areas employant plus de 
16000 ouvriers, n y avait en lace d’eux 
environ 25 000 salariés noirs qualifiés, 
employés surtout dans l’éducation 
(14 000) et dans l'industrie (10 000). 

L’oilslne sodsle des mîUtanls natio- 
nalistes a-t-elle joué un rôle déter- 
minant dans leurs orientations? Jus- 
qu'A quel point la répressloxi, qui en- 
traîna rezzmxisonneznent de la plupart 
des ditigeants lUstariqnes depuis le dé- 
but dee années 60 Jus^'A 197A a-t-èlle 
freiné les évolutians dans le mouve- 
ment natioDahste ? Bsns quelle me- 
sure otinl-cl a-t-il pfiti du. gmtntlen. 
du colonialisme an Mozambique et du 
< pouvoir pAle a en Afriqu e du Sud, 
endavé un f»"*>*wniwBTTwnt qui 
ne bzl pour ouverture vers 

l’cxtésienr que la ZasAle, eUe-roème 
très vulnmble par l’Importance de 
DBS zdations avec Sabsbuîy et Pmto- 
■rta y TBnfiw, teg dirigeants nationaPstes 

n’ont-lls pu échapper à leur propre 
fonnaticn colturelle dans un pays où 
l'enseignement des Africains était entre 
les tw«.itw des zzdssioas, -où H n’existait 
guère de eouxant de pensée radicale 
3ii.n« la oommunauté blanche ?Le poids 
respectif de ces différents facteurs est 
rfifWftnft A évalner. TouJouzb est-fl que 
le mcfavemant nationaliste ne srcDg)^ 
gea que très tardivement dans la 
lutte axméA longtemps après que le 
zéglme de Saltebnzy eut mcoatzé sa 
w nt vm g ne pes céder devant 

des foxmtee de bitte légalea Ifa p«h 
tuMuÏmi <iami.Tmnfrw^hftg datent de 1966, 

iwbHb la véritable gnécOla ne com- 
menoe, de raoon quradlqiie. 
tSt de 1972. EBe m stepnntenâeflzu- 
liy caaa tti fc et ne âseDdza qu^en ISTfi. 
rûe et les ebJeeUGs de la 
la gbstégLe de iSrérationJ^mt rohlet 
d'flpEee débats, qid cantrHmèsent anx 
rffp jjrfjigMt lia znouvezDeDt. KnllUy les 
pxoerâs tAvA\'9A <ie cette lutte Aznôe 
ea^Sraent aoasl que là zadkallsatlon 
des UëeSy qol ra ccom- 

pagoe, £11 Qulxiée-Bisssa ou su 

MroaimMq^ tfftit qnepwürilCBient 
pénétré le znouvemefit zbDbebmeii* 

Ii'nne des denx eozaposasbra du 
Pïont patzlotiqoe^ 3a ZAFX7, avait 


co ndjolt de s opérations de eszactèie 
sbdetement mUitaire plutôt que «^bb 
activités de gaérma. GrinfiltraDt zéeu- 
lièrement, 19?^ A paîur 

de la Zambift les oombattents de la 
ZIFRA (Zimbabwe Peajdels Bevcéu- 
ticnnazy Azmy) ^opéraient surtout par 
des raids que zxünaient de grandes 
colonnes, leur «ne d.'Activité se 

zégiozis peuplées par les 
Hdebélés, qui xcpzéseoatent 18 % des 
ZtalxB zhodésiens, et ils ne tenaient pas 
durablement des « zones libérées ». 
Av ec i’sp pul massif des pays de irEst, 
^ 23]^^ avait, en effet, été b&tie sur 
te mexiète drune sDnëe convention- 
nelle ne disposent ni de l'équipement 
ni de la fonnstlon néeessaixes A la 
guérilla, lyaaztre pert^ elle n’engagea 
jamais plus du tiera de ses 
dans les combats en Bhodtele : 4000 
oomlMttants (te la zi pâa dent beau- 
coup traldbement lejolgnl- 

zent tes c camps de zaasexzddement » 
tezB du oessez-te-feu, alors que plus 
de 7000 stationnaient au Tnfei^ zoo- 
ment dans la seule Zambie. 

En fait; tes dirigeants de la ZAFlT 
concevaient surtout la lutte oxm/^ 
cozxsne -un instrument de preaslOEi peur 
accélérer la passation du pouvoir. Son 
appareil ci^ et militaire avait, en 
revanche, été soigneusement pzigparé 
pour prendre la reSéve du ré^me de 
Sallsbury. A sa cohésion, A la qrullté 
de son arganisation et A la zïgneur 
de sa disdpUuA s’ajoutait le 
de M. Josüah Ekomo, qui tenait une 
place éczBsanta A la tête de la ZAPP. 
Bteix que s'affirmant non marxiste, 
mais c prpgresslBte », l’organisation 
avait su gagxrer et conserver te soutien 
des pays du bioc de l'Est Le sérieux et 
la modération qu’on lui prtte lui va- 
laient de suzezoît l’estime croisBsate du 
m a nde des affaires, sondeux de prépa- 
rer l’avenir ; si, d'un côt^ la ZAFU 
condnifialt la lutte armfte, de l'autre 
IL Nkomo n'avait jamais coupé te fil 
clés n^oftlattana, atadeMes ou secrètes, 
avec M. Smith. 

La ZAITU, quant A dlA naquit en 
1963 d*nna sdaslon au sein de la 
ZAFP, A la' suite de oonlUts qui, appa- 
remment se limitaient A des dlver- 
genoes «fordre stratés^e : fallait-ü 
déclendier la lutte armée? Ses effets 
devaient-ils se faire d’abord sentir sur 
la scène Intemationate ou en Ehodé- 
Bte même ? En xèelité; les oppositions 
d'ordre tribal et personnel n’étalent 
pas étrangères A oette division. 

Bien qu’opérant par InfUtration de 
très petits groupes, Termée de la 
ZAZfP. la ZATJT.A (Zlzx&abwe Aftican 
National lAexation Aizny) ne connu t 
guère plus de succès que la ZIFEA 
jusqn’A la fin des années 60. Mais 
deux éléments paraissent avoir Joué 
un zôüe décisif Hans son évolution. 
Four entrer dans la région de Mont- 
Darwin, les combattants de la ZANLA 
traversaient le nord-est du Moaam- 
bique, où la guérilla du preejmo 
aoCTunnlalt tes victoires. D’aiztre part, 
c’est la Chine qpi forma nombre de 
f u t u rs combattait de la ZANLA. ta 
«iront du Nord-Est» s'ouvre en 1972 
sur des bases différentes de oéites qui 
prëVBlatent jusque-là et, la mêm e 
année, te «programme politique» In- 
troduit dans tes textes c la transjor- 
maOon de la lutte naÜonaSiste en uTie 
lutte Tévobittormaire». ■ 

cta parti est Tavant^arde de la 
réoolttiion (—J N qppHque le aocSa- 
UsTiie seteftti/îqus et le wuzrxbTne- 
IMttistne aux conattüms odfectives 
du ZimbabtoB », décla» ce programme. 
H souligne que cia tdcAe la phu 
vrpfRte est dinteTisi/ier la lutte ar- 
mée au Zimbabwe (..J sw : al le 
Front politique inférieur; b) le Front 
TniZltoirB inteTieur; c) le Front inter- 
natUmaZ (^. Le Front intéritur est 
de loin le plus important... Tous les 
'mogem que nous tctüisons sont dirigés 
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vers la réalisation d’tibfecti/a poZiti- 
quss. Par conséquent, Z’aqrect poUtf- 
qus doit à toutes les étapes marquer 
les stratégies, les programmes et les 
opérations mSitaires (-). Le parti 
doit commander au fitsü.» Précisant 
CCS optionsL te pr^nunme «fflrma 
encore que cZe> prtnetoasz objectifs 
politiques ds notrs révotuUon sont de 
créer un ZZmbobuw ZiZrre, démocrati- 
que, tndépendmt et soeWtote f_j. 
Tous Zbs moyens de proàneUon et de 
distrOrntion seront placés en totsZité 
entre les matas du peujOe. Le système 
capiuatste actuel (D sera aboli. Pne 
économie vraiment sociofiste sem 
étdbSe et organisie sutoant les prin- 
cipes énonça par le morafame-Zéni- 
■tisme^ L’éconamiesera aatosuftlsante, 
pas une endaoe ou une exten- 
sion des économies de la Grande- 
Sretagne, de FA/rIque du Sud ou de 
tOoüdent- iZ ne pourra y avoir de 
propriété prisée de la terre et des 
ressources naturaZZes tas ZstVun- 
dia et les grands domaines des capi- 
taüstes seront supprimés (.J : la terre 
à ceux qui Za tromànerd.» (30) 

Retardée par des crises internes, 

Ama 'tlSlllsollB et dfiS ftju nu rftifA-frja 

tiquemeut soroendTie pendant les ten- 
tatives de zë^ement négocié des an- 
nées 1974-1975, gênée par la persia- 
tanoe du oolciolallBzie poztngals an 
Mosazshlqne, la Intte axmëe de la 
ZANTA ne prüid un nonvâ essor qu’A 
psztlr de 197A Son déreloppement 
très rapide pose tes g ermes dmie 
mutation en aocord avec tes 
Active dans pZns de la motUé du 
pays, forte de près de trente mille 
combattants (dont dlx-hnlt mllte 
allaient rejoindre tes «camps de ras- 
semblement» lozs du cessez-Je-feu. la 
ZANLA itevenatt l’^dne drasate de la 
ZANTT. Au contaet quotidien dea pay- 
BCË COBSJbAttSZltB 

oozzvietians de plus en pma xadleatea 
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oozzvietians de plus en pma xadleatea 
Or un seul «mlUtalxe», Joslah Ton- 
gogsxa, dégeidt en tant qpe seerétaJie 
A la HéfBm» uaxml te* ftrww TT u m t i w Mi 

de r«exécnua national» (National 
Ezecutive), l’instance suprême de la 
ZANU. ta oamJté central ne comptait 
probablement que sept membres par- 
tlclpant ou ayant directement parti- 
cipé A la lotte aimée (31). ta ZANLA 
n’avalt pas eocore une cohésion suf- 
fisante zii une option poUtîiine aaseas 
affirmée pour fonnex im Hoc hmno- 
gène. Elle n’assaznait paa au sein de 
la ZANU. un ponvoir A la zDesore de 
son rôle primordial dans la lutte de 
Ubération. Dans tes faits, un décalaae 
subsistait entre Itdéoilogle offlclelte et 
la pratique poUUqoe. Faute de temps 
jatTiB doute, car la bitte année n'a 
zèeltezaent eonnneneé qu'en 197A En 
revanche, ches tes nationalistes mo- 
«MTihteH.tw«, -Que mutation sfétalt pro- 
duite A Flntérleur du ïRELXMO en 
1968-1969 : cinq ans après que la gué- 
rilla eut gagné deux pzovinoes enUë- 
zea du Mosamblque et, surtout, deux 
ans après que le Front* eut en A 
résondze la question crneiale du sgs- 
tème A Instaurer dans tes créons 
libérées >■ An Zimbabwe^ loisqn'mter- 
vlnt raooQXd de Laneaster-House en 
décembre dernier, la za-mt.a opérait 
surtout dans des règioDS «semi-libé- 
rées», seuls quelques secteuiB étant 
sous son contrôle total d^nds A peine 
plus d'un an. 

tas limites de la base sociale de la 
ZANU oCfrent tme antre explication. 
I/bnmense znajraité des ap- 

partenait à Foodglne au monde lozal. 
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alors que les o u v ri ers des villes res- 
taient a l’écart du mouvement de libé- 
ration. ta répzeaslaa avaUt an effet, 
tué dans l'œuf les tentatives dln^ten- 
tetion dans tes c ent res tedostalete. De 
même, tes InteUeetoeib noire 

(on estime, selon les sonzoeA de qidnse 
A viD0 mâte te nombre des dljàâmés 
réfugies A L’éteanger) ont peu pactl- 
clpë de façon orgàÉQteée A la Inné de 
Ubération. Enfin, «mmi* Ja ZAFU, la 
ZANU était foctement mozqnée par 
son htentité tribale. Son bras aon^ la 
ZANLA, opérait dans la qoaal-tatalité 
des «mes habitées per tes Bhonas 
(77 % des Notre rbodésiens) et ne 
commença à prendre pied en milieu 
rural ndebete qa% partir de 1979. Bar 
tes vingt-six zceâfbxes de l’actuel 
ecmité oentsal de te ZANU, on ne 


qu’à une époque récente, les appazte- 


sbonas dMsateot aussi ce ^•>nrn^s> 


Aspiratiw popolaires, pra^tisme des dirimants 


C ES hrefiB retours en arrière Zalssent 
Imagdiniffr les obstades qui enizavè- 
zesit d’abord l*azz]Scatlon du mouve- 
ment zwtionallste. Ebandïées à de 
zQUltiples reprises, mais sans lésnltats 
durâmes, les tentatives de rapproche- 
ment aboutirent finatement A la oons- 
titution, le 23 octobre 1976, dn Front 
pattiotique, sbnpie aHîanoe tactique de 
te ZAFU etdelâZANUocntrel’ennemi 
oonamm. Les termes de raccord, lédigë 
le 17 janvier 1977, demenalent tm 
sufidnets: abattre le zè^ne de BaJis- 
tezzy d privBéglazit te « lutte révoiu- 
ttormatre armée»; «créer un Etat 
national, démocratique et indépendant 
du peuple du Zimbabwe»; aétabUr 
un ordre socio-éco n omique qui Simi- 
neru toutes les famés de Vexpéotta- 
tion capitaliste de Fhomme par 
Ffiomme, et ainsi créer les eonditums 
d^uRS pm/onde réooZution sociale», ta 
oomlftè de coordlnaticn, puis le com- 
mandement opérattannel oonâttaié mis 
BUT pied ne pasvinxent Jamais A éta- 
blir une xéâte coopération mlHtalze 
entra les deux partis, enoore moins une 
unité poUtique. Face A l’échéance ma- 
Jeaïe de rindépendonoe du Zimbabwe, 
ZAFU et ZANU déeldërent d’aUer 
aénarément anx aeetlons. S: si M. Mu- 
gabe annonça oCflcteZlemezit qu’E invi- 
terait te ZAFU A ae joladre an gou- 
vemement qu’B serait éveotaèltement 
appelé A fdnner, 5£ Nkomo se ganda 
bien de ÿéngager A la xéciproque. 

Pour l'écrasante majorité des âee- 
teuxs, le ^udx se Umitaife entre te 
ZAFU et te ZANU. En effet, malgré 
la démesure des moyens dont U dk- 
posolt, lA Muaorewa r» pouvait ral- 
lier un grand nombre de suffrages, 
alors que précédemmen t , bxs des 


« élections internes » dn 22 avril 1979. 
un grand nombre d'^ecteuxa — au 
mftiTw i towit tes viltes — avalent Utaie- 
ment voté mur le Conseil national 
africain unmé de M. Mn»sewa qui 
promettait le retour A te paix et des 
changements radicaux. Defms lors, la 
guerre s’était intensifiée et tes gné- 
ziDeras gagnatent du teraaln. Très 
vite, le guuveruement Momrewa dè- 
voQA son vzai visage : un « masque 
noir » sur le même c pouvoir blanc » 
au défi, précisément, de l'asi^tion 
essentielle des AfrW»riwB ; abolir te 
« pouvoir blanc ». 

TdUe est te principale raison de te 
victoire de M: Mngabe. Tous tes entre- 
tiœis que l’on pouvait avoir avec les 
Africains lara dœ étections indiquaient 
que leur ch(^ n’étaït pas gmâë par 
d'autres facteurs, par exemple, les 
programmes affichés par les candidats 
zeqpectifis; et d'amems, sur le fond, 
ceux-ci ne différaient pratiquement 
pas. Dans tes viltes, tes votes ont affiné 
vers le parti qid avait conduit te 
lutte armée pour r enverser le régime 
blane avec le phis de détermination, 
vers eâui qui n’avalt pas négocié en 
coaUsse avec HL umfth. Dans les cam- 
pagnes, les su f frages se sont partagés 
enoe te ZAFU et te ZANU en suivant 
presque pas A pes te ligne de démsr- 
catiœi entre leurs a une s d’cpézatlon 
respectives, pratiquement superposée à 
la déUmltation tzibate. Ainsi dans tes 
deux droonseziptiens du Matabddand, 
fief des Ndebties, la ZAl^ de 
M. Mngabe n'a obtenu que 10 % et 
6,8 % des voix, contre 86 % et 79 7» 
A te ZAFU de M. Nkomo. Les pzopoz- 
tions sont Inverses dans le Manlcaland 
et le Mishmstend-Est. peuplés de 
Bhonas et où la ZANLA était te mieux 


roiB 


Implantée : te ZANU y zecuelDlt res- 
pectivement 81 ^ et 80 (v des suf- 
frages, contre 1,8 % «t 2,3 ^ A te 
ZAFU. 
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Le pouvoir noir au Zimbabwe 





(Suite de la page 110 

SI les xésoltats du scnitki sont 
incantestableB, ses leçons sont lourdes 
d’éjoivoQnes, Les âecteurs ont catëgo> 
ilqneoient signifié leuT refus du ^s- 
t£znfi en place, fût-ü pris en diazge 
par des AfrVatins- 'Mais Us n'ont pes 
été déterminés dsos leur diolz par 
des projets de réformes concrètes, 
précises, datées. Les TaJnqneurs ont 
l'aTsntBéR de ne pas être tenus par 
des engagements préds, aZots qd'H 
existe riama la population une tanpa- 
tlenoe bien, réelle, et une bonne part 
dnSuslons quant aux possSiHltés de 

■ A. 


An soir de la victoire de son parti, 
IA Mugabe annonçait que son gou- 
vememeiit c ne touchera ni aux 
droits de propriété (^) ni aux retraites 
des /ondiomiatres B. H précisait otII 
«ne toutiaera pas d Za yropnàté 
prisée, qidü sfagis^ de fennes ou du 
secteur minier ou du secteur indus- 
triel r-J. Nous reconnaissons que la 
structure économique de ce pavs est 
fondée sur le- eapÜaUsme Quelles 
que soient nos idées, nous deorons 
üuustru ire sur cette base. Des modifi- 
cations ne pourro n t prendre place que 
pradueBement ». Tonjours le même 
Jour, U. Mugabe annonçait qu'fi avait 
demandé an g&séral Peter WaUs, corn- 
mandant en cbef de l’armée rliodé- 
stenne blanche, «en travaiOant 
conjobUement avec les commandants 
de Za ZAflT^ et de la ZlPSAs, de 
jnéàder à l’intéi^tloQ des txx^ 
années de général WaBa a été nommé 
chef d'ëlalHmaJoa: le 15 avzfi). 
M. Mngahe invitait la ZAFU à parti- 
ciper au futur gouvecnemezit, qu’il 
ouvrirait à un ou deux Blanes. Le 
12 TTwrR , M. NiRHno fut ofîlciéUemeiit 
investi ministre de l’intérieur: 
M. David amith, membre du Rnnt 
rhodéslen et ancien ministre des 
fiTHUftftaa , deven ait mînis tje du com- 
meroe et de risdnstEie; M. Denis Nor- 
mal^ pré s ident de l’Dhion commer- 
ciale des fenniezB rbodéslens, ministre 
de ragricolture. Enfin, leoumalssant 
qne la Réinfiîllqae d'Afrique du Sud 
est «une réalité historique et géogra- 
phique », M. Mugabe déclarait 
' «JVotre réalité est que nous devons 
coexister avec PAfrique du Sud (...) 
sur la base de la reconnaissance 
mutuelle des différences qui existerit 
entre' nous.» 

Les JouxB EUîvBDts, M. Mogabo pré- 


cise ses projets dons une série cTinter- 
views et de dédarations (32). SU 
assure que «le Zmt final est le socia- 
lisme, fondé plutôt sur Ze contrSZe du 
peuple dans son entier que œ VEtat », 
U promet dans l’Immédiat dlnstaBer 
des paysans (manquant de terres dans 
les réserves ou ayant fol les combats) 
Eiir des fermes ooUectlTes ou* des 
ooopénüdves aménagées sur les terres 
Bous-utmsëBS ou n<xi exploitées en 
Bone blanche, à rexduskm de toute 
natlonaliBaldoa ou saisie de tares 
européennes. Dans l’indostrie, 11 assoie 
que la discrimination en matière 
d'emploi sera abolie, que les txavalZ- 
letcrs f o rmeront des comités appelés 
à participer à la gestioa des entre- 
prises, que les salaires emont aug- 
mentés et les conditions de travail 
améliorées. Dans l'admlTristration, 11 
annonce une inomotkoi des Africains 
et rinstauratlmi d^ corps de fone- 
tloonaires et de structoxes uniques 
pour administrer toutes les aones, 
qu’eOes s(rient blanches on ncrixes. H 
s’engage & reconstruire les services 
d’éducatdon et de santé détrutts par 
la guerre. Tgnfi»- deux décisions 
aononoées sont très populaires : la 
levée de la loi martiale et la gratuité 
ren&el^eoâenL 

En réalité, la oaocJsîon de ces me- 
sures révèle le iwofond désaip A et la 
lourde imprépaxatiion de la noav<^to 
équipe dmgeanteL Ceux de ses mem- 
bres que noos interrogloos sur les 
projets annoncés par M. Mugabe ne 
ciaignaieDt pas de reconnaître leur 
incapacité & fouinix davantage de pré- 
cisions longtemps qu’Qs n’au- 

raient pas pris ooimalsBanee des des- 
slets. rencontré les chefê d’entreprise, 
visité les centres de production, les 
écoles, les hfipltaux, dent ils avoosient 
tout Ignorer. ^ _ 

Quant aux reroomsables des cham- 
bres professiormeUes (33), ils se sont 
déclarés frappés par la méconnais- 
sance du secteur moderne thodë- 
aien qu’auraient manlfestéB M Mu- 
gabe et son entourage an oouxs des 
entretiens qu’ils avaient déjà pu avoir 
avec eux. Ils nous ont oonfmné les 
conditions qaHs avalent posées à 
l’instauration d’on «âbnot de 
confiance»: rruüntlen du système de 
Zflne entreprise, maintien du eomman- 
donent de l'aimée aux mains des offi- 
ciers tdancs, maintien des structures 
et de réthiqne de l'Etat, ainti qne des 
fonctionnalreB actoeüA 


Une voie éconondqae hâte tracée ? 


I NVITES à Tuéclser les modaUtés 
qu’fis souluutalent voir tqq^llqaer 
pour développer le Zimbabwe, oes mi- 
lieux d’aflânes ressortent de leurs 
tixolzs te pian âaboré à fa suite du 
«rèstanênt âxteme», et demeuré 
lettre mute à cause, sâon eux, des 
uwriteK oonstituUomieiteB Irrnosées an 
go u vememerlb de l’évêque Mnmrewa 
et de l'hostilité que manifestait alors 
la «vwmwinnmi* blanche à l’égard de 
tout chaz^mnent substantif. Les axes 
de ce plan sont owislgnës dans des 
uProptâüions pour un programme de 
dévéioppenunt de cinq ans », document 
publié par le gouvernement rhodéslen 
en Janvier 1979 après consaltatian des 
znfileax d'affaires. Le dèvâoppement 
projeté est fondé sur la croissance 
de l'agriculture commensale en diiec- 
tian ites mardhés êtrangeta : sur un 
Investissement total de 3,5 milliards 
de doQazs rbodésieQs (au prix de 
1977), plus de 3 milliards serviraient 
à auginenter la production d’énei^ 
et & étendre et rrwdemiser tes moyens 
de communication. 

Dairs le domaine précis de la 
restxactuzatiaa de l'a^lcultaze, dé 
de voftte de tout changemenl^ les 
projets des chambres agricoles assu- 
rent que « tout déueZoppement doit 
être appuyé sur les fondatUms sûres 
qWoffre faetueOe agriculture oom- 
mereiaZe». Ainsi sont envisagés l'ins- 


tsiUation de deux oeot mSe fermiers 
africains sur Â5 griHlona d’hectares 
. sous-utilisés ou non exidoltéB par les 
fermiexs eurapéeos, le mode de nro- 
dnotion de oeq. nouveaux fezméea teis- 
sant une e large place à l’i nitia t i ve 
privée»; la suppression du système 
foncier « tradltscnnel » dans les 
réserves et son remtfacement par un 
droit de propriété privée clasdque : te 
dévdoppement de l’agrlcultuze luns 
ces memes zones grâce â une fonna- 
tkm des fennlas et à une augmenta- 
tion de la productivitë au moyen du 
désenclavement qui abaiaseralt te coût 
des ornais, des ma0bdne8,ebc. (inputs) 
et fadliterâit- l'écoulement des sui^ 
plus. 

En régie générale, ces mêmes res- 
ponsabtes p r we n t une abolition im- 
médiate et totale de toute discziml- 
nation zaclalte en matière d’emploi et 
de propriété. L’afrleanlaation est teur 
maîtie mot non sans qu’ils en mesurent 
les conséquences pour la «ommonanté 
blanche, envisageant avec s&énité 
la rftgpMHWnw des fermlera européens 
actuellement non solvables Oe 
tiers d'entre eux). Ils ne souhaitent 
pas sauver de la ÂïDite les entzeprises 
Industzieltes trop peu vlabtes pour ré- 
sister â un renchérissement du coût de 
la maln-d'Œuvre et â Tarrêt des sub- 
ventions de l'Etat : la stAiticn réside- 
rait alors, selon eux, dans leur absorb- 
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tion par des groupes plus puissante 
Quant aux Euzopéens qui ne pour- 
raient se faire â l’idée que la ciupré- 
matie du Blanc > ôb désormais 
révolue au Zimbabwe «plus rrite ûs 
partiront, mieux eeia vaùdm»... 

gnfîn , Us affirment que, au cours de 
leurs multbtes entretiens tant avec les 
dhigeants de la ZANI7 que ceux de la 
ZAPn, les oondiUons posées comme les 

Ï nRiosltlons avancées ont été aocuell- 
.ea avec te plus vif ixrbézét. sinon, avec 
faveur. JUsqu'à présent, les initiatives 
des nouveaux dirigeants de l'Etat ne 
les ont pas démentis. Le souhait pri- 
mosdlal des Africains, exprimé lozs des 
récentes étections, oofiiclde avec te vœu 
des principaux responsables du monde 
des affaires: ih. rtiKgriTniTiAtinn raciale 

doit disparaître, U faut farie sauter 
le verrou, qid. bloque toute croissance, 
et, pour les premiers, peu importe 
le «modèle». En s’engageant 
à assurer la oontinulté, en s’efforçant 
de rassurer la commmaaté euro- 
péame, M. Mugabe ne parait pas dé- 
cldé à alter plus loin pour te zmxnent. 
n lui faudra bien cependant assurer 
ramélloration de la oondltKm des Afzi- 
calzu et leur promotion dans les 
limites d’action que laisae le système 
actueL 

MatB les Euzopéens accepteront-ils 
de Jouer te Jeu auquel Us sont conviés ? 
Nombre dtentre eux l’avouent. Us crai- 
gnent que Tacoès généralisé â Téchiea- 
tlon et à la santé sans diacrinrtretton 
de couleuT ne nuise geavement â la 
qualité de l’easeignement et des soins. 
Ils se refusent à orrisager me baisse 
de leur niveau de vie â la suite, par 
exemple, d’une réduction des Inëgautës 
de salaires entre Blancs et Noirs ou 
d'une fiscalité plus teurde pour tes 
revenus tes pbis étevés. L'Etat, quant à 
hzl, a toujonzs été un bastKm du 
oonaervatisme racial : tes fonctiomialres 
dem e urés en place coopérerout-Us de 
bon coeur avec les nouveaux miiitetzes ? 
Gertalns cas sont déjà slgialés 
qui laissent redouter te contraire. 
Les Européens, finalement, ne voient 
pas d’autre garant^ à leur sécurité 
qu'une armée étre^tement contrOIéepar 
des offiriexs blancs : nomtare d’entre 
eux ont manifesté lintentloc de dé- 
misslanner, sUs ne l'bnt déjà fltitw 
aJors que l’intégration des giKrilleros 
nationalistes est à peine amorcée. 
Quant an FTOnt riiodérien, fi brUte par 
ea diaczétlon, sans que Ton sache ri 
tes Européens sont prêts à le suivre 
dans n^lmporte qurile vole. 

Deux économistes rbodéslens C3é) 
ont évalué les résultats à moyen 
terme du mode de développement 
proposé par les mflteux d’affaires 
selon tes différents projets énumérés 
cI-desEns. En se plaçant dans les pers- 
pective tes plus optimistes, te revenu 
par. habitant ne xetrouvreait pes son 
niveau de 1974 an mieux avant 1990. 
La réforme agraire «ivisagée ne tou- 
rirexaft qu'une faShte proportion dre 
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fetmtezs et te privation 

de raDclezme tenure «traditianneile» 
oondulzalt â une ooncenluation fon- 
cière dans les ancl^mes Tribal Trust 
Lands. En toute bypothése^ l’augmen- 
tation des emplois dans Têcâiamle 
centrale resterait Inférieure au nom- 
bre des seuls hommes entrant sur te 
marché de l'emploi et te chêmage 
s'aggrave ra it le Jeu de Foffre et de 
te demande maintenant les salaires 
au plus bas. Non seulement les actnel- 
tes inégalités se perpétueraient, mais 
les astises de l'économie actuelle se- 
raient trop étroites pour permettre 
d^ttelndie tes taux de crolssanoe envi- 


Les Africains s'armeront -ils de 
patience, en attendant que se oonezé- 
tisent tes cbangements jxmr lesquels 
ils tétaient battus et que le mouve- 
ment de libération leur avait promis ? 
Il suffit d’éoouter certains paysans 
africains dans tes réserves pour sai- 
sir à quel point l’inégale répartition 
dre terres rét Jugée Insiqpportable et 
combien vif est te désir de jizendze 
iTirrnSri îatefri.nt possessian d*nn mOT- 
ceau de l’exploitation du eolan voisin. 
A dre instituteurs, dont te salalze est 
12,5 fois plus élevé que criai d'un 
ouvrier agricole: à un directeur 
d'école, pour tequel l’écart grimpe de 
47 à 1. rxms avons demandé s’ils 
acoepteralent une baisse de leur revenu 
qui contribuerait au rriéfvenient des 
témunécattops tes plus faibles. Non 
seulement, pour eux, il n’en est pas 
question, mais ils attendent du nou- 
veau gouvernement une hausse subs- 
tantielle de leuis salaires. Tlhe vague 
de grèves a éclaté te 20 mars dans 
tes entreprises industzieltes de Salls- 
buzT. de Bolawayo et de Gwelo. Les 
ouvriers, dont les salaires sont en 
moyenne trois fois supézleuTS â ceux 
dre ouvriers agricoles, demandaient des 
augmentations de 20 % ft % et l’ins- 
tauration de prestations sociales. Dans 


un «fiseouzs zadlotéilévlsé^ M. Mugabe 
a dédsié qo^ dans les dreonstanoes 
du moment, ces agissements consti- 
tuaient dre «actes crimineb» et qne, 
comme tels, ils sez&ient dttrenient 
réprimés. Le 23 mais, le nouveau 
minlstxe du travail annonçait que 
deux TW tu* employés avalent été licen- 
ciés pour fait de grèves 

Face à te montée de oes revendi- 
cations, quelle attltode ad(g)tera te 
ZAFTT? Le parti a été très éixanlé 
par le résultat des élections irai priva 
son M. Nhomo, du zote qu’il 

espérait Jouer en tant quliomme clûr- 
nlère de toute future coalition gouver- 
nementale. La ZAFD est auJonzdTmi 
sur te défensive. Ses militants mani- 
festent te crainte de voir diqpaxaltze 
l’actuel système du pluxlpartiszne. Mais 
la ZAPU garde de sérieux atouts : 
une remarquable organisation, y cnn- 
pris ri*T« les vlltes, des forces années 
très puissantes, une notoriété Inter- 
nationale que son eftaoemeot actuel 
a peu entamée, enfin et surtout une 
audience presque sans partage ches 
tes Ndebries (près de 20% dre Afri- 
cains). M. Nbomo stet publiquement 
engagé à soutaiir l’action du gouver- 
nement. Le pèxe dn nationalisme se 
satlsfeza-t-ll alors des seconds zélés 
itowB le futur Zimbabwe? n devra 
cependant compter avec te omtesta- 
tion qui gzandit dans son propre parti, 
aiguisée per la défaite. De Jeunes res- 
ponsables avouent qu’fis désapprou- 
vent la participation de la ZAFD à 
la coalition gouvernementale. Pour 
eux, le parti tefinlralt ainsi son image 
et con^irosnettralt ses chances de se 
poser en alternative crédible à la 
ZANTT, condamnée on décidée à 
conduire, selon eux. une politique de 
«droite». Les leçons du scrutin, 
comme les prezniers pas du Zimbabwe, 
seront au centre dre dé bats du pro- 
chain ccmgrês de te ZAFO* dont la 
rêonion a été annoncée. 


La muance des combattants de la ZANIA 


D une façon plus feutrée, te ZANX7 
souffie, elle aussL de tensions 
graves. tJn mouvement fondaiziental 
s’acoâère depuis l’indépendanoe : la 
mise à récort de te ZANLA, qu’rile 
découle d'un calcul prémédité ou qu'elle 
sodt llnévitaiAe oonaéquenoB de te façon 
dont le cmilllt rhodéslen sort de l'hïi- 
passe. A la suite d’une dédskm du 
comité oentzsl du parti, aucun membre 
de la ZANLA ne riègeni au Parlement 
ou BU gouvernement. A oeux-d, ne 
s’offre apparemment d’autres pers- 
pectives que te démobilisation, ou 
ilnt^iratian dans une nouvelle armée 
qui restera sous raütacitè du général 
WaESb Dans son message du nouvel 
an 1980, M. Mugabe dériaralt encore : 
c La ZAJiU déoéloppera son armée 
nationale réguUire a partir des forces 
de la ZANLa en inéluaât Je personnel 
acceptable de l’aetriçOe armée rho- 
désiënne. > Et les oombattants de la 
ZANU ont été Impressionnés psr 
l>eaemple du Mosambiqne où tes fozees 
armées se sont vu confier après l’in- 
dépezutence des postes-dés à tous tes 
échrions de radministration, du parti 
et de i’éeobomte. La disparition de 
Josiah Tengogaza, tué dans un acci- 
dent de voiture, le 26 décembre 1979, 
a privé la ZANLA de son r-iieg Irtcon- 
testé et de sa figure la plus presti- 
gieuse. Aucun commandant ne parait 
en mesure ou désireux d'assumre sa 
succession. Mais les combattants de la 
ZANLA ne esebent pas, dans dre dis- 
cosslazis pr ivé e s , te mâtenoe que leur 
Inspire raccord de Lancaster House et 
leur vdonté de ne pas se laisser 
écarter. 

La ZANIT perd, quand à rite, l’essen- 


tfer de sa puissance — qui étrit 
d’ordre militaire — et son unieiue 
structure d^encadrement des campa- 
gnes alors même le gouvernement 
OB propose de déreiop^ la production 
agricole dans dre fenna ecmeetives. A 
cause de te faiblesse de son Implanta- 
tion en mllteu ouvrier et chre tes 
intritectoels, te parti risque de se 
trouver réduit à une direction flan- 
quée d’un appazell très làehe^ hâtive- 
ment omistrnit en vue dre fiectlons 
et tenu par des « zx)tsbtes » locaux. 
En réalité, toute sa force politique, la 
ZANU la tient désomais des espoirs 
que te population africaine a placés en 
rite; Mais que ae passezait-U en cas 
de troubtes graves, si cette attente 
tardait â être comblée ? Le gouverne- 
ment de M. Mugabe pomxau-il alors 
éviter de faire appel â des feaees de 
l’ordre composées de militairea et de 

g sUciezB blancs d an s leur majorité? 

ans oe pays que les clivages zoeteux 
impriment si profondément, après 
plus o^un siècle d'exploitation raciste, 
l’étonnant calme de oes dezzüèzes 
semaines suffit-il à présager un aveziir 
paisible? • lEFORT. 

f32) Yolr en por^lctiller Time IVayasine. 
Time ot AhouaUm HeraliL 
(33) Entretiens avec les dirigeants de 
rcnlon DOBimmiaSe des fezmlers rtio- 
déslens, de la Chaznhre des mines, de la 
Chambre des Izidoetries, de TAssoclation 
des pLsntenzs de tabac, du Bodhesian 
Fromofelon ConzicÜ et ds la Whiteim 
Foundation. 

(34) CL Bogsr RlddeU. Alternative 
Development Strateçiea of Zlmbatme^ 
texte polynoplâ d^une oonférsnoe ptonon- 
oée .à IMmieersltê do SsUshnry. le 
18 Xéerter 1880. 





SUISSE - Lac Léman 


RÉSIDENCE BELMONT 

Etabiissement médical confortable at accueHlant, avec service hateller. 
Sauna - Massage - FHnesa - Inflnnièras et Psyslolhérapeute â dlsposHion 
si nécesuire. idéal pour vacances toutes durées et résidents à demeura. 

Vue magnlflqua sur le lac et les Alpes. Ctimst hWarnal très doux. 
Pension complète : de 180 FP. à 240 F.F. 

• 31, avenue de Belmont - CH -1820 MONTREUX. 


U Monda diplomatique présente choqua mois la 
vision la plus complète sur les événements politiques, 
économiques, sociaux et culturels à l'étranger. Cest 
le complément Indispensable du quotidien pour tous 
ceux dont les fonctions ou Uîntérêt s'attachent à mieux 
connaître ce qui se passe dons le monde. 
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Sept années de vaches Sfosses, sept années de 
vaches maigres.^ Il suffisait ^engranger, dit-on, pour 
affronter les lendemains terribles de calamités natu» 
reUes gui, périodiquement, ruinaient les récoltes» La 
mémoire populaire, en Europe même, reste marquée 
par le souvenir effroyables famines qui décimèrent 
les populations» 

ÀujouréPhui, le monde dispose éPextraordifuâres 
moyens scientifiques et techniques pour nuûtrîser la 
production alimentaire» Mais le mythe de la pénurie 
et des famines continue d^engendrer un fatalisme 
coUectif entretenu par des intérêts privés, nationaux 
ou € multinationaux >, qui façonnent la mise en Place 
éPun système alimentaire mondial, le plus souvent 
avec la collaboration des gouvernements du tiers- 
monde. 

Par une perversion de la sdence et de la tech- 
nique, les méthodes de production sont portées è un 
degré de sophistication que seules justifient les lois 
de la plus-value et du profit» I/énorme concentration 


Un fatalîsme de la faim? 


des capitaux et autres moyens de production élimine 
le paysan, et sa sagesse millénaire, au profit ffexploi- 
tations plus c rentables > économiquement. Rentables 
pour qui, si Fhumanité, avec sa démographie galo- 
pante, doit rester sous la menace persistante de 
pénuries et de famines qui aggravent un état endé- 
mique de malnutrition et de pauvreté T 

Comment le modèle alimentaire occidental» trop 
riche en protéines animales» ruine les efforts pour 
lutter contre la malnutrition des deux tiers de Phu- 
manité ; comment, en Afrique, une communauté 
paysanne doit céder le terrain devant les impératifs 
de F exploitation minière ; ou comment le « modèle > 
pénètre une autre société africaine à Finitiative d*une 
firme multinationale disposant de Faide de FEtat : 
le moment est venu de voir concrètement certains 


(Photo Jeaa-PUm ZjatJout - Snmuj 

effets de la politique alimentidre mondiale, après 
tant ^études consacrées aux tllasions de la « révolu- 
tion verte s et aux difficultés des réformes agraires. 

Les mécanismes de solidarité internationale — le 
Fonds international de développement agricole» en 
est le plus récent» — encore au stade de Fébauchc, 
sont des lyéments indissociables de la restructuration 
agricole en cours» Celle-ci, en effet, pour être axée 
sur un système de production alimentaire devenu 
florissant aux Etats-Unis, ne garantit pas la dispa- 
rition des pénuries et de la pauvreté dans les pays 
de la périphérie. Encore moins la disparition des 
rapports inégaux entre le Nord et le Sud. 

Eh fait» Favenir du tiers-monde» dans ce do- 
maine aussi» se joue sur un pari dont la mise té appar- 
tient pas aux intéressés. Et ce pari, essence poli- 
tique, se double éFincertitudes écologiques et socitdes 
propres aux méthodes agressives de Fagriculture qui 
se pratique désormais aux Etats-Unis et dont on 
commence seulement à mesurer les effets. 


Détonmement de protéines 
pour les besoins de Félevage, 
mauvaise organisation des marchés 


L’abondance mal gérée 


P OINTS de rao caotndlctolzeB 
SOT le thème de la satlBfactlan 
des besoins alimentaires 1 IXim 
côté, des affirmations alannlstes Eai> 
foroent lldèe d'une taunxlQsance des 
ressouzoes : c Nous onans à la famine 
car la population znonrUoZe augmente 
pins vae que la pnduetion iilfmen^ 
taire », pzodlamajent Bené Dnmonfe 
et Bernard Boeler en 196S (1). « Les 
pays sous-dioeîoppis vont bientôt 
importer 100 miZBoiie ta tonnes ta 
céréales : quelques mauvaises rSaites 
chez nous et c'est la famine », entend- 
on dire oomaniment anJoimllinL Dette 
pémzrie concernerait davantage cer- 
tains éléments nutrltUb que d'autres : 
selon une idée répandue le monde 
serait partienUèrement defleltalre en 
protéines. . 

A l’opposé, des calcols montrent qoa 
la pénurie ne découle pas d^one Insul- 
flsancepotentlelle des ressources. Ainsi 
Ctdln «rt-ll cslculè Qu'avec des 

méttiodes d'enloltatSon ntionnene et 
des ré^mes alnnentalzes exclusivement 
végétariens, la planète poozzalt nonzzir 
quatre-vin^i-diz mflliaids d'hommes. 
Four sa partk Miche! Cépéde avance le 
chiffre de trente-^z znUUerâA en 
insistant sur la nécessité de dbqioBer 
dîme certaine quantité de isrodaits 
animaux C2). 

Les ressources potentielles sont donc 
ocdossales, et ne paraissent nullement 


80U5-ezpl(dtées : les tacanmes tirent dn 
b 61 plus que le nécessaire pour nourrir 
très largement l’humanité, et Il s sont 
même oandulta fc rêdnlze systématl- 
quement les dl5ponlbllité& Cert^ns 
paSB, les Etats-THib et la 

France fureot ainsi confrontés dès le 
millen des sjxnées 50 & un problème 
de surproduction qaTs ont réglé par 
une peuitâque dite de c résorption per 
VUamentation onimoZe » (selon l’ex- 
pression employée par le ministère 
'firançals de ra^iexiltnze). Et ce sont 
des modèles de développement hérités 
de ces pdUUqnes qui ae propagent 
aujourd’hui dans le monde entier. On 
a observé qultne unité nutritiva four- 
nie é la oonsammatdon humaine par 
les animaux supixjse que oes mêmes 
animaux en aient consommé de quatre 
à trelae; et même plus, sélan les espèces 
et les techniques. Le passage par l’ani- 
mal réduit donc les disposilhllltéSb H est 
pourtant enoonzagé, et la « réao^ 
tien » affécte les Tuodnits directement 
utilisables par l’homme : céréales, 
arachides, soja, etc. Si oes phén om ènes 
sont bien cotmus, leur ampleur l’est 
mniiw et les enseignements logiques 
en sont Ta-^wrient tirés. Des quantités 
colossales se trouvent pourtant en jeu. 
ce qui & affirmer que les 

pénuries sont des c péfiKflea sociales > 
et non des c péTiurfes TUifnrBZZes » (3). 


QUI CONSOAMAE LES CêiÉALES ? 

Cette aimée eneore, aoec une pppuZafiOn trois fois laointae 
(1 QSZfi rnsmans à la mi-lS7S oonire 3 1B3.7 mflBow dons Ze UeTS-^aioata), 
les pays riches tavaient accaparer presque trois fois plus ta qamt^ 
mises sur le marché. Les ühiffns es-dessous ne laissent guère ffiusione 
quant possBfilités, pour les pays pauvres, ta redresser rapidement 
Za situatimu 


Types d'ntnisetions 


Oon- Bvolutlim de la dsmas 

mem^ âllZUlt 2ft PfOCZlBiXlfi 
mMm déoenjila (esfeinmtlofDt) 




1980 


1965 


1990 


TOTAl^ 


Sertt INIZ tAtc •••» 

PÀTB SOUS-DWXLOFFKS A BCONO^ 
Ma vm MARCHE : 


.AUmexLtatioB 
Antres 


TOTAla 


168a9 

971,5 

88A 

«7.3 
578 kg 


383.7 
35A 
«;4 

385.7 


1S3A 

467,9 

lfi8A 

731,5 


408,3 

8DA 

6A1 

5344 



M7;t 

151A 

88.5 

737.8 


Soit eonMoaunatloiL pu t8te 
PA?2S SOOS-DEVELOPPES A ECONO- 


3881CC 383kg| £4eieg 



IfU 

28,3 

34.5 

284A 


a8A 

3S;7 

S3A 


ZlSfi 

48,7 

35 


271,8 299.» 


6t4 

39.1 

325.8 


Soit eoiuoiiuiiatloii pu tête 

dMSÛBmAJZOH MONDlAliH 
OX 


257 kg £96Kg tSSkg 384ks 


1287A 


1724,7 


19184 


PenUfre eerfaiKS rêaütfs si^-elles tnp 
siqdes pm enimter h esnictioiL Ainsi 
ito nsRiilage finme vfentralieBt les 
tecluiqiies uAenes de réienEe Btenstf 
jisqne dan les rdgisDS les pins déaniBes. 
Le lirestlEe di « udèle aSnentaire > en- 
pnnfd i roccldent canhrte tes ptaliiKS 
de PasntaBiness. Mais on parte de pénries 
et de Unes. Penrtait avec pins de déne- 
cnrtie, la terre poorail aonrrir, dit-n, des 
Ëûes de idEards iTbeDnesL. 


Por MARCEL MARLOIE * 


S! l’on s'en tient uniquement aux 
céréales, les ftOO mOUons de tonnes 
an minimum eonsemmées par les ani- 
maux dans le monde (sur une produc- 
tion totale d'environ 1.4 miUiazd) 
renferment environ 40 TTiUitons de 
tonnes de protéines et 1.4 million de 
milliards de calories, dont les trois 
quarts au moins disparaissent. Les 
quantités ainsi perdues représentent 
une mmaM de trente à soixante fois 
supérieure & l’aide mondiale totale en 
céréales (5 & 10 miiikma de tonnes}, 
et environ trois cents fois supérieure 
aux Importatlais annuelles de céréales 
des huit pasis du Sahel au cours de la 
sécheresse de 1971 h 1973. 

Ce serait ^us qu’il n’en faut pour 
combler l’écart de oonsommatioa 
(environ 1200 calories et 42 grammes 
de protéines par tête et par jour) 
entre l'homme des pays dits dévelop- 
pés et les deux milliards d’hommes 
des pays dits du tiers-nionde. On 
remazque aussi que la masse s rësor- 

* PmfUMBm à lUastltut natlonBl d« la 
TBClurclia BgnnusnlqQo (INZta). Paris. 
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Lire pages 14 à 18 : 

PAGES 14 et 15. — Suite de l'artide 
de Marcel Marlole : une abon- 
dance mal gérée. — 700.000 
paysans de la vallée du Sénégal.... 
par Clonde Maillofsoinc. — Loi 
du profit et exode rural aux 
Etots-Unis. par Eleaeer LeCoin. 

PAGES 16 et 17. — Suite de Tor- 
ticle de Cloode Moillassoiix : 
700 000 paysans de lo vallée du 
Sénégol... — Un effet de la rente 
pétrolière au Nfgéria, por Johny 
E 99 * Le règne des conglomérats 
céréaliers, par Edmond de Cler- 
mont. 

PAGE 18. — L'action du Fonds In- 
ternational de développement agri- 
cole, par Edouard Souvignon. 


bée s est de vingt fols supérieure au 
déficit calorique du commerce exté- 
rieur du tiers-monde (notr le tableau 
te IJ. Enfin, contrairement à une idée 
répandue, le tiezs-monde exporte plus 
de protéines vœ les pays dévelo^és 
qu’il n'«3 importe. D n’y a donc pas 
de déficit en protéines é combler. 

I<es exportations du tiezs-monde 
destinées aux élevages des pays dé- 
veloppés (arachides, eoJa manioc, 
etc.), comptent pour beaucoup dans 
le déficit alimentaire de certaines 
populatloDa C’est ainsi que la Thaï- 
lande fournit & l'élevage européen 
d’importantes quantités de farine de 
manioc riche en calories, alors que 
les ré^mes en Asie du Sud-Est souf- 
frent précisément de carences en oe 
domaine. De la même manière, le 
développement des cultures du soja 
au Brésil se fait parfois au déiilment 
du haricot, aliment de base des classes 
pauvres. H s’ensuit une hausse des 
prix, et même im recours à l’Importa- 
tion. Une augmentation globale de la 
production agricole se traduit ici par 
des difficultés supplémentaires pour 
les groupes sociaux défavorisés. En 
Afrique, un grand nombre de pays 
continuent à exporter, pour l'élevage 
européen, des produits très riches en 
calories et en protéines (tourteaux 
d’arachides) extraits d'un aliment 
directement consommable par l’hom- 
me : l’arachide (ou cacahuète). Au 
plus fort de la sécheresse au SaheL 
de 1971 à 1973, les huit pays les plus 
touchés (MalL Ethiopie. Haute-Volta, 
Mauritanie. Niger. Sénégal, Soudan et 
Tchad) exportaient, mal^ la baisse 
des rendements, deux à cinq fols plus 
de protéines tirées de leur sol qu’ils 
n’en Importaient sous forme de 
céréales (ooir le tableau tp IIJ. 


A l'exception de I^année 1973, où il y 
eut effectivement un déficit en calo- 
rl«, la balance moyenne pour les trois 
armées est largement excédentaire. 
Sans commerce extérieur et avec arrêt 
des usines d’extraction de l’huile d’aia- 
chide, les disponibilités alimentaires 
de ces huit pays auraient été sizpé- 
rleuzes à celles que leur assurait 
l'aide allmentairo international& 

SU y a lien de s’alarmer, oe n’est 
donc pas parce que la terre ne pro- 
duit pas assez. I<es fausses idées sur 
cette question s’appuient souvent sur 
une nuuivaise Intenarétation des deux 
IzuUcateuzs de la FA.O., qui consti- 
tuent les prlndpsJes sources de réfé- 
rence en la matière : 

— Zes indibes ta disponibilités 
alimentaires par tite, par pays et par 
groupes de pays, sont construits en 
ajoutant les importations aux chiffres 
de pnducfioQ agricole finale et en 
sousbayant les exportations. Ces 
chiffres sont utiles. Ils montrent par 
exemple que de 1984-1968 ù 1972-197A 
les dOspoiiibilltés nxjyeimes par tête 
rfam» l'ensemble des pays sous-dève- 
loppês sont passées de rindlce 100 & 
l(â pour les calories, à 101 pour les 
protéines et à 103 pour les lipides. 
Ce n'est ni le décollage ni la dégra- 
dation globale qn’on prëdisaiL Far 
contre, on peut observer nne régres- 
sion dans quelque vingt-cinq pays. 

fUre Za sotte page 14.) 

(1) Rvnâ Dumont et Bénard Baeter. 
.Voue bTIoiu à la famtae, édltione dn 
SenU. Parts. 1986. 

(2) IX. CépédB. cZ/èBonomlB de l'eU- 
mentetion». In BBcgelopetfla ITnteeraaKe. 
Paris. 

(3) aBBE^ZNRA, l£a eéréoZesr pénurie 
nfliiArelle oti pénurie eoeiole 7. Paris. 1973. 


Tobleau I. -r QUI EXPORTE LE PLUS DE PROTEINES? 

Solde net des pays sous-développés en eoZorses et en protéines pour les principaux 

produits alîmeatatres échangés (moyenne Î975-1B76) 



Pays paovres 


Importations nettes de céréales 
~ Dont aide alimentaire 


Protéines 

(millions do tonnes) 


Cslozles 

a 000 mUliatds) 


US 

22 A 25 


EziKirtBtions nettes de tonrteanx. 
eralnes d'araeUde, soja, huile et sucre, 
manioc 




Bonree : chiffres établis à partir de données da oomzneroe pnbllées par la FJLO.. 
en Dooctlon des teneurs moyennes en protéines et en calories des divers groupes 
ds pi^uita. 


Tobleov IL — 


LES EXPORTATIONS AGRICOLES DU SAHEL PENDANT LA FAMINE 
(Solde net des huit pays) 


Protéines 

(en miUlers de tonnes) 


Calozlea 

( yw v¥| ^^1taa^y d*UZlltéS} 


Dana les importatioas nettes 

de céréales 

Dans les exportations nettes 
d’arachides : 

Tonrteanx 

— Graines 

— Halles 


Total 



Source : à partir de données pubUéee par Sa FJLO. et YOXiJO^ 
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LES PARIS DU SYSTÈME ALIMENTAIRE MONDIAL 



(Stiüe de Ta voge W 

A quoi ces émd.iitlozi5 sont -elles 
Imputables? 

— Zes iTuIices de moducüm de bieta 
aUmentatrea par tête permettent 
pzéder llmportence de la production 
eeule, puisque le commerce extérleoi 
pas oomptA On peut alras mieux 
eitaer les eOets des gaems (Ban- 
l^adesh. Cambodge:.) ou des sêcbe- 


imtrltlils fournis par les n'ont 

en effet pas toujouis les memes qua- 
lités que les produits qu’ils consan- 
ment La résorption serait donc 
Justifiée an nom d'un changement 
qualitatif. Mais fl y a piu^euis poesl- 
blUtés de satisfaire un besoin et de 
remédier à une carence. 

Ainsi, l'anémie; wiftiadîa de carence 
la plus répandue dans le mcaute, est 
due à la dbntnntlon de ItiémoglObtne 


■vers une sarcoDsonmaitlon de produits 
animaux procéderait-elle d’iule e^iéoe 
de loi naturelle engageant l’homme à 
substituer les viandes aux eraines 
chaque fois que son revenu le per- 
met ? Cet attrait ne tient-il pas plutôt 
au fait que la oousoinziütion de 
-viande fut et reste souvent un moyen 
de «UfférenciatSon sociale? Les habi- 
tudes de ooDSommatirai sont influen- 
cées par la publicité, par les poUtlqaes 




duction animale nfioessaixe fl y a vingt 
ans pouvait être assurée par des 
méthodes éoononies en 

matières premières (utllisatton des 

déchets et de lHeAe des surfaces non 

cultivables). A partir du moment où 
s'élève la demande de produits ani- 
maux, on passe à des teimxiiques dites 
Intensives et ù l’affectation & l^levage 
de produits consommables par l’hom- 
me. C’est ainsi que le Japmi est devenu 


de toofuver une ecOutloa t 

les plus simples : 

— au moment où les 
Sahd meurent de faim, ! 
produites dans d'autres 

mfepaes pays sont ob. 

ou livrées & 

Quds sont les moyens dV 


aux questtsziB 
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le quana régné la sous-nutiltiaa 7 
— la recherâhe agro-allmentabe a 
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Comment raménagement I 

de barrages remet en question 
réqnilibre économique d^nne région [ 


700 000 paysans de la vallée du SénégaL 


L C pro}et d*amèna 0 oment de la vallée 
du Sénégal fustirfa4-iî. aux yeux du 
gouvernement sénégalais. Tabandon 
administratif dans ladudl aembleni lafs- 
eèes les populations rfveraines 7 La ore* 
miàre pîerre du barrage de Dlama, à 
rembouchure de reatuaira du fleuve, a 
été posée le 12 décembre 1979 en pré< 
eence des présidents des trois Etats 
riveraîns (Sénégal. Mauritanie. Mail) Les 
fonds viennent de rlcbes pays étrangers 
dont la présence était plus discrète : 
Etals<Uni 5 , Canada. Allemagne de l'Ouest, 
Koweït, etc. 

Pour les bailleurs de fonds, les Inten- 
tons sont ctakea, U s'agit de construire 
deux barrages, te prsmter de 20 B méues, 
à Manantall. au Mail, pour la retenue 
des eaux du Bskhoye (affluent du Séné- 
gal) ; le second, â Diama, près de l'em- 
bouchure, gui fasse office à la fols de 
retenue et d'écluse pour la navrgatlon. 
L'ofaiet prlnclpâl de rinvastissemenf est 
double : produire, vers Manantall. une 
quantité d'énergie électrique suffisante 
pour traiter les minerais de bauxite et de 
fer extraits localement ; rendre le fleuve 
navigable en toute saiosn pour permettre 
rachemlnemeni des matières premières 
vers les pays utilisateurs. Projet cohèrenL 
Inscrit dans la politique classique 
d'exploitation des richesses naturelles du 
bers-monde au profit des grandes puîs^ 
sances kidustifellea. 

Par contre, las effets de raménagement 
des barrages et de la régutalion du fleuve 
sur les conditions de vie des populations 
riveraines sont Incertains, sinon inquié- 
tants. Le projet est présenté comme une 


CBuvra do développement, comme le moyen 
de maîtriser les éléments et de mettre 
fin aux calamités qui frappent cette région 
depuis 19B8 sécheresse, faiblesse des 
crues, récoltas mauvaises ou nulles, 
disettes, famines, tartssementa des puits, 
etc Mais les modafîtés par lesquelles 
cas objectifs seront atteints ne sont pas 
connues des populations concernées, 
nous avons pu nous en rendre compta 
sur place. Ces ■ détails * ne sont 
expliqués ni par les autorités ni par las 
responsables de l'Organisation de misa 
en valeur du fleuve Sénégal {O.M.V.S.}, 
extrêmement réticents pour fournir les 
Informations qui permetlraîent cfan éva- 
luer la portée. Aucun des paysans du 
fleuve ne soupçonne, par exemple, que 
la réalisation du projet fera disparaître 
dans les dix ans è venir les cultures de 
décrues qui produisent environ te llere 
des ressources agricoles vivrières de la 
vallée ( 1 )- CBSt tout Thérltage historique 
et économique de la région qui est ainsi 
mis en questioru 

La vallée du Sénégal est le creuset 
d'une ancienne civilisation dont les échos 
noué parviennent depuis le onzième siècle 
à travers les récita des voyageurs arabes 
et la tradition. Cesi une zone de peu- 
plement dont fa densité est généralemerri 
attribuée à des oondttJons favorables A 
ragriculture qui permettent une doubla 
récolte, l'une sous pluie sur les terres 
exondées qui bordent fa vallée, l'autre, 
plus tardive, sur les terree de décrue 
Inondées et fertilisées par la montée des 
eaux fluviales. Sans sousNestimar rimpar^ 
tance économique de cette agriculture. 


Les lays rlcbes itfeidatt ile rJUtiin» 
d’elle iGDr Ivre ses linerafs psar ainwfl' 
ter les sociétÊs de oiseRaatiwL Den 
banages sa* le Séné^d, pv oenple, feô- 
litsnnt rexpntefhu de b banxitE et S fer 
des pncfiBS pIseBeats. Des ce n t ai p es de 
ulSers de paysans afrïcaios vaieit alors 
Aspanltre me apricDltere MfiBniieBe qid 
peraettait è tne ita sdfsîster. C'est aussi 
b fil rie bar aitBiBBb de predodiu e^ 
à terne, b AsIecatiiB de )âr secidtt. 


Par CLAUDE MEILLASSOUX * 

elle n'Bst pas !a seule cause du peuple- 
menL L'Implantation d'une nombreuse 
population dans cette zone tient aussi h 
sa situation aux contins de oivtilsations 
agricoles et pastorales et 'è sa position 
de front dans Tavance marchande des 
Maghrébins et des Sahariens vers la 
BîfaI el Sudan. le pays des Noirs, riche 
en esclaves et en or. Des populations 
' d'origines diverses s'y sont instatiéea, 
d'abord, certes, pour en exploHer les 
ressources naturelles, mais, très vite, poiK 
y Jouir au 88 f de cette situatkm fronta- 
lière favorable aux échanges- De petites 
formatiorw politiques s*y sont ainsi Juxta- 
posées, organisées chacune différemment 
selon les antécédents hîstoriquas des 
occupants. Cest ainsi que, avant même 

* Mbltts de rscbarctiea au OLn;sj& 


rouvertuna de la traite européenne au 
dbc-aeptiéme siècle, ces petits Etats 
cToriglne diverse, wold, peid, maMnké, 
sonMcé, formaient la trame Infraslniotu- 
ralle de la vallée du Sénégal. Etats 
païens et guerriera, parce que menacés 
par les Incursions esclavagistes des 
grands nomades du Nord dont Ils se 
faisaient aussi les pourvoyeurs ; Etats 
également commerçants, branchés sur les 
échangea transsahariens d'or, d'esclaves, 
de coton, de tissus et de mfl- Ouerra. 
commerce er escfevage ont constitué un 
appoint décisif & ragrfcutture. La colonl- 
eatlon, en déplaçant las zones de dévelop- 
pement économique vers la oôta, rafe^ 
dans un quâai-obandQn cstta réÿon 
devenue exoentriqueu 
La longuB période de sécheresse (1978 


C 'EST par million s de francs 
Gb F, A. (2} que les salaires des 
travalllaura migrants sont rapatriés, 
maïs cette manne apparente fait Illusion. 
Dans la conjoncture actuelle, et en raison 
du iwfoulement des travailleurs étrangers 
en Rance, la bafase de ces revenus 
risque d'eritralner une régression par rap- 
port â ia situation antérieurs A la grande 
période d'émigration. Dans cette pers- 
pective, on reproche aujourd'hui aux 
populations de ne pas avoir placé leurs 
aatalies dans des Investiesemante . pro- 
ductifs, en particulier dons une agriculture 
modernisée. Etrange reproche au demeu- 
rant : la vocation du ^afre, déjà amputé 


fiit encore une mauvaise année pour ragrF’ 
culture] n'esi sane doute pas sana pré- 
cédant dans ia vallée . du SénégaL 
Comme autrefola, Isa pcpulatlone troi^ 
venL en dshoie de ragricuRure. las 
moyens de- pallier le déseetre. Surtout 
depuis 186a. rémigration d'une fraction 
croissante de le population maacullne 
foumft les ressourcée grSce ouxqueliee 
on' tente de faire face. Actuellement 
50 ^/o des hommes émigrent vers les vlllée 
du Sénégal et de Mauritanie, étala aossl 
Jusqu'au Zaïre, au Gabon, en Zambie. Le 
plus grand nombre s'exile périodlquecnent 
vers la France, et c'est de leur emploi 
en Francê que dépend la survie des popu- 
lations de la vallée, (les impttoyoblea loCa 
françaises sur rimmlgration touchent an 
portlcufTar, les habitants de ces réglons). 


de la plus-value, est-elle d'être du capi- 
tal 7 La fonction d'investir ne revient-elle 
pas, en régime capitaliste, A ceux qui 
Justifient leurs profits par leur « respon- 
sabilité - d'entrepreneurs 7 Reprocher 
aux travailleurs migrante de ne pas inve^ 
tir ^ reproche que les fonctionnaires 
eénégalala ne songent pas à se faire A 
eux-rnémes procède d'une méconnais 
sanca des conditions dans lesqueMss sont 
acquis ces gainsw 

flire la suite page 16J 

(1) Parmi eu renonroas, lu aultuxas 
potins, qui Joneat oa rfla dédslf dozu 
le téslme aUnintslre. 

{2} Un Irazio c:f.A. vaut deux oeatlmet. 


Les revenus de Témignation 



4 . 




transport eommenceet é se révéler insuffisants 
pour Mttsfaîre à la fois les besoins des coesom- 
mateurs et des producteiirs. Avec rélévotion do 
prix des produÈts pétroliers, les grasses Krmes 
de transport par route occentaent leur domi- 
nation et les plus petites sont condamnées à 
dîsparaitre* Les cfaeniinf de fer fovorîseitt les 
lignes les plus rentables et cessent d'exploiter 
In autres, loiSHRt beaucoup de petits produc- 
teurs sons aucun moyen d'aehemîper leurs 
récoltes vers les marchés^ 

Lo commerce de gras et de détafl est lui 
aussi dominé por les géante. L'exemple le 
plus frappant est celui du commerce du blé, 
contrôlé por cinq sociétés : CorgOl, Conti- 
nentol Groin, Louis Dreyfus, Bunge et André. 
A ollcs deux, CargiD et Continental d>sp^ 
sont d'a peu piôs 50 % des capacités de 
stockage dons les principaux porte des Etats- 
Unh (5). Dons le commerce de déloll, lo prin- 
cipolo choîno de raagoiïns d'épicerie, Safe- 
way, O réolisé en 1977 près de 10 milliards 
et demi de dollors de ventes, soit 13^ % du 

La publicité oide chacun dos conglomérats 
à conquérir so part de marché, moyennant 
des mllliords de dollars dépensés Aoqtia 
onnéc. A2nt« en 1978, le facture pubüci- 
fetre pour ratimentation et le toboc s'est 
élevée à 13 milliards de dollars enviran (6L 
à In chorge des eonsommatenrs, biea estendn. 


600 000 départs chaque année 


L 'imUSATIOH ocerne d'une technologie 
bautaneut copHelîrtrqiie e eu pour prin- 
dpalaa conséquences sociales^ nme Etots-Unn 
comme olHeun, fa disporiHon des femiers et 
des onvrieri ogiieolas ainsi éiu'una défério- 
rarion de la qualité do fa irie dons certaines 
régions et communautés rurales. De lo seconde 
guerre mondiale à 1974, ragrondiisement 
des exploîtaiîons a entraîné une chute verti- 
cale du nmnbie des fermes, qui est passé 
de 6,8 millions à 2,3 mUGonL Pefîtei et 
moyeniies unités Alaïent absorbées dons des 
domainu de plu en plu vestes, souvent 
repris por des hommes d'effaires ou per de 
riches exploitants (7). En 1974, 20 % des 
fermes pormi les plu grasses ont accaparé 
80 % de tentes les vantes br u tu de pi^ 
duils egrioofaa. Et encore, tout au sommet 
de fa pyramida, 2 % de ces mêmes exploi- 
lotïom réaJjiêrrât 33 % des rantes é elles 
seules (7). L'exode raral oontiaiic, et dwqne 
omiée près de «x cent mille poyseu quittent 
leur terre. Anjeurd'luii, fa fenniar omérîeam 
ert soit un diroctear gérant de vastes doerai- 
nes, soit une sorte d'ouvrier agricole Ira- 
vailfant pour le compte de pc o prié t a iiei 
abicwlélsfei, Lfenctcanj catégorie des petite 
fermiefs bidépendanti est devenu un réser- 
voir de mafa-d'oeima paar rindustric. Le 
moffié des fermien demeurés ô fa terre d» 


vent tirer 50 % de lents revenus de travaux 
non ogriooles, et encore sonNils souvent 
fertement endettés auprès des banques. Pro- 
testant contre eetta condition, des mSliers 
d'entre eux ont traversé tonte l'Amérique sur 
leurs trocteun en 1977 et en 1978, pour 
aUer demander de t'aide dau fa capitale 
fédérale. 

Sur les 4,3 milIioM d'ouvriers agricoles 
que comptait le pays en 1953, b moitié ont 
été remplacés par des machines (8) souvent 
prodnitas grâce eux crédits qu fa go n v ern e- 
raent offecte à fa recherche (voir ci-^ontre 
i'encodré sur l'îfxfustrie de la tamote). Mob 
è fa différence des petits expbHanti qui doi- 
vent quitter fa terre, les ouvriers agricolesi, 
teb lû immigrés mexicains, n'ont g én éral c- 
ment ni llnstruGKoa ni fa formotioa tedi- 
uique qui leur pe nn ei t ra ient de se réem- 
ployer sur place ; ib vont olors dou les villas 
grossir le lot des iniflions d'antres qni ee 
disputent des emplob de plus en plus rares. 
Dau certaines région, ces ouvriers agrico- 
les ont lutté QVK leurs syndicote pour lérle- 
nir de meillevis safatres et des garantira 
d'emploi contre fa uéconbatioR. PoAbr fas 
syndicote ont demondé aux grands ptoprî^ 
foires de pc éb ver nu part des profite tirés 
de fa méceabatioa pour aider le personnel 
licencié è se oonvertlf profestiomicnemenC, 
mob sau grand succès. 

Tondb qae l'acc en t u ent Ira cootradictieu 
inhérentes à l'ogricullura capitaliste. Ira gem 
diercfaent è ac défendre en fbrriMnt foutu 
sortes d'alliances qui r es tent précaires. De 
fa compagM o fa vttfa* du produetaur on 
Gonsoumateur, des Ibns directe se tissant pour 
tenter de réduire ira coûte. Oo bien des 
ouvriers agrîcoira de l'Ohio essaient de se 
granper avec des petite producteurs pour 
néspicfar en commun ovec Ira conserv e ries, 
qui sont généralement des sociétés atnltiDe- 
tionoles. Oa a vu des traits p o rt e ms syw d i q né s 
nTcamsters) se adideriser avec des ouvriers 
agricoles en grève. Efferte dérisoires, meb 
qui en disent long sur les ontagonbmra et 
aussi, peut-être, sur fa pessîbHlté de suseî- 
ter d'antres mitieHves qui pourraient oveir 
une plus grande résenaucc- 


Vulnérabinté des sols et des récoltes 


A UTRE conséqnenoe de ce type d'agrieul- 
tnrq, fa défériorafien de i'emriionne- 
meiiL Lra sob s'épuisent par fa pratiane de 
fa monoculture, l'utilisation excessive ^engrab 
et lo p énét ra t ion des résidus de pesticides. 
Pour choque livra de murritnra pr^nite, 
enviran 30 livres de ferra et de surfeee sont 
complètement érodées per ees pratiques et por 
l'îfiîgaHoD outroiiciAre, tiandb qoe fa eempe- 
sîtion chimique du soi restant se trouve ahéiée. 
Le service de fa comervaffen des sob du déport 
tament de l'ngrîcnitura en o conclu que, ri 
le poyx devait maintenir sa preductien de 


récoltes on même niVeaiir il liri faudrait 
léduira onnaellemcBt de moitié les pertes 
octoellra en sob, ce qui rep rés enterait t,5 ariL 
ihrid de tannes de fane è éporgner. 

Quant oax pesticides, ils ont des effels 
directs sur fa santé. Los épandages détruisent 
tans Ira insectes, utiles et nuisible^ sons db- 
criminotion. Certanis produits Incommodent b 
bétail et, pormi fas truveineurs eqioiés à l'ef- 
fet des pertiade^ soit- dons Ira chonqis s«t 
dons les lÿMS chimiques, on compte oppraxi- 
motivement soixauteHininze mille cas ^empo!- 
sennement grave choque onaée, sons parler 
des dommages génétiques conés par certains 
agente ehimfques. Cela n'cmpSdm d'aiHeors 
pas fa retour en force des insectes, qui acquiè- 
rent une immuafté oa terme d'une uâisotkm 
massive et prafaugée des pesticides. Anjonr- 
dHini, l'Amérique voit périr, mus le coup des 
vieux Héoux, o peu près fa même pourcentage 
fie ara récoltes qu'il y a des décennies (9). 

Avec fa généralisation des e emonc es hyiiii< 
dra s'accroît runHbrmité génétique des réeol- 
fes ; en mesura fa vnlnérabilbé qni en découle 
poîsqne nne grande pr opo r t i on de fa récolta 
rbque d'être détrnile par une sciria ot uni- 
que maladie. L'Inévftabla s'rat ainti produit 
pour fa première feb ce 1970, quand ime 
mufadia du dorbou o frappé fas eemcnca 
hybrides de céréufas, detniiaant 15 % -envi- 
ron Cet Joaqu'è 50 % dom certaiues régiera) 
de fa wécoHe an mri c o ine de céréales. Qui 
plus est, fa brevetage des végétaux o pour 
effet de réduite considérablement Ias_ bases 
génétiques pobque dra odiliets de râriéfés 
de semences vent se tieover inppiîmées, on 
déclarées Ül cgol c i . En Euiope, eu ce s ystè m e 
de licence est déjà bien éfoUî, ^encbnnra 
varîéhb tvuditionBelles ont été perdues o 
lamob et le Dr Enio Bennett, expert de hr 
F.A.Ov estime que den l'espace d'une décen- 
nie les fiob qoorte de toutes les v eri étés 
cotMues de légumes enroot dbpara d'Europe. 
C'rat oinsi que lé genre banmin est en train 
de perdre è une vitesra , ef faran te taule fa 
diversité génétique qui s'était DOtaraflement 
forgée co m m e moyen de protnetioe contre 
des pertes par trop dérâstronses. ' 

^ Ente l'agricoittire devient coûteuse en 
énergie^ diorf qu'nutrcfob c'était une ucl^ 
vife qui en produisait. Le système oUmen- 
taire uccupeie environ 17 % ^ toute réner- 
gfa consommée diuquc onnée dons le pays. 
On estimn oujourd'lioi que chaque eubriu 
de nourritare piodnita a nécessité ram c ons o m - 
mution de 5 â 10 calories de feel (10). 
Mnb peu de gens en cônc lesnt que le modèle, 
conçu en fonction de l'énmgie à bon marché, 
a'o_ ^us eu raboB d'être dès fars qu'eüe 
devient mini enérenoe. 

L'obondence des réccHes et le désir d'uc- 
crobre les profits ont Incrlé Ira Américefas a 
rsdierdier des déboudiés êr l'éfroager, per fa 
voie de l'aide et du comnMicn. La productiM 
de mulBrieb ogrieolra déporaeut Ira bcsuira 
du marché inlérfanr, les ventes û l'extérieur 
«e sont déveipppéetL Atnri, par exemplq, 15 % 


des pestiddei produite aux Etafs-Unb - (dont 
certains sont iTaineurs intanfite sot le morclié 
dom es tique) et 20 % des ferti B eunti sent 
vendus anniehon. Lu réputation de l'Amérique 
comme premier fbuinbseur mondial de pro- 
duite oUmentaîrei n'est plu è fuira : eu 1977, 
sas exportations ont représenté pfas de 
24,5 milliards de dollors, ce qui lui permet 
o la feb de résoudre son prablème de surpro- 
ducKon et de compenser son déficit de bofance 
des poiomeiifs. 

Le lûoblëma olîmentaîra mondial n'est pas 
un proMème de rareté, c'est an feb de pfes 
en pins fargemant odnib oufOord'huL Ce sont 
fa nature et k oontrêle de fa productiou qui 
sont en cause. Si le modèle umériceiD met 
l'accent sur les rendements élevés, b domina- 
tion des grandes socicira et l'emploi d'une 
tedinologie coulease en capitaux, d engendra 
des conséquences sociales, écologiqnm et polL 
tiques que les autres noHoni ne devroient poi 
îgnetar avant de s'engager dons fa mênm voie. 
Et cala est partieuDèrement vrai pour Ira pays 
vivant dora des coadilioDi de rdative peu- 
vfBlé, avec des ressonrees naturenes plus limi- 
tées, et moira bin pfacéi dons fa système 
mongol de réportitloa des richesses. Certes, - 
une apfdioatioa judieieuse des connoissences 
■dcntifiqara peut apporter un bien énorme. 
Mois une technofaÿe coûteuse en énergie et 
en capitaax peut rurner h t i s su écologique et 
soeioL JEu fait le sy s tè m e uGmentaire idéal, 
qui permette de produire a fa feb dons fa 
sécurité, k stabilité et fa justice reste encore 
à br v entaf. 
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fSidte de Sa page 15} 

^ effet; non seulement les tm- 
.vallleurs sont eépa/és de leur famille 
pendant des années, mais encore, une 
fols rentrés chez eux. Ile touchent des 
prestations sociales inférieures é callee 
des traveilleuiB métropolitains (tes écono- 
mlas Binai réalisées sur rensemble de la 
nain-d’OBuvra Immigrée en France repré- 
senterait chaque année plus de 
2 nrilUards de francs français (3). La préoc- 
cupation principale de oes travallIeuTB 
soue-payés A quallficatton égale et 
employés dans des conditions précaires 
est de se ménager au pays les moyens 
d'assurer leur Insertion pendant les 
pérlodas de chômage et de maladie, ainsi 
que la survie de leur famille qui prépare 
leurs future remplaçants, c'est-dire leur 
ratralie. Des débours apparemment Inu- 
tiles ou Improductifs (pètartnages, 
construction de mosquées, achats de 
bétail, prestations matrimoniales) tissent, 
en fait, ce réseau d’alliances par lequel 
les travaillsiMs exiiés préparent leur 
réinsertion dans le milieu villmeols qui. 


eaul, leur aasixte ime eéeurfté que les 
patrons étrangers refusent Bifin, au-delè 
des Investissements sociaux, las popula- 
tions riveraines du Sénégal Investissant 
bel et bien dans dw entrepifsea normsr 
lemeni à la eha^e de la puiaaanee 
publique et pour lesquelles elles paient 
i'ImpOL La visite de plusieurs vUlages de 
la vallée en compagnie d’une déléga- 
tfon de travaHleura migrants nous a 
convaincu de leur volonté de s'organlear 
pour suppléer, dans ieura llmftes, aux 
earenoes du pouvoir. Dans tous ces vil- 
lagea, des assodationa d'hommes st de 
femmes, ailmantéea par les cotisations des 
émigrés el le travail des adultes présents, 
s'emploient A oreuser et A faire crauaer 
des puits dépassant le niveau des eaux 
saumAfres auquel s'arrêtent trop volon- 
tiere les sendoea offlcleis de l'hydrau- 
lique, A construira (ou A meubler) des 
écoto — pour lesquelles le mlnlstAra de 
l'éducation ne fournit pas assez de maî- 
tres, — dea dlspensalraa — dont on attend 
les Intirmiers, — dea bureaux de poste 
— sans postiers ni téléphone pourtant 
promis par les P.T.T. 


Bouleversement des méthodes de culture 


L es populations portent un Intérêt évi- 
dent aux cultures iniguées que pro- 
posent dlveraee agences d'aide ou admi- 
nistratives, telle, en particulier, la 
SAED (Société d'aménagement et 
d'exploitation des terres du delta}. Ce 
mode de culture vise A préparer les pay- 
sans — sans qu'ils en soient clairement 
Bvartla — aux conditions de production 
agricole Imposées A l'avenir per la cons- 
truction des barrages et la régulation du 
fleuve. Aux cultures de décrues (culture 
du mil surtout) seront substituée des 
casiers rlzlcolss sur terrains artificielle- 
ment Irrigués. Daux types de tarrolre sont 
ainsi expérimentés : les grands et les 
petits périmètres. Lee premIAm conclu- 
sions ont été consignées par* rO.M.V.S., 
en juin 1878. dans un rapport non diffusé 
dans le public (4). 

Sur les premiers. le planage, le pom- 
page, le contrAle des eaux ^ et les 
labours sont mécanisés et entrepris par 
las sociétés d’intervention. Male les pay- 
sans bénéilelairas des parcelles, constats 
le rapport socio-économique, se sentent 
trop A l'écart des responûbilltée, et l'on 
explique ainsi que, sur 4SfO hectares 
semés en f^-19^ 1 57D seulement aient 
été récoltés, les autres ayant subi divers 
accidents que n* las paysans, dépourvue 
d’initiativs et de moyens, ni les techni- 
ciens, empêtrée dans leur bureaucratie, 
n'ont pu conjurer. Le coût monétaire de 
la production entratne dea charges tinan- 
cléres que les paysans ne peuvent sup- 
porter, ce qui pousse les sociétés d'bn^ 
vention à user de coerdUon pour récu- 
pérer les sommes dues. L'accrolSMmBnt 
de l'endettement provoqua un problAine 
jugé sérieux, entretenant une crisa latente. 
Enfin, les rendements étant biférteuis à 
ce qui était attendu, on enirisage de 
convertir les grande périmAtru en petits. 

Sur ces deraiers, des parcelles d'une 
vingtaine d'ares sont réparties entre des 
familles volontaires qui entreprennent 
toutes les opérations culturales A rexoep- 
tlon des aménagements hydrauHquBS, dont 
elles assurent néanmoins l'entretien. A 
titre d'essai et d'encouragemenL les pra- 
miéres pompes sont fournlee gratulte- 
menL seul le coût du gaaoll étant A la 


charge des paysans. Cetta formule a 
donné, en oerrâhis Heux, de spectaculaires 
rendemente A l'hectare, en particulier A 
Gedda où opArent des experts venus de 
Chifis. Bien que les paysans se sentent 
davantage impliquAe dans cette formule et 
manffBBtent on grand IntéréL dea {m- 
blémea demeurenL Le rapport socio-éco- 
nomique provlsolrB de 1B78 en énumàre 
quelques-uns : le coût de l'andiguament et 
de l'irrigation; les surfaces immuables 
des périmètres, actuellement limitées à 
20 ou 25 ares ; le faK que ces périmàtres 
soient généralement Installée dans des 
zones sans protection contre iea grandes 
cruee décennales qui risquent de les 
détruire à tout moment (Q, etc. Ajoutona 
que si, sur les petits pMmèties, le ren- 


dement dee surfaces est comparatlvemefit 
élevé, le rendement du trayaR — généra- 
Iwient Ignoré des promo^rs ^ evnble, 
selon les paysans imerrogés, beaucoup 
moins satisfalfianL Le riz demande davan- 
tage d'efforts que le mil, mais la SAS) 
refuse d'aménager des pérhnèbae pour 
d’autres cultures que h» riz, malgré les 
avis dee agifcultaare de certainB vfflages 
qui escomptent du mH un rendement- 
travail supérieur. Cette préoccupation du 
rendement-travail, opposé au rend amant- 
surface, est pourtant légitime de la part 
d'une paysannerie dont la moitié des 
effectifs masculins est abeeirte à tout 
moment (7). Le rendement dee superficies 
semble être, néanmoins, la préoccupation 
exclusive des sociétés d’intervention. 

Dans rétat actuel -de l’expIoKaHon des 
petits pértmAtres Irrigués, les aauls fraie 
monétairea assumés par les paysans, le 
prix du fuel pour l'alimentation des 
pompes, sa révèlent trop lourds, en bien 
des CBS. On s'en étonne mais. Ici encore, 
H semble que les promoteurs de ces pro- 
jets ne sachent pas faire la dlflérenca 
entra la production d'une valeur d'usage 
(en f'occurrenoe, dentées destinées A la 
consommation familial^ et celle d'une 
valeur d'échange (produits destinés au 
marché st susceptibles de rapporter du 
numéraire}. Selon les experts, H faudrait, 
pour dépasser le eeuH de rautosubets- 
tance et permettre un revenu monétalra; 
doubler les surfaeee actuelles de 25 ares, 
ce qui semble une perspective très Mof- 
gnfie. Rien ne pouvant donc être vendu 
de la production irivriôre, entièrement 
consommée par lee productaura, on ne peut 
en attendre des revenus monétaires avec 
lesquels payer Iss fraie de production, si 
tant est que des débouchés soient créés. 
Le rapport conclut sur une constatation 
pessimiste : « La Guttum hrigude n'esf pas 
una solution ff avenir, elle o'ssf qu'une 
tranelVon vers ramônegament de la vallée 


en gramtaa mitée naturellas d’éqtdpe- 
nsnL. L'augmentation de /a prodùctloa 
agricole et des revenus ruraux viendra 
plus de FeméUoratlon de la producOvfté 
dea cultaras duviales que de Flrrlgatkm. La 
Gontrlbudon de case dvidére, sans être 
négligeable, dépendre oependaM d'une 
réfomie de la etruotun dee prix entre 
facteufs de produahn des prodUffs agrf* 
oa/aa, d/ff/eUement rdaPaabfe dans an 
proGlm avenir. • En somme, les difflcuttta 
proviennent de l'Intrusion d'un capital 
monétaire dans l’agricuiture de subsie- 
tancs. 

Lee cultures traditionnelles ne posaient 
pas ce problème. Sur les ten’ss de décrue» 
l'hrlgation sa (afselt en fonction de réner- 
gie fournie par les eiuae du fleuva. Cetta 


énergie, captée gréca aux tievaux eéou- 
lakes ifaméQageaent dp tentér entn^ 
par les' paysans, mclgaatt ud lovesilaae- 
ment en tnvafl male aucun débours, 
aucun reooara aux produits du marché 
ni au capflal. Il A'en est plus ainsi orne 
Ilnrlgsilon artlDcIsileL Par la construoBon 
dee bairegesi Ténergie du fleuve aéra 
détournée A des fins de production 
cfélacblofté daatinée aux bxfustrfea ou 
pour rendre le fleuve navigable. Rien de 
cetta énergie ne reviendra plus aux pay^ 
sans rfveralna. En dralL lie en sont 
dépoBBédés sans eontr^Mrtla. En drolL 
Ils sont en mesure d'exiger des respon- 
sables du projet uns cooipensation per- 
manente pour l'Anergie fhiviale dont Ils 
seront privés A ismais par cas travaux. 


Menaces sur le milieu 
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M ais, sihMA de esUs spoliation, 
la construction de deux grande 
barrages aux deux extréndtAs du fleuve 
Sénégal aura .des effets considérables 
sur le mode de vis des populations 
da la vallée, qu'on ne semble pas 
avoir mesurés avec attention. Les docu- 
ments provisoires et contidenti^ sur les 
conséquences écologiques du projet ne 
sont guère optimistes. Tout souHgns la 
falblaesa relative des avantages par 
rapport aux effets néfastes eur le milieu ; 
et tous Insistant sur la néoesdté de pro- 
céder A de nouvelles études pour ea 
pailler Iss kiconvénlentOL 

L'Influence sur le climat sera négll- 
geeble; car les surfaces des lacs artlfl- 
cisls n'augmenteront la {riuvioeité, au 
mieux, que d'un mNIImôtre. Par contre, 
les effets négatifs sur la pAche dépas- 
sent lee avantages attendus de l'augmen- 
tation du volume des eaux dans les lacs 
da retenue, donc du peuplement plscl- 
ooie. On prévoit la disparition des espèces 
qui se reproduisent dans les eaux de 
salinité variable de l'estuaire, tsiles que le 
bar tacheté et ia crevette rossL Le 
barrage de Dlama séparera, en effet, et 
de façon radicale, les eaux douces des 
eaux salées, ce qui, selon les tennes du 
rapport provisoire. entraTnera dee 
. conséquences d'une portée InoelGalable 
sur le cyc/e biologique des polsaons et 
dea plarttBs ». Le barrage de Dlama 
provoquerait ainsi une baisse de produc- 
tion de 3 000 A 5250 tonnes de poissona, 
sans compter les répercussions néfastes 
eur lee mollusques et crustacés du dsHa. 

Quant au barrage de Manantall, si l'on 
prévoit un aecrolMement du peuplement 
dans sa retenus d’amont, fl provoquera 
en aval une réduction du champ cTInon- 
dsIloR où vivent les espèces pendant la 
crue, ce qui sa traduira par une baisse de 
60 V« du rendement de la pêche sur toute 
la longueur du fleuve. En outre, la pollih 
tloD provoquée par une navigation crole- 
eante sur le fleuve augmentera encore 
ce pourcentage. L'O.M.V.S. a élaboré, A 
usage Inteina, plusieurs études sur les 
effets des aménagements hydrauliques 
eur l'écologie. On y découvre que le 
lamantin, déjà rareb et le crocodile, sont 
voués A la disparition. Des msnaces 
compaisbles pèsent sur la flore aqua- 
tique, avec de graves consAquenoes pour 
les rtveralns. Non seulement ia prolifé- 
ration prévue de certaines ptentee risque 
de faire baisser le rendement dee réseaux 
d’irrigation en les obstruanL male Wles 


offrent un habitat favorable aux moRue- 
ques porteurs de shlsoetomes, vseteura 
de la bJIhanfose. Le débolsament des 
fonds des tacs srtifteleiB, Incomplet ou 
même nul en raison du ooOt et de ia 
durée d'abattage des aibrasi. provoquera 
un envahfsaement. par les mauvaises 
heités, vBCteutB d'autres maladies. Enfin, 
l'un des rapports prévoit aussi un 
. bnpact négaUt » eur la mammalogle et 
rherpétologle (mammifères et serpents), 
e'est-A-dlre deux oompoeantes majeures 
de la faune. 

Malgré les dlences offleiels, certains 
vlllagaole s’inquiètent de ces projets et 
e'Inteirogent sur les mesures à prendra. 
A terme, c'est en effet la disparition du 
paysannat actuel qui est en cause — soit 
une population de plus de s^ oent 
mille personnes promises A une émigration 
croissants et défirtitlve vers dee marchés 
du travail da plus en plue élroKs et 
lolntahia. ou A la prolétarisation, pour 
la majorité de ceux qui resteront sur 
place. Pour les tiavaiUeors migrants qui y 
trouvaient le complément de reaeources 
leur permettant de vendre A bon compte 
leur force de travail et d'avoir aeoAs au 
numéraire, cetta zone de repli est 
menacée de dIaparlUon. Avec elle diape- 
raftront les conditions économiques de 
l'émigration tournante. On ne pourrait que 
es réjouir de rexîlnction d'un mode 
l'exploitation du travail particuDèrament 
odieux e'B n’annonçait raxpnoprfatlon et 
l'exode de centaines de milHeca (rhainniBs 
el da femmes. Uns fols de plue, au nom 
du > développement », una papulation 
tout entière aaia-t-ella sacrMéa aux 
Impératifs stratégiqusa de la guerre des 
mstiAres premières? 

CLAUDE MEILLASSOUX. 


(3) GX le iroada On U aèombza 1978. 

{?} Haut ooDunlasaclAt O. l’OJa.V.8., 
direction d. I. plaaltlctlon et de la 
coocdlnatton, Etada aocio-éoonamigua du 
baastn da tleuoe Siuigei - Bapsort faiM- 
rtmatre f/to da le phaae d'oosersatlon 
qUttUtgUoe). Dakar, Juin UTHL 

(5) 11 7 . tnrie tgpm de araada pèzimA- 
tree edon ga'Ue eont l'objet ds tontes 
cas opératloDs on de oertslnes aeniamaiit. 

(6) lies rsppocteuze ne loobast pas lenx 
Inquiétude de voir mmir ans tri non de 
ÿuieB nonnala qui aurait pour eCfet da 
oètonmer les payseiu de 1. onltore 


Miind l'ellmentaaon 


(T) la ma (esta 
pxéfatéB des'paTBeaa. 


Diversification 
et supranationalité 


LE RÈGNE 

DES CONGLOMÉRATS 




CEREALIERS 


Par EDMOND DE CLERMONT 


L es délnges da rapports produits pur l'ONU» 
les orgonisnieB gonvemeaeentanx et înter- 
gHYCraementoux aor le cemaMice mon- 
dial dei eéréolei igiMfwil ovm nn. ramarquoUe 
co n stonce le coeur du proUèim ; las strn^ 
tores oOgc^polîstiqaes de pouvoir des géonts 
céréoHan troTBillanf en Âroïté eoacertolioa. 
Or« avec dea activités bootaraetit dhreisifiées, 
cas eonglsmérots sent tant ù fait enraetéfis- 
tiquas de févehtion du copîtansaie en ce dsiw 
nier quart de siècle. 

Dan Morgan, ïournoiiste au « Washington 
Posti», doene dans un ouvrage récent qni vient 
«Tétra frodutt en français (1), nn aperça par^ 
tfcnh'èrencnt éclairant de l'bidoire et des 
techniques de cenx qu'on ne peut qv'impropre- 
mant appeler « négodonts en céréales . tant 
ih ont la hauta nwin nr une fris large gamma 
d'autres ptoduils. 

Sept fauiiliai se partagent la totalité du 
conunerc e des céréales ; les Fribourg, chex 
ContînanfaI ; las Hîtsdi et les Boni, diex. 
Bunga; loi Cargîll et las Macmillan, chez 
Cofgill, les l^is Dreyfus et André, chez ics 
grandes sodélés qni poitunt bar nom. Cas 
pefsonnolBés pose à dent des p aæp o i t s sufsses, 
faonçaîs ou oméricains. Mots lewi intérCll 


sapro-Botionaux, ot les snper-hénéfiea qu'elles 
en tirent, sa situent înévitabfaHMnt. en marge 
de tout împénilîf nationoL Lents ‘èeciéléa sa 
sont dotées de s tr u ct ura s identiques pour servir 
dn fins commnnes. Non sealement les membres 
de eelfa confrérie interaationale possèdent b 
mojenre partie des actions (b ces géants 
céréaliers, mob iis oeeope rt en bnr sdn tons 
bs pestes importants : présidant da conseil 
d'edmiaistretion, diredaur général, etc. On se 
Iroavn en présence d'un phénomena hhtntiqaa 
do même type qne celui qui a pernib A b 
famîlb MidieUn de cootinnar è oenlrfilcr b 
tiotsîèma piadnctaur de pneus dn monde, on 
Rothschild dé conserver leur em|din beneaïre, 
lann intérêts miniers, agricoles et bdnstriels, 
oa A Henry Ford da rester b meîlra de son 
entreprise da constrnetion ontomabDe. Dons 
b « grab basiness ». % penvoir familial 
reste, plus encore qa'aïÜcufX ohseltt et n'a de 
comptas è rendra A personiw. 

Ea tant qne tra nsfa rmetenrs, tinnsportenis 
et disliibutears, ics cinq grands conglomérats 
soet dons niM sAaathin idéale, grâce d b 
aynchraBisatioa toaioua pins p.psiés de levis 
opéraliOBi, pour étendre encein bnr zona 
dlnfluencQ ou eenrs des années 1980. Le 
toblaon ci-dessons donne nne idée dn-cadt des 


IMPORTATION DE PRODUITS 
AUMENTAIRES ET DE CEREALES 
DES .PAYS CAPITALISTES SOUS-DËVELOPPËS 

Cen nttUlans de 


de i'enda i te m eiit croisiant (aeteelleiiiant 
315 mîlliords de delbn) de ces pays. Encore 
qne b tenz de croïssonoe letenn ici soit 
fort modeste, compta taon de Pexplppan 
démographïqaa et de Pangiimtatba des coûts 
des preÂiilS' dérivés dn pétrob ntilisés en 
ogricultare. 

Dans les pays sons-développés, des raillions 
da gens manrent de faim on souffrent de 
rimbutritioB endémique, irreis b club des Cinq 
eontinne de réoOser de flerisseiitas effairaa, 
comme cefa a toajonrs été fa cas depuis b 
giaa Morslian et b promulgation de b loi 480 
onx Etats-Unis (2). CorgOl, b pins puîssaiif 
des cinq cengbmétats, ofRdo tans bs Imita 
dn poDToir eéréoEer et meerae bien b pab- 
sonce de géant collecKf. 


Ponvoir pyramidal 

PN déerivonl le pyramide de ce pouvoir, b 
commissaire è l'ogricdtnrn du Nord-Dolmta 
ft ce commentaire, qui pourrait tant ouni 
UenSbppnquer à la ^aee. A i'Aigenfine, à 
rAostralb et à tans les pays preductaorz de 
céréales : «A la base de cetta pyramide, 3 
y n les Iranta milfa fenniars de l'Etat qoi, 
dbciètanient dirigés ea sommoin par Minnea- 


polis C3) sent « coiffés » par une Bonise onz 
eéréobs ayant à son toor pe« prineipanz 
clbnls sfac grands ezportotaun. Cest oe trajet 
qu'cmprentaiit bs récoHea de eéréobs. Plus 
on.^élève dons fa hiérarcUc, plus b ponvoir 
et Pinfararatlon enz fins de eommerdalàetien 
sont eoncentrés entra les melris de gnelques- 


CergiH donne b ton. Actoellemeat, bs 
azportotiens onnoelfas de eéiéofas déposMtil 
23 milUoids de dolfais et b eonunofca gbbel 
des prodnHs alimentaires 50 milRords. 
En 1974, b port do Cargîll dons bs ozpeito- 
tiens de eéréobs ométieoiiia a été de 42 % 
peur Porge, 32 % pour Povoine, 29 % pour 
b blé. 22 % pour b sorgho, 18 % peu b 
soja et 16 % peor b mots. Selon e Basiiress 
Week ». b total des ventas do Caigifl. en 1979, 
devait déporau 12.6 ntillrerds de delbn, soit 
dovontage que ceOes de Du Pont en 1978 
(10.8 miUïords). 

Cependont. b moitié de ce volame d'of- 
foiras et plus des denz tien des bénéfices 
i^endrent d'activités bon du sectaur eéré»- 
, vobîlfc, minotaria, eonsenrotion do 

b viande, coton, transformoKon dn «qo, 
aliments peu bétail (voir graphîqno page 17). 

U divenKicotien s'est égolameat aeeéUiée 
chez les outras membras de b familfa céiée- 
AinsL b pfan d'ezpai^D da Louis 
Dreyfus predsoit, fa 23 juilbt 1976, que « Logis 


LA POPULATION MONDIALE EN L^AN 2000 ET AU-DELA 
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Arys pauvres 


Ayi i revenu 
mierniic/Me 


Pevs 

kfdustrMsis 


à éoanmTde 
ptaonUe 



années où la 
dmogrephre 

2000 dfl^wTd/^ I 
— i LftaBonnaîr» I 




2035 


2043 


2064 


SaarœzBmqta MondMe et *77b Eanamàf' 



■ Tsoedl 







t-l 


El 


UÊÊT 

■ •f^- 

• 

tri 


: 'J 



. 4 

1- • 

8: 





- «v •> 


4b 




e 



« # 


•Ml 


Unes 













•.^. r^-f ■ 




/ 

, Ij^ 


tj, r.^y ;;.. • ' - r V . •'-^v-i''''>.îî 


-,4 

SS»** *iin«' ?:-«: ï, 

ipap «Muil '.* *-5"n 




??*-•*--■;:-■ ■-* * :t^-‘ r»! 

. .jt» - . - . 4; - ^ - , 


•- erV*_=s^ 


- - - 


..•‘..i;r.-‘ --. V-‘^i. ,K - -Y- -- • •-•■•'- flj 




T ■ - 

» 


••.va^« .---" V. -■ ^: '-♦«g 

--^v - 

-1^: - J 

bV.4 i*v : 

*lj - » i -i*. < vi--'^xi 1 


STTSLl^'*' = r~VÛN 

" =-->Ï 

•NI Ctr.M-i ars^^ 

:-’V.^:-aÿ5 

N** *»•*. '.-. • 5s trsi 

' •• »«S,> . «-V -5 i ^ 

«U ïîfl^ 

I ix* ?»— ■v='-vij>! 


-’lp 

' -îîk ': 


- *r -V.. --. : ^'^•.'•>;-‘%i9 


fvr b inSiau 





.*4r.>;-i-«*.-<:.‘*-.v V-'. ;. • . . .^-;/ 


pPM irfl 

WM -r 

é» N *»«»■•* rî? 

.pBtl ••• l>. - 
SÉM au< n' 
Mil CM«''*;6 


:-.l-'»Vi. 
. ': ■ '-■ lî^” 

- • ■ •-•;<■ 
-f. «: ^■: 

- :'v ^ 



Ni 4m «a; 

« iWMf »éÿ»'. 


■ ■' ■:: 


- r/î • 




b« '• 


^ t ^ 

m» 1.^ . 
« «v 
i-î..e ; 

i êi* 


- " 

■“ “ • * ^<r _, 

^ • A*^ 

••^- -1* . ■*' 
=*ï 

» .• -m ^ 

' . - 


«t i * - 

tt« ;: . 
Ou â , 


■ ■^-'1 ^ 
^-= fcl-.. 


4(ntf • 


•9 î . “Z. «• 




ni-f* r 


P4« < — 


• . 






4 iw 


§ ^ JC 

00 


‘0 p« ^ 





— > « . 


:■ ■ . .. - 

* • r “ 

^:. ./•JW/-"-*’ ^'•• 


CLA^^I Mliyj^ 


âc ..^ 



•■:■ - • -•fil.' 


■ ■^'- 


if/*.. 






■ t^frl 


IM K> 

I Û h-: 

«■à *- 


. .« •c 

r^a •• ^ 




-■ -i 

■'i 

■■ % ’ 


•«■«A. .-t a. 

éâ c 


i» ffHw te •- ~ 
^■'- •■•• «» lâ ^ 

: ii^A^kMM4 *«1 '■' 

/ » ; » - 






• ■ 


: --:--ïl 


ri • 



eh: 


14 » ' *’ “ 1 - 

» 4«i •''*,. l^‘ [:: 


- - - *' •' 

• V-'* ■ - , . •: 

*- î ï- - 

« k »• • ▼ • 

mJf. * • •" 


lil |>N ?0 


- ^ » * . V 



— W 




V*. 


P^'i* 


-’«î 


LFS PARIS DU SYSTEME ALIMENTAIRE MONDIAL 


ZeAÏONDE J?lPLaitAlIC^’E —MAI 1980 


Ürbanîsatioii, bouleversement 
des babitndes alimentaires 
importations de cmréales 


Un effet de la rente pétrolière au Nigeria 


D EPplB 1977 le ZQeéiria a zejolnt 
l’Eenfite, i'Alîfiile et le 24aR» 
pumi les paTB afzicaiDs trai 
Uspozteat plus de 1 mnitori de tonnes 
de cér éales par as. H reste, cepeodast, 
camnu eu^ un srand producteni : 
8 mnit ons 4 9 nuUlons os tonnes de 
ofcWes ces demlÈres années, dont 
80 % Xonznie8 par les ttiUk et les sor^ 
ghoB du Nord, alors que l'alimentation 
des popolatloDB des sones tioplcale& du 
SudT zeste fondée sur les radzies et 
tdbactiles (28 millïons de tonnes en 
1876) et dsss une moindre mesure '-le 
mais et le riz. Sauf pour ces deux 
deniers prodoits, la produetlQsi oézéa- 
Utee _ eta^e et celle du nT.TiWy« et 
de l’îsname croît TwiiTw vite que la 
deziK^iapbie. iJt ration, alixoentaize 
inosKzme se détériora depuis 1960 et 
la population urbaine, qui iuigm«wt» 
dQinis quelques nnnénr an rythme 
InipiMsslonnanfc de 11% à 13% par an, 
est de pins en plus 4 n marir . 

Ce qui eaiaetôzlae avant tout la 
situation allznentalza du mgéila c^est 
l’étendue d'un "«mahe tntérlenr poten- 
ttel de près de oent Twminn^ iThal)!- 
tants, de loin le plus .Important du 
continent, et la zapkUtè avec laquelle 
les Importations ont augmenté depuis 
le bond en avant des exportations de 
pétiole. Les iM»-Via.ta de blé à l'étranger, 
qui a vaient lentement progressé au 
couiB des vingt dernières années pour 
atteindre 880 m tonnes en 1975. pas- 
sent è 743 000 tonnes en 1976 et & plus 
de 1 million en 1978 ; selon les esti- 
mations gouvernementales de 1976, 
élles devaient atteindre 575 000 tonnes 
cette armée. Les Importations de riz 
croissent encore plas rapidement 
(45 000 farriTiwi en 1976. 400 (UO tonnes 
l'année suivante) et oeUes de mab, 
Idus zécentea devraient, selon no6 
estimations, dépasser les 100 000 tonnea 

lia production' de blé est Insigni- 
fiante. Dés 1959, le gouvernement 
encouragea le dévelx^peozent des péri- 
mètres Irrigués dans le Nmd daniy le 
soucT de réduire les Importations. Mais, 
depuis, la production a baissé de plus 
de 50% (7 000 tonnes en 1976) de 
même que les rendements. Paralléle- 
ment, la consommation de pain ÿest 
considérablement élargie. Elle a tsui^ 
Jusqu’au milieu des années 1970 un 
schéma classique : les impoz^tions de 
farine, favorisées par la promotion des 
exportations américaines au titre de 
l’aide alimentaire, entretleiment et 
satisfont la demande croissante de 
pain. Celui-ci, en raisan d’un prix 
relatif élevé, reste toutefois un aliment 
de luxe; le développement escompté 


de la consommation dépend esseutiel- 
l^ént de l'augmentation des revenus 
de certaines oouclKs urbaine (1). 

L’aocélézatlon des importations ail* 
mentelres est sans eontetie le rteultat 
des profoodes et soudaines tiansfonna* 
titma de réconomie nationale. AU 
début des années 60, le Nlgéria faisait 
figure de i»otoÿpe de l’économie 
d’sgzo-exportatlon héritée de la colo* 
nlsaUon : premier producteur et expoT'* 
tateur mondial d'arachide, deuxltene 
de c a c ao, premier producteur mn^dia.! 
de p almi ste et d'hidle de palme, pre~ 
mier producteur africain de caout- 
chouc. Avec ie coton, ces produits 
représentaient encore, en 1968. 62 % 
dtt GEportfttioûs tot&les en valeur * , 
en 1974, Us ne con^ptaient plus que' 
pour 5 % dans un total d’exportation 
multlDUé par gnatarze es et 

conatttlié a 03 % par les devlaes th^es 
du pétrole brut. Ia crise de l'agri- 
culture résulte en grande partie des 
bas prix qui furent trop longtemps 
payés aux producteurs par les offices 
de f-nrwm^ ttHw TleaMrm (Jq CUltOieS dfi 

rente ; le développement accéléré du 
marché Intérieur, que stimule la dif- 
fusloa de la rente pétrollèze, a poor 
sa part oontritaué a créer une crise 
aMmentalre. 

Les firmes multinationales interve- 
nant dans le secteur agricole ont anti- 
cipé et favorisé ce mouvement. En 
1962, la principale compagnie mari- 
time américaine qui acheminait la 
farine è Luos Installe ce xwrt» 
avec l'aide de l'Eîtat, la première meu- 
nerie : Flours Mm» of Nigeria 
(FALN.). Les Importations de blé 
prennent alors le relais de celles de 
farine. Aujourd'hui, Ftouzs mïïu traite 
près de 85 % des blés Importés et 
olspcse des seuls silos exlstânt d*na 
ce pays (2). 

L'exemple de Flonts mhu montre 
que les firmes s'insèrent d’autant plue 
facilement dans oette mnltinatlona- 
Usatlcm de l'économie, qn’ellK occu- 
pent depuis longtemps une jgaœ 
Importante, parfois décisive, dans ses 
rouages. Dlsixuant d*uu quasi-mono- 
pole dans cette branche (3), avec les 
moyens de le défendre face à l'Etat, 
l'entreprise possède les attributs clas- 
siques des mulUnatlonales. Mais eue 
ne cherche ni à contrôler ni à prendre 
la place des iMmbreux agents privés 
qui assurent la transfonnatiou de la 
farine et la distribution du pain ; pas 
plus qu'eue ne tente d’élargir son 
emprise en s’opposant à la politique 
gouvernementale. Bien au oontiaiie, 
le développement de ses actlvUÂs passe 
par les rapports étroits qu'elle établit 
avec les uns et les autiea 


Péiir trriNr le Ué importé à rb prix 
aiagtageflx, b société Flisrs KB, an 
ispase fn fnsHONopole. L'Etat loi- 
■tae coatfiK é coDSoUer cette rente de 
sHnâon. Et voici qse pngresse la cobsob- 
■atnm ée paâ dans les villes, mors pe le 
pays ne pndnrt pratipemeat pas P blé. 
Sir b Este des expertafieos, b pétrole, U 
est vrai, a éSminé b plupart des srands 
pndûts africoles vendus antreiois à 

rémnpr. 


Tout en laissant une large marge au 
transformateur, 11 peut len fixant un 
prix-plafond pour la farine i main- 
tenir on prix du pain . relativement 
bas par rapport & rensemble des prix 
des produits alimentaires locaux. Le 
transformateur, quant 4 loi. est en 
mesure de tirer parti des variations 
de prix sur le marché International 
des céréales, d'autant qu'U dispose 
des seules Installations de stockage 
du pays (7). 

Cette politique, de la part de l'Etat, 
a eu des répercussions importantes sur 
les habitudes de consommation de la 
population urbaine. Iæ pain n’est plus 
l'aliment de luxe des années 60. U 


prend une part croissante dans le 
régime alimentaire des populations des 
grandes villes du Sud au détriment 
de l'igname, de U farine de manioc et 
des céréales tradltionnelks. On a cal- 
culé que '.es céréales importées appor- 
taient. es 1976, 440 calories à la raticm 
théorique mojrenne des habitants de 
Logos et près de 700 en 1078, soit le 
tiers de la ration totale. De fait, l’in- 
dice des prix BllmentaireB a baissé dans 
la capitale. La coosommatlon de pain 
dans les autres villes est moins impor- 
tante mais progresse rapidement, 
notamment dans le Nord, traduisant 
les énormes potentialités de ce mar- 
ché (B). 


Echapper aux coûts de la distribution 


Le rôle de TEtat 


C OMME toutes les entreprises étran- 
gères, Flours MUls «ft soumise à 
la loi sur ta « nigérianlsation » piro- 
gresdve du capital étsanger. A ce 
titre, la participation de l'Etat attei- 
gnait 60 % er 1977. La. crise des-pale-' 
ments de 1978, après une chute des 
exportations <te pétrote, a conduit 
l'Etat à réduire sa participation 4 
40 % dans les entreprises agriooleG 
«-fin d’attirer les investissements dans 
ce secteur. M’iüü si le quasl-moDopcrie 
de Flcnus Milia dans la transfomïation 
des blés Importés demeure . intact 
depuis une gplngafaie d’années, il y a 
tout lieu de penser que c’est la parti- 
cipation de l'Etat qui im a permis 


juaquld de se prémunir oontre l'entrée 
de nouveaux oancurrents sur le 
marché (4). 

'□tae antre mesuze étatique d'impor- 
tanoe est la rëÿementation douazuéee, 
qui Joue un rOle déterminant dans 
l’orientation des investissements, 
mteae si la difficulté de oontrfiter les 
fipontiéres permet un trafic oonsldé- 
zahle (5). 

En fait, c’est en premier lieu la 
poUtiqne éoonomlqDe du goavezne- 
ment fédéral et sa gestion de la rente 
pétrollèze qpi ouvrent un espace 4 la 
firme mnltinationaleL La dlinlnutkui 
de la production agricole vivrière pû 


Par JOHNY EGG • 


habitant s’est traduite par des diffi- 
cultés croissantes dans l'approvlslon- 
nement des aooes urbaines et par uzre 
flambée des prix des aliments sur les 
mardrés. Par exemple, dans l’Etat de 
Ssno, grand producteox du Nord oè- 
réaUâ; les prix du mil sur le marché 
passe entre 1976 et 1978 de 138 nairas 
la tonne 4 346 nairae. celui du riz de 
358 nairas la tonne 4 36L et celui du 
ué de 303 nsJras 4 554. Oes prix sont 
en moyenne deux fois plus élevés que 
ceux pzatiqoés sur le marché mondial, 
et leur piogresslon. largement supé- 
rieure 4 rindloe d*inflatian moyen, 
déJ4 fort élevée. L’approvisionnement 
des villes 4 des prix relativement bas 
devient, dés 1975, un problème em- 
elal pour l'Etat nigérian. Grâce à 
l'accroisseinent de ses ressources bud- 
gétaires (6), il cherche 4 le résoudre 
par une pohtlque en deux volets : 
zzxMieznlBatioin de la production vi- 
vrière (IrmovoUon dans la politique 
egrioote réservée Jusqu’alors aux pro- 
duits destinés à l’expcntatlon) et libé- 
ralisation des importations. les droits 
de douanes sur les céréales sont abais- 
sés de 40 % 4 10 %. les entrepris^ de 
première transformation des céréales 
bénéficient dés lors d'une protection 
de la part de l’Etat puisqu’elles trou- 
vent sur le marché mtematlonal un 
approvisionnement 4 des prix bien 
inférieurs 4 ceux du marché int^ieux. 
En 1978. la tonne de blé américain 
déchargée 4 Lagos coûtait 128 nairas ; 
eUe était vendue 170-180 nairas 4 la 
firme mUtinatlonale de Eano, alors 
que, sur le mazUié tntérlenr, son prix 
dépassait 300 nairas. En 1978. cette 
rente de situation s’accroît considé- 
rablement pour Flours Idllls : les prix 
4 la production s’élèvent brutale- 
ment. akxs que ceux du marché inter- 
national restent ezseptionnelleinent 
bas et que les Importations augmentent 
avec la demande. La même faveur Joue 
pour le xnzSs importé pour alimenter 
l’Industrie naissante d’aliments du 
bétail, d'antant plus forte dans ce cas 
que la' production et la consommation 
locales sont plus Importantes que 
oélles du blé Alnti lïBAt fonde-t-il 
sur les firmes multinationales sa poli- 
tique d’approvisloniiement des villes. 


(•) Obeziâieur snoolé an OBREI-ZNBa. 


M AOS 3a consommation de pain 
n'augmente pas seulement en rai- 
son de son prix relativement >»«- Xa 
mode de vie urbain, avec le dévelop- 
pement des emplois, des restaurants 
collectifs et la multiplication des dépla- 
cements. modifie tes habitudes de 
consommation. Si Flours miub a direc- 
tement profité de ces changements, 
c^est avant tout parce qu'elle s’appuie 
sur un secteur de distribution très dis- 
persé. capable de s'adapter aux formes 
de la demande. les marchands ambu- 
lants, par exemple, qui vendent du 
pain dans les gares, dans les par- 
kings, etc., ont beaucoup contribué à 
l’accroissement de la consommation. 
Les ventes de farine de Flours Mîiiq 
s'arrêtent, en effet, aux boulangeries 
industrielles et aux gros commercants. 
La firme se garde d’intervenir en 
aval, dans le secteur très hétérogèzw 
des boulangeries artisanales (plus de 
six cents à lAgos), des Intermédiaires, 
des détaillants et des marchands 
ambulants. Ainsi, tout en évitant 
d'avoir 4 assumer tes coûts de la 
distribution sur un marché très frag- 
menté. elle bénéficie néanmoins de 
la souplesse des agents locaux. 


Précédents articles : 

— UNE arm e politique DE 
CHOC : L’ALIMENTATION (dos- 
sier de six pages, numéro de sep- 
tembre 1975). 

— L'AGROBUSINESS EN AME- 
RIQUE LATINE (dossier de cinq 
pages, numéro de septembre 1978). 

— PAYSANS DEPOSSEDES DE 
LA TERRE (dossier de six pages, 
numéro de Juillet 1979). 

— un village du Niger devant tes 
experts occidentaux, per Fraiiÿois 
de Ravfgnon (octobre 1977). 

— L'agriculture voltaïque le 
piège de la dépendance, par René 
Dumont (mars 1978). 

— La Banque mondiale et le 
c développement a agricole du tiers- 
monde, par ïrimees Moore-lAppé 
et JoKph GolSiia (Juta 1979). 


Dans les campagnes, tes activités de 
transformation artisanales sont Jus- 
qu'lel restées 4 l’abri de la concurrence 
des cérêates importées (9). En effet, 
le coût de production y est faible — 
puisqu’il s'agit d'actlvltte Intégrées — - 
dans les pratiques domestiques, alors 
que. à rinverse, l^Iévation des coûts 
de transport tient les céréales Impor- 
tées 4 l’écart des zones rurales. Pour 
combien de temps encore? L'accrois- 
sement des Imputations et raméllora- 
tion des moyens de transport peut 
rapidement renverser cette situation. 


<1) Cf P. SLUbsr« «Pattemft of Brrad 
CcûûuffipUoD in la Food Jle« 

Acarch Instituîe Siudia» 5 (X}p UMS. pp. 
3-ia ^ 

i2\ Sft capacité de mroneiie aj^irocliBU 
800 000 fionnea début 1878. répartie entn 
Xeagoa 1600 000 lonnehU Kaso (120 000 ton- 
et Calabar, mata Ta augmeater» 
notamment dans )e Nord, avec une nou- 
TcUe unité à MaldUEUrt. 

|3) Xa Nigerliui Katlanal Supply Cam- 
pany* créée récemment par l*Etat pour 
suppléer aux impartatlona du aecteur 
prlTéa n”a acheté jusqu'ici que de Üblea 
quantités de céréolea ixlz surlout). 

(4) Voir sur oc point O.-O. Soleye» 
cTbe polltlro-^onomlc position of mul- 
tinational corporations : a Nlgertan 
example > (4 partir d”une CabrlQue 
ciment), la Jfttlffiuzfloîmlfirma in x/nea. 
ed. par C. Wldstrmnd. IDEP, Dakar and 
Scandlnarlan Znstltute of Aïrlean Stu- 
dios, Uppsala, 1975, pp. 106-209. 

(5) D'après le ministère du commerce, 
Cf9 sont 30 Sd de la farine produite au 
Nlgérla i»r la flxme multinationale qui 
tzoïXTent ainsi de plue Haute prix dana lei 
paya Tolslna. 

(6) En 18X7. la flecallté pètroUére a 
rapporté au gouTemement fédéral ptua 
de 6 miniarda de nalzaa (40 mllUarda de 
francs), soit 76 de sei meettea budgé- 
taire^ 

(7) De la même auinlére, l'Etat farorlse 
le développement de Télevage des poules 
pondeuses, en n’ezerçant cette fols aucun 
contrôle sur le prix des sUments compo- 
sés, produits pour une large partie par 
la firme d'orl^e amérlealne Pnser. 

(8) A Sano. Flours Milli vend de la 
farine complète destinée aux prépaxatlons 
tisditionnelleB, coneurrençaiit ainsi direc- 
tement les céréales locales. 

(8) Cf. Eb. Slmmona, «nia amall scale 
rural fond pcooeaing ludnatry tn Noc^ 
tbem Nlgérla >. I n Fo od AeaenrcA inifl- 
tute Stndieê, tdL ZXV (2). X975. 


Dreÿfns déploie aujonrd^ui des oethrités aussi 
diverses que la festaurotion en Fronce^ les 
systèmes d'irrigation on Pro cho -Orient, Khâtel- 
lerie aa Brésilg la verrerie et le bols en 
Arndriqua do Stidg la conitnicHon d'immeubles 
de boréaux aux Etats-Unis et au Canada. » 
L'expansionnisme de Cergill est oGmeiité par 


les bénéfices du eoeimerce des céréales. Ponr 
renforcer eacom davantage sa ponfîon dom^ 
nante dans ce secteaiy le conglomérat investit 
cbaqna année 150 millions de doHois en vue 
d'augmenter sa eapoerté de stockage et de 
monipnlation de 50 % en 1984, date à 
laquelle so poit du mordié américain ponnait 


L'OKIGINE DES REVENUS DE CARGILL EN 1979 

(d'après tes prcÿections étabties par^Business Week'') 
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s'élever & 35 %. Lo dynamique de Vaccumu^ 
lotion fait que lo firme ne peut se limiter en 
frontières des Etots-Unb et qa'elle g*împlaitta 
de plus en jrios sur les marchés éfrangere, 
a aiettoat ainti la maia sor des sources d'appr^ 
visionnement suppléinentaires pour se protéger 
de toote eboto de production aux Etats- 
Unis n {4L 

Les Cinq contrôlent toutes les étapes de io 
eboina, qui va de {'exploitant agricole au 
conso m mateur, en possont par le marché & 
terme des cêréoles. Ils ont la haute raoin snr 
les a raffineries » qui transforment le blé en 
farine, les graines de sojo en huile de table 
ou aliment ponr bétail, la mois en oUraents 
composés pour bétail ou en édulcorants utilisés 
dans la fabrication des boissons non acooliséei 
et des glaces. Cargill amure, conjointement 
ovec Contineiital plus de 50 % de tontes 
les exportotions ifa céréales des Etot^Unis 
C'est également Tna des principaux expoito- 
teors de blé françois et européen. Pris 
ensemble, les Cinq contr&lent 90 % da blé 
et du mets du Maicbé commun, 90 % des 
exportations d'orge conodien, 80 % des export 
lotions de blé argentin, 90 % des exportations 
de sofgho aostrolien. Ils ont même pris pied 
dons les poys de TEsI européen, non pas 
seulement comme importatear^ ^ab oussî 
comme intermédiaires. 

Le plan MarshaU et l'envoi d'énormes qoon- 
tifés de céréales amérîeoines à l'Europe ovoient 
ouvert la voie à la pénétration des multina- 
tionoles céréolières sur les marchés mondiaux. 
En 1955/ Tradox, filiale genevoise de Cargill, 
s'implantait en Enrope et allait devenir l'âne 
des pins grandes entreprises jcéréaliëfes dn 
monde. So domiciliotien en Suisse ouvrait de 
nonveoux bortuns : ce pays étoit en pâme de 
devenir le centre oxindial de In coumerelo- 
Bsotion, hors des Etats-Unis, des céiéoles non- 
oméricolnes et de bien iTaulTes produits de 
boM (coton et café notamment) ; il était 
exempt de tout risque d'instabililé politique et 
de contrôle des drânges; la fiscafitâ y était 
aceommodonta et b ^bu ne se prêtait godra 
ttBX indiscrétioiis sor les mantpalotions spéenb- 
lives du grand copitaL 

Cargill n'étott pos le Mul O ovoir reeOBon 
ces avantages. SOCEF et ZURFIN s'établirent 
è Zurich peor b compta de Loais Dreyfus et 
de Bungo. Apres tout, nu taux d'imposltioa 
<b 8 % est préférobis è un tanx de 50 %, disait 
nn porto-poiole <fe Continental briqne ce 
congbmérnt dépbgo son siège de taris o 


GeoAve... Tels sont les bienfaits de fa supra* 
Botiooalîté. 

Les grands congbmérats (en porticBlier por 
leurs transactions sur le coton et h soja) 
Jouent nn rôle prépondérant dons les marchés 
O terme des céréales et les boaries dn blé, 
aumi bten dans fa spécnlotioa qoo dans les 
opérations de c o u v erture. Cependant, ce type 
d'ogissements attire de pins en plus Totlcn- 
tion des enquêteurs, devenus pins uombreox et 
plus déterminés depuis qne des soandoles r^ 
cents ont mis en canse (e rôle de certaines 
mu Hîno tiona les. 

II foudroit porter sa curiosité snr des cita- 
delles plus discrètes. Agsmant en étroite syn- 
chronisatioa, les Cinq (comme les « Sept 
Sœurs a du pétiole} organisent leur propre 
« bourse», éehongeont constamment entre eux 
des cargoisoni de céréales pour rédoire les 
risques et spéculer. Une aptitude à fa raonipu- 
fatian qui, d'aîBenrs, st^exerca dans bien 
d'autres sectenis;, hors dn dmmp céréalier. 

Le cbangeiiieiif de régime en lien a consti- 
tué un v é ri table lataratolie pour lo misa on 
jour de talleB pratiques et Dan Morgan, dons 
son Bvre, en lebte un cas typique. Dons cet 
Eldorado ou fas «effbxres» se ^iffroient par 
milliards de donors ovant lo chute dn chah, 
les importations de céréales étoient pa ssées 
en voleur de 15 raillions de dolfan en 1961 
ô 764 millions en 1977, oc qui en dît long 
sur fa nature du e déveioppoment » éeono- 
mlqna eu ce pays. A l'échelle de fa totofité 
des poys soas^êvcioppéi, fraudes et pots-de- 
vin mettant en jeu des sommes représentant 
des milliords de dollars, au regaid desquelles 
l'aoide» économique dont ils bénéficient 
paraîtrait bfan nûnee. 

EDMOND DE CLERMONT. 


(1) Dsn Vorgsxi, tferehmts of Grain, Vlklng 
Press» New-Toi^ 1979^ 387 pages, publié es 
adapté en français sons le titre les Géants du 
ffram (Faymd, Paziq 1880^ 300 pages). 

(2) Püblie Lms 430 : votée par le Congrès en 
1854, cetta loi prévoit notamment, soit la vente 
des surplus alimentaires américains & des epsys 
amis > moyennant paiement en mnn-ntkSsk locale, 
soit des foUTnlfrazes à titre gnelsux à des paya 
appartonaat à la même catégorie frappés de 
famine, 

(3) Capitale de irstat du Minnesota et siège 
du plus grand marché de céréales des Btatt- 
Unla. 

(4) Purinm Weeki 16 avili 2878. 
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L’action 

du Fonds international 
de développement agricole 


D u 15 au 18 Janvier s'sst tenue à 
Rome la aassion annuelle du 
oonsell des gouverneurs du Fonds 
International de développement a g r i- 
eoie (FIDA). Cette réiâiton a permis, 
notamment, de faire le point sur une 
expélience engagée voHé deux ans. 
InetKution spécialisée des Nations unies, 
le Fonds a. en effet, commencé ses 
opérations en décembre 1977, avec une 
dotstfon de 1 mllMard de dollais pour 
1978-1980. Son objectif essentiel est 
d’ • accro'Stn la protfl/c'tfon alimentaire 
et amôlionr te niveau nutrlUonnet des 
populetlona les plus pauvres, tfaiw les 
plue pauvres des pays A délicit allmen- 
faire. » L’originalité Instlbibonnetle fient 
A fa participation financière des pays de 
l’Organisalion des pays exportateurs de 
pétrole (OTEP) A un nïveau proche de 
celui des pays Industrialisés (436 millions 
de dolteia contre 807). avec pour consé- 
quence une majonlté des deux tiers en 
faveur des paye en voie de développe- 
menL Dans la mesure du possible, Im 
décisions se prennent cependant par 
ooneensus. 

Bien accueilli dans le tieromionde, qui 
y voit la marque d'un esprit différent de 
celui de la Banque mondiale, le Fonds 
envisage le problème de la faim d'une 
façon nouvelle. Les conditions techniquœ 
du crédit sont les mêmes que celles de 
l’Association Internationale de développe- 
ment (A.I.D.), filiale de la Banque mon- 
diale : prêts A cinquante ans, avec dix 
ans de dilfëré et 1 Vu de commission. 
Mais, sans négliger les Impératib écono- 
miques, le RDA accorde lui facteur 
ttumaln ux» attention perttcullère. Quel- 


ques exemples permettent d’en prendre 
la mesure : 

— Il s'attache, tout d'abord, A forti- 
fier les communautés traditionnelles. 
Ainsi le conseil d’administration vient 
d'approuver un crédit en faveur du Nica- 
ragua dont robjectlf Immédiat est 
d'améliorer l’offre de dettrées aUmen- 
talre >. L'origlnalHé Institutionnelle fient 
nécessaires à la reprise des acthrités 
agricoles. Un autre prqjet récent, au 
Honduras, concerne les petits eacploltants 
de la région occidentale qui vivent d’une 
agriculture de subsistance, é flanc de 
montagne : c’est sur les comités agri- 
cole de filage que doit s’appuyer le 
prolet pour distribuer le crédite et tes 
aides A la vulgarisation et A la fonnar 
tlon, s’efforçant ainsi de restaurer l'auto- 
sufflsancB dans tes hameaux. 

— Le RDA cherche aussi A associer 
les femmes au dénreloppement rural, 
comme dans les régions de M’Bour et de 
Louba au Sénégal. Le projet en coure 
tend A accroître la production agricole, 
notamment vfvrière. et A amâlorer les 
conditions de vie des populations pauvres 
an les faisant participer davantage A la 
gestion de leurs propres aftekes. Un 
effort particulier s’adressera aux femmes 
pour tes Innier aux nouveaux équipe- 
ments (moulins, batteuses, pompesj. 
Tenant compte des réalités eooiologiquea 
africaines, l'approche prendra pour basa 
non pas l’agriculteur, male des groupes 
d'agriculteufs volontaires, parmi lee plus 
pauvres des > camés » de villagea. Cent 
trente mille personnes devraient en béné- 
ficier. 


LES PARIS DU SYSTÈME ALIMENTAIRE MONDIAL 


Aider les pays les plus pauvres 


SA:I 



Ranpaiit avec les canbdiitBs sonveat én- 
cenieaes rie la BaBqae nondiale, aa nanel 
Wisâsm fc ftacaaeat tirectesKat rat- 
lacU i rOND, a vecafiOB de pieter ries 
ftaris aux paysans les plus riênaBs. Les 
pays pniriicteais de pêtrêle sent, idea ea- 
tearin, îinitÊs à s'assoder adneneiit à ce 
Havel efisrt de la coflnmuBBtË ■ténia- 
fimaleL Et c'est aôsi qa'BK anvelle catri- 
Eirie rie taqaieis — rin < baqnecs aaz 
pieds ans »? — est ea tnîn de faire sen 
apÿnritiBB dans les vflbses,. 


Par EDOUARD SAUYIGNON * 

S'aglaeant précisément des paysans 
les plus modestes, le FIDA essaie de 
mettre tes orëdlls A leur dispoeition de 
façon Immédiate : ainsi, au Pakistan, un 
projet tend A féorienter te crédit agri- 
cole vers les petits exfrioKanto et paysans 
sans terre. La Banque paklstanatee de 
dévetofreomont agrloofe, organisme 
d’Etat dont les fonds bénéflelatent Jus- 
qu'alors aux grands propriéfakes, devra, 
dès la première aimée do projet, leur 
consacré' la moitié du montant des 
prêts A moyen et A long terma A partir 


» etbargé de conJéieDces des ïaeoltés 
de dEOtt. Cf. du même auteur, « IiS Fonds 
InteixMtlonai de dSTetoppement aezl- 
oflie », dans l’Annuafra tnmçats de drott 
intematUmal, édlUcu» du CJfJ8.8, 
nma 1918. 


de la troteiëme année, cette proportion 
atteindre 75 Vo et e'y maintiendra par 
la eulta Dans le cas où aucune hypo- 
tiièque ni garantie mobilière ne seraient 
possibles pour les emprunteurs les plue 
peuvrea te Fonde se contentera de 
prendre en considération la vlaMIité de 
l'entreprise ; des « banquiers de vil- 
lages », vHlageois désignés par la 
Banque pour faire connaître ses services 
dans la localité, entreprendront de diffu- 
ser l’Information ; un personnel ban- 
caire sera formé aux nouvelles pro- 
cédures, et les responsables seront 
équipés de motocyclettes et de viMicules. 

Pour continuer A assurer cette mis- 
«lon d’^de internatioRale, les gouvemeura 
du FIDA ont reconnu, en Janvier, la néoee* 
sitA de reemstituer tes ressources du 
Fonds en tes augmentant en termes réels. 
Ils ont prévu 1,5 mllHard de dollars 
environ pour les bote années 1981, 1982. 
1983. Mais^ malgré l’afflux des pétrodollaie, 
les pays de l’Of^ ne se montrent pas 
disposés A augmenter an valeur relative 
leur contribution au Fonds, pour la porter 
au moins au nhwau de celle des pays 
Industrialisés. Quel que soft le montant 
final, H sera faible par rapport aux 
8 milEIards de doElara annuete (Talde 
extérieure (aux prix de 1975) Jugés 
nécessaires par la Conférence mondiale 
sur l’aUmetABtion. Le FIDA opère oepenr 
danL pour uns part en coflnanoement 
avec d'aubes organismes Internatio- 
naux, notamment l’IDA et les banques 
régionales de développement, parfois 
austi tes Etats. Environ la moitié des 
projets qui seront soumis A l'acceptation 
du Fonde en 1980 eeront cofinancés. De 
même, pour l'admlnlstrafion des prêts et 


le oonbêle de l'texécution. Il noue des 
liens avec d’autres Institutions finan- 
ciérssL En ce sens, H répond au détir 
des Etats fondateurs de ne pas verir es 
développer une nouvelle bureaucreUB 
Internationale. L'effectif total de son 
peieomneL inscrit au budget de 1980 
pour un montant da 12.8 rollllone de 
dollars, est de cent cinquante perammesL 
Le FIDA fait un large appel aux autres 
institutions chargées de la coopAration 
en faveur du dèveloppemenL notamment 
r Organisation des Nations unies pour 
l'elimenlation et l’agriculture (F.A.Oj. A 
l'actif de ses trois premières années 
d'erdstencB, s’imcrfvent ph» de sobomte 
projets, dont vingt A vfng^clnq sous sa 
eeule responsabilité. 

Cent trente et un Etats participent 
actuellement aim activités du RDA. et 
la Chine vient d’y adhérer. Bien que 
ce pays soit classé daim te groupa III (paya 
sous-développés non. exportateurs de pé- 
tiole) et astreint A une ftible eontribuflan, 
son entrée mérite attention, face A 
l'absence des pays socialistes européens, 
Roumanie et Yougoslavie exceptées. 
Le RDA est, cmiBs, une institution 
finanelAre. mais il n’appartit pas 
partieuilérement marqué par l’idéotogla 
capitaliste. La thèse eelon laquelle la 
faim n’est qu’m» conséquence du ■ pil- 
lage • du tieis-monde par les ptrissances 
capitalistes industrialisées, auxqutites ü 
appartient de r^rer, peut-elle être 
indéfiniment soutenue? Pour sa part la 
France pourrait accroîtra sa contribu- 
tion (32 millions de dollars) en partici- 
pant directement au cofinancement de 
cerialoa pn48ts>. 



LA RfSiS 


Recherches universitaires 


U LTIME ■ confetti de l’Empire > britannique : par l’Ortfer In Councll 
du 8 novembre 1985, le gouvernement de Londres crée le 
Territoire britaimique de l’océan Indien, composé de dépen- 
danese administratives de Maurice (l’archipel coraJIlen des Chagps, 
dont l’atoll de DIsgo-Garcia. au sud des Maldives et A 2000 kilomètias 
BU nord-est da Maurice) et des Seychelles (les Iles Aldabra, Des- 
roohes, Farqubsr dlspaisées dans la partie occidentale de l'océan 
Indterti- Jusquten 1976, la territoire est administré par le gouverneur 
anglais des Seychelles agissant en qualité de commissaire. Depuis 
la rétrocession d’Aldabra, Desroches et Farquhar aux SeycheHes, le 
28 juin 19761 Jour de leur tedépendance, te territoire se réduit A 
l'archipel dss Chagos, et son administration relève d’un commissaire 
qui rMde A Londres, représenté sur place par un officier de liaison 
de la Royal Navy. 

La création d'une nouvelle colonie britannique en 1965, alors 
que la présence ds la Grande-Bretagne dans l'océan Indien n’étalt 
plus que crépusculaire, avait intrigué les observateurs. Pour Londres, 
il s'agissait de protéger, A partir d’Tlota peu habités, les routes mari- 
times traditionnelles, devenues « autoroutes des hydrocarbures >. 
dans un océan qui n'est plus la chasse gardée de l'OccIdenL face A 
une présence navale croissante des Soviétiques qui permet aux gou- 
vernants de Moscou d’appuyer leurs actions politiques dans la légion, 
mais aussi, en cas de crise, de menacer l'Occident d'une rupture de 
ses courants de transport maritime. Bientôt, plusisurs accords anglo- 
américains allaient préciser la vocation du territoire^ celle de 
pivot du dispositif américain dsns l'océan Indien, A partir de l'atoll de 
Diego-Garcla, conçu comme un porte-avions fixe, une basa de ravl- 
talltement pour sous-marins, un centre d’écoutes et de communications 
transocéaniques. 

Cette Implantation, puis ce ramoreernent de la présence militaire 
occidentale ont provoqué da vives réactions parmi les Etats riverains, 
particuliérement dans te sud-ouest de l’océrâ Indien. Les conditions 
de - vente > aux Britanniques de l’archipel des Chagos. les modalités 
de la «déportation» de ses habitants, rutillsatlon stratégique du 
terilloira ; tels sont les trois volets de 1’- affaire de Diego-Garcla « que 
présente, avec une très grande clarté et grâce A une documentation 
des plus complètes, André Oraison, maître-assistant de droit publie 
A f’unhrersité française de l'océan Indien (1). 

P REMIERE controverse née de la création du territoire : la séparation 
des Chagos et da Maurloe est une sérieuse •pomme de discorde m 
entre la coalition au pouvoir A PofNLoute et l’opposition du Mouvement 


affaire de Diego-Garcia » 


mllEtant mauricien, d’autant plus que le premier ministre qdl a négo- 
cié la • vente • préside toujours eux destinées ds ITte Maurice : 
Sir Seewoosagur Ramgoolam. Mais y art-il eu réeliement « vente » ? 
Non, eelon te gouvernement de Londres: l'archipel apparletiait déjè 
A la Grande-Bretagne A titra de territoire d’outre-mer ; les 3 mlHIone 
de Hvfbs etoriing versés en 18H éteu'ent une simple compensation des- 
tinée au financement ds oaitafns projets de développemenL Ouf, selon 
le parti travailliste au pouvoir A PorM.ouIs : Il y aurait eu un dur mar- 
chandage, voire un •ehmtage à r/M/épendancs > en marge de la 
conférence constitutionnelle de Lancaster House. La version des 
semi-opposants du parti eoclal-démocrBte est encore différente : 


Por CHARLES ZORGBIBE 


hostiles A l'Indépendance, Us réclamaient un référendum — que «aL 
gnaient tes chefs de file bavailllstas. Ces demtere auialmit itégodë 
avec les Britanniques !’■ sxcte/orr > des Chagos emntre l’abandon du 
référendum. Aujourd'hui, les dirigeants mauriciens partent de • malen- 
tendu 

La seconde coittroverse a trait au sort da te population des 
Chagos. La Territohe britannique da l’océan Indien n’a plus de 
population autochbme : de 1885 A 19721 las mille deux oenls • fiais • 
^ qui hMiRalent Dleg&Garda, Peise-Banhos et Salomon — ont 
été éNacuës, conbe leur gré, vers Tfie Maurice. A partir de 1975, 
avec les débais ouvarts au Congrès américain sur rengagement du 
Pentagone dans Tocéan Indisn, la pressa Internationale s'est émue 
de la ■ granifs mlséfe des d^joriés de Diego-Garcla • (2): te 
MfasMngfon Posf a dénoncé la «manière honteuse» dont les fioîs 
avaient été traités (3). — Us furmt incités A partir par une diminution, 
puis un arrêt pur et simple des approvistennements. ExU difnclle, 
dans un pays pauvre et suipeuplA. Reiogemsnt piécalra dans tes 
bldonvfites ds PorHJiuis. DîRîcUltés d'înserUtxi dans te société 
mauricienne, en très, grande majorité Indienne, d'«IIoIs» qui sont 
les descendants d'esclaves afrtcalna Mais te problème est encore 
aggravé par un ecandMa Intérieur mauriden : l'Indemnité da 
esoooo üvres atertlng versée en 1972 par la Grande-Bretagne pour 
faciliter le nouvel dtabCssement des haUlants des- Cbagos a ébé 
«retenue» par te gouvernement de Port-Louis, dont Is ministre des 


finances soutenait, don sans cynisme, qu'« il seraR etufdde de dtetrf- 
buer cef argetrt brasquemerTf A des geru aAnptoa.. quf ne sauraient 
commenf te dépenser^. A la suite de la ptAlication A Londres, en 
s^rtembre 1971^ du rqrport Russel Prosser, qui dénonçait l’attitude 
du gouvemenrent mauricien et soulignait ctue, depuis la vereement 
de l'indemnité par Londres, la ooOt de cwistructlon d’une maison A 
Maurice avait augmenté de 500 */■, certains Hols — mafs non pas tous 
— ont perçu une compensatirm de 7500 roupies, somme particuIIArs- 
ment dérisoire. 

Enfin, traîsiAma volet de l'« affairé » : la cession A bail A carac- 
tère stratégique ds .DlegoGarcla par l’échange de lettree anglo- 
emérlcaln du 30 dteembre 1968 Intéressa l’emsetnbla des Etats 
riverains. L'opposition de Tlnde, exprimée dès te 18 novembre 1985 
pa- M. Dineeh Singh, vIce-minEstFe des affaires étrangères, devant 
la Chambre haute de NevrOelhi, a été confirmée A chaque étape 
de raménagement de la base de Otego-Garcia, et te 7 février 1974 
par Mme Indha Gandhi. La détermination du Sri-Lanka s'est mani- 
festée dans les conférences des non-alignés — particulièrement A 
Colombo en 1976 — et A l’Assemblée générale des Nations unies. 
Les «partis et organisations progressistes des lies du sud-ouest de 
l'océan Indien» — le Seychelles Peopte's United Parly, au pouvoir 
aux Seycbtilas depuis te coup d’Etat de FrancenAlbert René, le Mou- 
vement militant mauricien et le parti communiste de la Réunion — 
mènent une campagne commune pour te désintégration du territiHre 
brttannlqus et la neutralisation des Chagos. 

AIS les voix en faveur de !'« océan Indien, zone de pabc » 
ns peinsRt porter loin face aux duras léMItéa des équitîbres 
stratégiques. Le gouvernement da Moscou a obtenu des «faeüités 
da ' mouMage » pour ses navires de guene A Berbera (Somalie) 
Jusqu’en 1977, A Aden (Sud-Yémen), A Umm Qasr (Irsk), A Chhtagong 
(Bangladeshi). Par sa positioh géographique et ses équipements 
soffitistiqués, l'atoH de Diego-Garcla permet aux Ettfs-Unis de 
surveiKar toute te région. A Vienne, le 18 Juin 1978, lara de la signature 
des accords SALT II, MM. Carter et Brejnev s’étalent promis de 
Friancer les entretiens pour la timltaticHi des armemente dans 
l'océan Indien. Promesse engloutie avec les accords SALT II ? 

** BrttiBh. inUaa. Océan Territorv. snétatûre 
lundo^pâL fifilnt l^rnln fin In ïlAiiiihiii^ 

(2) 2S 1075. 

(3) Wiuhiingttm Fost/9 septeaDabn 1913. 
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lACXPtesdgeestimeBediaedoiitles soIutiruistcchnkpKS et le confort sont les 
ito «vasasès sct i à ^ ei n cntisu^reiision hydrQpneumaDqne, diiecrion asaîstfe-Aniiipd 
assav^ tennede toute l^mdaiie des gtsmdes Gtnën. 

TjrXReaiggetfnneTBngdgia maire gtdgjtlnngniâsdîrtBnfve Heriîng Tanfa, 

eOe sait Busâ se tenir dsns le monde. 

Le p^Bztement des Rdatioiis Intemsiîonales de OlEOën Champ de Mais est A 
I votre dig)osidon|xag vous Ibniiiîr tout renseignement qiffl TOUS plaaiaîirfobieaic 
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• L'ambassadeur du Canada et 
Mme PellelûK ont donné -une récep ti on 
le 26 mars en l’honneor de M. Fïmik 
MacGaïgan, nouveau ministre des 
afCaixes étzaaeères du Canada. 

• A l'occasion de la fête national, 
trente-emouième anniTersaire de la 
Ubéralloiit l'ambassadeur de la Xldpu- 


C^endrief des fetes nationales 


V' - 3L BflAX 

9 TCHKC05LOT. Aaalv. de la libêr. 


U PABAGUAT 
17 NORVEGE 
35 ABGBNTINB 
2S JORDANIE 


FBte de Flndépaid. 
Fête de la Constlt 
Fête 

FAts de ItindCgend. 


31 ATR. DU SUD Tète natteaale 

NA. — Cette apnée, la date de 
le téta nationale inséllenne (fête 
da FfBdépendsneeJ était tiaée on 
Zt ovrff 1980. SOe maie ohaoiie 
ennde et» /onetton du calendrier 
çféOùrienm 


AV.WACRAM-TERNES 

immeuble pierre de taiHe, 

spleiiiiide opporieni, 4 PIECES, tt cft. 

Aiaé d ag ai i ia iir InlâtïMtr eKcepHomu 
Baleoirè, 4* étage, oseeiiMur. 

CONDY, 705-31-96. 


blique populaire honeroise et 
Mine Jozsef Bényi ont oflert wn. 
réception le !■' aviiL 
• Le joiésiâent de la RëpubUipie 
et Mme valéry Giseard dXsiaïiw 
offert un dher le 14 avrOTealnion- 
neur du président de la Bépublique 
du Venezuela et de Mme Luis Barrer a 


EN ANJOU 

INSTITUTION da HERRE GRISE 
IT è 1~ - Peiiti eHeclifs- 

COURS DE VACANCES 

S.TlS.i'SæLÆÎî.Bï ^ 


• A roccaaîmi du départ du mtaistre 
cmis^Ueir et de Mme Cari 

et ponr présenter leurs successeurs 
M. ti. Mme Eweld MûUrëi, l'ambae- 
sadeur de la République fédérale 
d'Allemagne et Mdm Hczbst ont doimë 
une réception le 14 avrU. 

• Le président de la Bépubliquo du 
Venezuâa et Mme LuSs Hameia Cn™- 

ont donné une réception le 
15 avifl fil ITtCGneiir du préodeat de 
la République fnmolse et de 
Mme ValaXT Gucaxd dT^^^ng. 


“ L» dtaae 

meoiOM da travail ptzabnxiâ ; 

— g^Mtlonnemait : poux les beu 

— Révision ; pour la zeatrée 

CHATEAU DE LA ROCHE 
49780 NOYANT-LApGRAVOYERE 
Tél. : (41) 92-51-78 
Références de sneeêi aux 
*”*oElpttoiii pom pannée : U» à *»"" 


ECOLE INTERNATIONAIE DE GENÈVE 


LA GRANDE-BOISSIERE 

62, iDuta ds ChAne 
1208 GENEVE 
TéL: 022.36-71.30 


LA CHATAIGNERAIE 

1297 FOUNEX(Vàud) 

(Stdase) 

Tél.! 02Z76-17.-76 


baccalaureat international 

fAotuittô fédérale aulsas - Boecaloiir^ * 
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lEMmoE im%a\txnQm — i^so 


CUBA ; LE < SOCIALISME REEL> ET U DÉSILLUSION 


ciÿMins ont dâ- 
enalitt la tempête en faleant 
wtirer le Tcodiedi 4 avril citer- 
mer ia gazde q;ai pzQt^çeU rambaa- 
sade dn Pézen & ia Beucajie : as ne 
ponvaaent, ignorer qne cette msure. 

sartoat à la velUe cTun weefc-cnd, allait 

prorçoner un affluz de candidats à 
iémlgïaUon. fiana doute Ine estl- 
malent-lia à queliiaes dlèednea, votre 
i qiwQDes centaines. Qr c'est paz mfl- 
Ito qu'ils se présentèrent-. L'inten- 
DOQ du gouvemement était mohahla- 
ine&t de dissuader ta zreTéeontatiozu 
pèmittanne et véDésuéUÎüme de conti- 
nuer a pratiquer ime poïitiaae d’aoeueU 
«awvage» de Cubains boetlta au 
raglme «loi péoifitarïiinit ijbms to ui» 
Socanz souvent par la fozoe. Ofasone 

ÎS^’^ÎÏSLi*^ ?? »«»• PKwïïSïït 

des nwwsPtB, repris ja presse 
fait e tn a t li an al e , angmeatait Sa tenshni 
ent re ta clmooellerta Intéressées et 
avait Talfita d'ezemote nour d’antres 
oud^ an dépex^ 

Utant ta choses, ta dirigeants de La 
Havane pensaient attetnare slmolta- 
némesit deux objectifs : saettze d'abord 
d sM l 'embarras le «nxvemsment pé- 
Tuvéan. qui n^a pas tes ntQTens éoono- 
mlques d’aoeœlUlr beaoooup de zéCn- 
glés. et l'cÆ üger ainsi à adopter de 


. - , une attitude sttlete 

a regard des Cubains se pxêvaiant du. 
droit d’asUe; ensuite et surtout, se 
dflbazzasBer des mécontents qulsoiüiai- 
to te n t quitte r _ te pa^ Le gouvexne- 
ment a^Ëait prévu un. jriwip te pwoc vsfiH-* 
d’autoréeuteiton ; c’est un véritable 
traumalâme qu'il dut subir. 

Motus d'un mois auparavant, le 
6 mare, bC. Fidel Oastzo. s'adressant 
an troislteae oongrês de la FédérsSioa 
des femmes cubaines, avait évoqué la 
quesUon des < sor^ Ulë^es a et 
laissé otaJrament entendre que le gou- 
Tamement était disposé, en oas de 
bescta, à nidteer ta grands moTens 
'pour <rae les uuubassades étrangères 
< odotnenf des mesures oÿta de ne va* 
sNmtuer Jea sorties flb^giBta du papa, 
sinon noua pourrions nous aussi pren- 
dra nos mesures U. 

Bt de faire réCérenoe à ce qid s'était 
pa s s é an 1982 : à l'époque, ta Etats- 
Thila. iqsèB avoir vévement encoc 
ta départs de Cdba et reçu de 
ncmbreuz émigrés, fermèrent ooi 
tenumt teuirs firaatières «rg œnl 
de miUlieia de Cubains encore désireux 
de quitter lHe et q^ avalent sollicité 

oindre leur famille 


cations de fortune. Cuba perdait sur 
tous les tableaux: chaque arrivée de 
ces Bout PeopZe aux Etats-Unis 
dozuult lieu à une coimpagne contre 
la révolution ; le Bouvcrnement par 
alfieurs se retrouvait avec le problème 
non résolu d'ime grande d’émi- 
grés pûtenttete en attente. Les auto- 
zltéa cubaines aménagèrent alors te 
port de Camszjoca pour organiser les 
départs et forcer ainsi la main aux 
antoBitéfl de Washington. En septem- 
bre 1BT8, U. Fidel Ca^o avait précisé 
a ce sujet : «IVoas oKigeâmea le ffùu- 
ttenement américain & mn^ir Vobli- 
ffatton morale qu'S ausit ooRtractés 
enm les personnes qui. suivant la 
poimçrue des Stats-Unis, y aoais&t 
envo/ÿé teurs familles et soaienf de- 
mandé un passeport pour les rejoin- 
dre. Noue lui &mea: si uoiu ne la 
aooeptes pas légalement et si vous ne 
Vu accepta ove ters4u*iZs vogagent 
ülégedenieni, au virü de leur vie, nous 
sommes prêts a aménuper un port 
pour m’on vienne la chercher en toute 
aecurité, H arriva de Floride environ 
neuf cents hateaux et U gouverne- 
ment des Btats-Unis n’eut d'autre 
Ghoix que d'autoriser Ventrée de cet 
personnes» (l). 

Devant le grand nombre dViocupants 
de l'ambassade du Fécou, les dirigeants 
cubains, pris de court, n’ont pas pu 
rééditer une opération finalement 
positive comme orile de Camarioca : 
la détérioration du prestige Intemar- 


1 piestii 
été sani 


tional de Cuba a ese sans commune 
mesure avec ta effectifs des candi- 
date au départ. Quant aux consé- 
imences Int&leures, il est encore trop 
tôt pour tes mesurer toutes, tilea 
ne peuvent être que fort sérieuses. 

Paradoxalement ces événements ne 
surviennent paa dans une période de 
tension, de c fermeture », à l’intérieur 
du psTB, mais, au contraire, an moment 
où, à divers niveaux, les choses « bou- 
gent» à Cuba Le gouvernement avait 
en effet mitrepiis une politique d^- 


Por BERNARD CASSEN 


vertore dont on a peut-être mal ineGuré 
la hardiesse. Cette ouverture s'est faite 
au moins sur deux plans : en direction 
de la c communauté cubaine à l’étran- 
ger ». nouvelle expression qui désigne 
officiellement ceux que l’on appelait 
autrefois les gusanoa (la vermine), et 
à propos du fonctionnemsat même du 
système économique et social, par un 
encouragement è. la critiqua 

On sait qu'aprèsta premie» contacts 
avec des repréeentonts des exilés 
cubains, à la fin de 1878, te gouver- 
nement libéra la quaai-totallté des 
prisonniers politiques (tes anteuza de 
crimes de sang n'ayant pas bénéficié 
de ces mesures), et surtout autorisa 
la venue a Cuba, en visite familiale 
ou touriatlqiMb des membres de la 
c communauté » qui le aonxhaitaiena Us 
furent, en 1979. cent quinze mi»V» 
apportuit en cadeau è leur famille 
et a leurs amie les mille et un produits 
de la société de consmunatlon amé- 
ricaine et suscitant des aspirations 
matérielles que l'austère société 
eubalne ne parvient pss a saUsfaire. 
En dernière analyse, oette politique 
de réoaneOlatlcxi nationale n’aura pas 
eu tes effets escomptés dans la norma- 
lisation des relations avec les Etats- 
Unis, et cela en raison de la recru- 
descence de la guerre froide^ Elle aura 
en revanche eu des conséquences pro- 
fondes à l’Intérieur, en ébranlant 
dunüdement les citoyens tes moins 
favorables fc la révolnüoa — qui redé- 
oouvratent au oontset de leurs parente 
émigrés un mmide qu’on leur avait 
décrit comme un enfer — et en met- 
tant a l'épreuve la oonscienee politique 
et les valeurs révolutionnaires des plus 
chauds partisans du régime. Ce fut un 
véritable choc culturel, psychologique 
et pdttlque dont tous les effets à 
retardement ne se smit sans doute pas 


L'année des fléaux 




laa pour rejol 
déjà IxtetaJlée, la plupart du tanta» 
Fwride. Daiis te même temps, la 
irresse et tes outcrités américaines 
occueUadent aréc le mariTnjiTn de pu- 
blicité tous tes Oubalns quittant clan- 
desttnement te pays à bord d'entax- 


CORRESPONDANCE 


La sitnation sociale 


80 Péroo 


A la suite de la publtootton de 
Vartiele de Hugo aZonco intttuZé 
a Contre Za terre, contre la gens, 
contre la verts riva paysans » He 
'Mande diplomatique, mars 38S0J, 
M. Fernando GufZZen, chargé éVaf- 
faira ai. à l’ambassade du Pérou 
& Farts, noua a adressé Za Zettre 
sittoonte .' 

Je ne prétends pas nier les dtftl- 
euttés aodo êcanorntgues propres à un 
pays en voie de dével^pexnent, mais je 
crals quH est de mnin devoir de mettre 
en relief ta efforts réaUsés par te gou- 
venucmexit du Pérou pour Améliorer 1 a 
sitaatton des classes les plus défavo- 
risées du pays en procédant à des 
réfmmes iznportantes de Ja structure 
économique, comme la réforme agraire 
et cefle du seotem ind.ustrieL 

En effet, des grèves se sont produites 
deznièitement qui ont donné lieu à 
quelques affrontements entte travaü- 
leuzs et forces de l'ordre. ne 
peut, ««-ng courir le risque de donner 
iwiR impression fausse de la réalité 
péruvienne. les présenter c omme une 
situation courante au Pérou, tel qu'il 
résulte de l’artli^ de M. Blanco, lequel 
n'indique ni l’origine des conflits ni tes 
procédures judidaizes engagées afin de 
d^Mztager ta responsabilités gui, dans 
oeztalns cas, pourraioit être imputées 
anx forces de l'ordre. 


L a eoetété enbafzM, telle que l\mt 
façonnée plus de vlxïgt ans de 
révoluâon, est de très loin la plus 
avancée en Amérique latine pour tout 
ce qui touche aux prestations sociales 
et cnltureltes. Ces droits fondamentâox 
que sont le droit de se nourrir, de 
s'habiller, de travailler, d’être éduqué 
et soigné, y sont satisfaits comme rare- 
ment idilenzs. .A cet égard cCuba 
ntest pas le Pérou », et on peut penaer 
que, site en avaient le choix, bien 
des paysans péruviens, x^our ne parler 
que d'eux, aimeraient vivre à la 
cubaine. Mais à l’abondance de pres- 
tatloas collectives gratuites oarrespand 
une pénurie de biens de consommation 
individuels, réeoD<»iie d'un pays sous- 
.dévelqppé comme Cuba, dépôidante au 
premta chef de rexportaUon de quél- 
ques produite de base, ne permettant 
pu de wiiTMia* 

Les succès de la révolution catalne, 
qui a pu zésondre les problèmes de 
l'alimentatlan, de réducation, de la 
santé, etc- porixnt en eux un appel à 
jeur dépassement. Une société de ^us 
en plus éduquée, qui dispose déjà du 
néoëssaiie et qui te tient pour dérini- 
tlvement acquis, se montre pins exi- 
geante, plus crltiqtie à l’égard des 
carences de son système éomiamique^ 
poUtiqTie et social On conçoit que 
î'ixrnptlon massive de ces habitants 
d'un autre monde, qu’étaient ta mem- 
bres de la c communauté », ait fait 
faire un grand bond en avant aux 
asz^ratloxia des habitants de llte, 
dans tous les domaines et pu seule- 
ment sur te plan matériel Or la 
canjonetnre écouomique est on ne peut 
plus mauvaise et ne laisse envisa^ 
qu’une croissance modeste (elle a été 
de 4,9 % l’an dernier au lieu des 6 79 
prévus et ne devrait guère dépasser 
3 % en 1880). 

LHe a en outre été victime, simulta- 
nément, de trois calaznitéB : la 
c molstssuR bleue », maladie du tabac 
qui a détruit 90 % de la production 
et privera te pays de plus de 180 mil- 
lions de doUûs de dnises : la rouille 
de la canne à sucre, qui affecte 80 % 
des terres cultivées et entraînera en 
1880 une chute d'environ 1,3 znlllion 
de tonnes de la production par rapport 
aux 8 millions de l'an dernier (mais 
te coure du sucre sur le marché mon- 
dial a doublé) ; la fièvre porcine enfin, 
dont des foyers sont apparus dans 
î’est du pays. Cette « année des 
fléaux », poia: reprendre rezpresslnn 
de M. Fidel Castro, sera ausri celte 


du deindème oMgiés du parti ocmxnu- 
nlste cubain qui fera te bilan des 
dédshma du snêmler. En matièxe éco- 
nomique, U sera fort mitigé alors que 
la priorité politique de r« institution- 
nalisation » a été menée, elle, à bonne 
fin avec la mise en place du pouvoir 
populaire dans ta munlclpaUtés, ta 
provinces et au sommet de l'Etat 

n ne restait aux dirigeante zévtiu- 
ttonsalres, s'ils voulatent répondre au 
désir d'intervention croissant de la 
Pteiulaüoo, Informée et stimulée 
autant par sa propre ezpérlenoe que 
par celle des retxonvalUes avec la 
c oommuiiaaté », qu'à te pa nai Icpt à 
l'Intérieur des sbuctuies du régime 
en encourageant vivement la critique 
et la d&ioneiatlan des abus. C’est un 
exercice que tes Cubains ne sont pas 
enecre préparés à pratiquer puMlque- 
znent car. cesnme le note Marie- 
France Mottin dans un livre récent 
et nuancé (2), Il «latA nn sentiment 
diffus qu’elte eanrlme en ces termes : 
c Peur de déptaZra. peur de penuer. 
peur de mal faire, peur de n’itre pas 
dans Za norme, peur d’étre simpZe- 
ment (...). SOe n’est pas imposée par 
le régime mais eue est là. imper- 
ceptible et quotidienne. Dans la 
esprits plutôt, création du eondition- 
nement ou sécrétée par. le système. » 

C’est un sentiment que corroborent 
ta jonnuètetes cubains eux-mémes, 
dans un recueil d'interviews paru 
dans rhebdfunadaiie Bohemia (3) (et 


semble avoir coûté sa place à son 
llrecteur, Bf. Angel Guerrai, où l'on 
trouve des affirmations comme 
eeUss-ci : c Nous sommes très limités. 
Je ne sais si c’est de la peur ou quoi 
Parfois noua ne soaZectms pas des 
prvMtma intéressants, par crainte. JZ 
V a de l’autocensure » ; ou bien : « Les 
ioumaUsta ont peur d’informer sur 
certaina chosa parce qu'ils croient 
qu’elles ne peurenf pas être dites, a 

C'est du sommet de l’Etat et du 
parti et essentiellement par la voix 
des frères Castro, qu'est venue l'tnd- 
tatlon à dire tout haut ce que beau- 
coup pensent tout bas. Ainsi, face au 
mauvais fonetionnenient de l'économie 
et surtout des services, NL Raul Castro 
dénonce « l’indiBcipUne au travail, 
Virresponsab^ti. la négligence, le eopi- 
Tiage », dont les principaux responsables 
€ ne sont pas tes traroilleurs mats les 
dtrtyeante et fonctionnairu des entre- 
prises qui, parfois, falrtfient Tinforma- 
tion statistique, utilisant la ressourça 
de leurs fonctfons pour résoudre leurs 
problèma jteraonnels et ceux de leurs 
amis et ne sont pas mandement quaîi- 
fUs pour être exigeants envers qui que 
ce soit » (4). C'est M. Fidel Castro qui 
constate que, dans !a mesure où ta 
femmes occupant un emploi sont dans 
l’incapacité, par temple, de trouTcz 
des salans de coiffure ouverte te soir, 
c Vabsentéisme, l’autorisation de rece- 
voir ea sendees peTidant la heures de 
tranni se sont pratiquement légalisés a 

Ite véritable problème est de savoir 
où se trouve la délimitation exacte 
entre la c critique constructive > et la 
c critique oontre-xévoluilonnaire » — 
et qui en Jugera. le distinguo ne fait 
guère de difficultés chez la plupart 
des dirigeants. A propos des cadres 
moyens, il en va tout autrenoent. Un 
des Journalistes réunis par BcAemia 
constate qu*il est « plus faeüe d’inter- 
viewer Fidü Castro que des fonction- 
naira de rang subatterne. Cee 
dt/fieaUés se rencontrent fondamenta- 
lâment aux échelons moyens du parti et 
du gouvernement. Certains eonjondent 
la défense de la révoZurion ouee la dis- 
simulatio» de faita et de carences, en 
affirmant qu’aux moine de Pennemi 
àiês pourraient nuire à la révolution a 
U est signlflcaitif qu’à l'Issue du qoa- 
trlèuM eongrès de l'Union des Jour- 
nalistes de Cuba, dont les résolutions 
finales étalent marquées par un pru- 
dent oonfonnlsme. ce soit M. Raul 
Castro, en uniforme de général de 
division, qui ait dù te rappeler : s On 
dit fréquemment que notn presse est 
insuffisamment critique, qu'eüe ne 
reflète pas les difficultés et les pro- 
blèma brûlants, que nos joumaùsta 
s’autocensurent » ; et U proclamait que 
< la critique doit être le style de la 
presse, sa façon tVétre » (5). 

Tantes proportions gardées, c'est à 
une petite lérôlutlon culturelle que ta 
dizlgeants cubains appellent leurs 
concitoyens, à une révolution dont 
doivent d’aborfl faire ta frais la 
buzeancratle tatlUonne et les cadres 
inOLxnpélëuts. U faut qne tes bouches 
s'ouvrent, que les structures AvigtAnteK 
— syndicats, ozgturismes du pouvoir 
populaire, parti — fonctionnent plei- 
nement, qu'mi leur sein soient encou- 
ragées llnitiatlve et la mobilité. C'est 
dana te même esprit qu’ont été vlgou- 
reusement rappelées la zeqtoosabtLité 
et l’autorité des administrateurs, que, 
dans la réforme générale des salaires 
gui vient d'étze promulguée, l’éventail 
des revenus sera élargi de 1 à 4,5 à 
Z à 5, que les rémunérations seront 
désonnaJs ajustées à la qualité et à 
la quantité du travail fourni en uti- 
lisant très largement te système des 
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L es dirigeants eiAains ont compris 
qne la mise en Timrffh<» d’un tel 
processus était devenue une urgence 
iSans un système politique 
qc^ lui ne saurait tolérer de remise en 
couse. Dans leur ouvrage, qui constitue 
une véritable somme de tout oe qu’il 
faut savoir sur ta InsUtntions cubai- 
nes, leur genèse et leur fmctlonne- 
ment (6), André et lancine Demi<âiel 
écrivent n<Hi sans optimisme : « 5t Za 
démocratie at Cidentijication des gou- 
vernants et des gouvernés (entendue 
ûomme pmeeseus de participation de 
tous pour défendre les intérêts oom- 
muns). cette identification existe à 
Cuba pZus que nulle pt^ oüleurs.» 
Et de préciser qu'en matière de liberté 
pohtique « Vimmerue majorité des Cu- 
bains sont Ubres, y compris de oe poirtt 
de we, puisqu’ils ont le gouvemement 
gui oorrespond à leur volonté (.J. iZ 
est vrai çu'â Tz'ezïsto pas à Cuba, et 
qu’ü ne peut pas g exister, de pZuro- 
Usme politique. Mais la condamnation 
portée de oe chef est beaucoup trop 
rapide et sommaire. Ji ne faut pas 
oubUST en effet que le pluralisme n’est 
pas une vedeur en soi mais un prxrduit 


contingent de Vhiatoire et du contexte 

Cette réponse Uièorlque est cepen- 
dant isqiaissante à rendre compte du 
sérieux avertisBenient que omstituent 
ta événements de l'ambassade du Pé- 
rou. La forte dose d'irrationnel qui & 
caractérisé certains oompoztemente, 
l’Intensité même du désir de départ 
chez certains Cubsdns, sont des symp- 
tômes d’un certain grippage, de 
l'Inexistence de canaux légitimes dé- 
pression. ISans l'état acturi des choses, 
M. Fidel Castro ayant récemment rap- 
pelé que K VasêoeUitUm révolution - 
notre est une oasociaZion de uoZon- 
fofraa (7) ». te seul choix offert se 
situe êitie l'orthodoxie et l’hérésie, 
entre l'adhésion au régime et l’exil 
intérieur ou extérieur. La majorité de 
la population est sans cloute favorable 
aux institutions du pays et elle éprou- 
ve un vif eentiment d'indignation à 
l'ëgazd de ceux qui ont aussi specta- 
cutelzenient mis Cuba sur la sellette 
devant l'opinion mondiale. Ce senti- 
ment pourrait aussi nuire à 1*0000611 
qui sera lait ultérieurement aux mem- 
bres de la c communauté », la poU- 
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tique Ubèrate du gouvenMBZMnt en 
cette matière e’èlan: heunee à des 
résistances au sein de et 

surtout parmi leu militants de base 
du parti. On ne transforme pas du 
jour au îendemaln des n vers de 
torre en a membres de la commu- 
nauté ». terme cfîiciei auquel !a popu- 
lation préfère cel'J: de c manposas » 
I papillons) pour bien montrer qu’elie 
n'est pas dupe de cette métamorphose 
subite. 

S'il te souhaitait, te gouvemement 
pourzal; utiliser cette quosi-unanizn.té 
.’iationale. dont te manifestation géan- 
te du samedi 19 avril a été le symbole, 
pour cadenasser ta portes qu'il a lui- 
mèase entrouvertes. ZI semble cepen- 
dant qu’ü ne cédera pas à cette ten- 
tation de la faclliGè et qu'au contrare 
U accélérera le processus de remise 
en quesilan critique interne, seule ma- 
nière de prévenir des réactions de re- 
jet. margnoles encore, mais po'uvant 
se traduire par des flambées brutales 
et sposadiq’jes. 

c Petit pays qui a une dipiomaite 
de grande puissance », selon la for- 
mute d'un membre du bureau politi- 
que, Cuba ne dispose plus du capital 
automatique de sympathie qui al’SLit 
à Ille assiégée par les Etats-Unis (8). 
lA xéfvoluticn cubame. n n’est pas 
inutile de le rappeler, ne s'esr pas 
installée dans le rillage des chars so- 
viétiques. Elle a pulsé son inspiration 
à des souroes authentiquement natio- 
nales c9) et elle a Jusqu’Ici trouvé en 
eUe-méme ta ressorts de sa suivre. 
Elle va devoir démontrer au coûts d«5 
années à venir si sa variété de « soc;b- 
I;sme réellement existant » engendre 
ou non les mêmes phénomènes de dis- 
sidence que dans ta pays de l'Est eoro- 


(1) lotrrviev du S septembre 19TS 
secordée cS un groupe de Journa]tr:e<> 
rabolna qui écrivent pour Ja communauté 
cubaine à l'étranger et à diveri Jouma- 
Ualaa américaiaa s. 

fZ) Uaile-Ftwioa Mottin, Cuba quand 
mtatM. Vies qtioNdicnnet dons ia rdso- 
Zution. la Benll, Varia 1900. 24S pagea. 

(3) BàKemia, 33 fasvler 2880. 

(4) Qlaeoun pnnoncé le 30 novem- 
bre UT9. 

(5) Dlacoun prononcé le 3B mars 1880. 

(4) André et Francine Demlcbel, Cuba, 
coUeetlon c Comment lia aont Eoureniés». 
Librairie généreJe de droit et de Juris- 
prudence B. Plebon et B. Durand-.^uslas, 
Parta 1979. 420 pagea. 

I71 Dlaconrs du 9 mars 2980. 

(8) Dana aon ouvrage, Boy af Piçs. the 
Untold Storg (Jonatban Cape, Zjondres. 
1978, 352 pageal. le Journaliste américain 
Peter Wyden donne la versioD de loin la 
plua compléta du Ziasco de l'Invaaloa 
orËanlsée par 1» C.I.A. en 1861. en analy- 
aanc en partlcnller par queJa mécanismes 
abeRsnts la cantisde de renaelgnementa, 
le Pentagone et la Maison Blanche avalent 
pu être amenés A Imaginer que ropératlon 
pouvait réusalr mUltalrement et poUtU 
quement. 

(9) On lira à ce propoa les actes dn 
colloque Intexuational dn 22, 23 et 
24 novembre 1078 tenu à Toulouse, publié! 
sous le titra Cuba, Zes étapes d'une Ubé- 
ratton (Centre d’études cubaines, univers 
slté de Toulouse -Le Mlrall, 347 pages). 
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LA RESISTANCE ALLEMANDE A HITLER 


Par YVES FLORENNE 


L *AT7TEÜB de « la Gauche allenuuide > était des 
plus qualifiés — Gézsird Saüidos a véca en ADe- 
maene les aimées dn naidsme Jusqu'à la guerre — 
pour ëeriie, dnou l'iilstoire (ü s’en défend), mids la 
chronique on le mémorial de la lésdstanoe des A&emands 
à Hitler. 

Cette réaistance est méconime, et comme ahsorhée 
dans lldëe que noua arons d'une culpabîlité coUeetiue 
du peuple aUemand. On sera sans doute surpris d'ap- 
prendie qu'elle ftat plus forte et nombreuse que dans 
Uen des pays occupés, la France notamment (an moins 
Jusqifen 1343). En ccmtrcpartie. tout anesthédés ^ils 
furent, les Français, dans leur imTiiMiBe majorité, de 
cœur sinon en aete^ étaient omtre rAHemagne naaie. 
Alors que pour une large part le peuple allemuid s’était 
jeté dans les bras de Hitler (pour des raisons économi- 
ques et pqyidilques bien connues). Besto ce qu'on sali 
moins : Jamais Hitler n^ obtenu la majorité dans des 
élections libres; ni même en 1333, après sa conquête 
dn ponvoÎT. alon que la türenr régnait. A Fîntérleur 
comme an-dehora, sa rieUure a été faite moins de sa 
force que de la faiblesse de caractère de ses adversai- 
res, de lenr inésoUition. de leurs divisions et rivalités, 
et de leurs îllosîons. Quant aux camps de concentration, 
ils ont été inventés non pour les peuples occupés mai*. 
sept ans avant, pour les opposants allemanà : sept 
cent ndlie de ceux-ci y sont passés, ou dans la prisons, 
n était atQe que fussent rappelés ces faits etees chiffres. 

On ne pei^ pas de vue non plus que si la résis- 
tanee est naturelle face à un envaUsseur, eDe est 
autrement diffieOe et méritoire contre le goovernement, 
si détesté soit-il. de son propre pays en guerre. Les 
Français, toutes choses inhales d'alllenrs, ont été 
soumis plus tard à cette épreuve. Enfin, les résistants 
de l’Europe occupée étaient soutenus, armés de l'exté- 
jienr. Ceux d'Allemagne furent toujouis < désespéré- 
ment seuls ». 

L es partis et organisations de gauche qui s'étalent 
montrés d Incapables de barrer la route à Hitler 
n’en furent' pas moins ceux qui fournirent d’abord les 
gros batdllons elsndestins de la rédstanee. Pourtant» 
G. Sandoz consacre le quart de son livre an c 20 juil- 
let 1944 ». CTed que cette tentative maTigwA» «st elle- 
même mal connue et méjugée. Elle passe pour une 
action in extremis, dont tonte l^nltiatfre revient à la 


caste militaîre. Double erreur. Gérard Sandoz le mon- 
tre, et SI. HVilly Brandt dans son témoignage y 
insiste : l’organisation comprenait une majorité de 
civils et beaucoup d’hommes de gunche. D’antre part, 
elle existait depuis 1337. Si rétat-major renâclait 
respeetoeusement devant HiUer. on seuL le général 
Beek, ^opposa onvertement à Uû dés 1388, pour couclore 
dans son dernier rapport : « —Si son consdl et son 
avertissement ne sont pas pris en eonddération, il a 
alors le droit et le devoir, devant le peuple et devant 
ITiistobe, de donner sa démisdon.» Ce qu’il ÜL H 
ajoutait : < SI les commandants en chef agissent tous 
idnd, l’exécntion d’one action de gneire devient impos- 
sible (— ns préservent leur patrie dn pire, dn nan- 
fbage— ) > lÂcévîsion moins snrpxenante qn^m courage, 
une andaee qui restèr en t sans antre exemple. 

Toutefois, ri Beek étaK dérigné comme chef de rEtat 
qni s’institnêrait après l’élimination de Hitler, le fntnr 
gouvernement provisoire était composé de civils, tant 
socialistes, syndicabates qne chrétiens et conservateurs. 
Pendant les huit années qne la conjuration a été 
nourrie, alors une des centames d’hommes savaient. la 
Gestapo n'a nen soupçonné. G. Sandoz propose nue 
explication de cette circonstance extraordm^re, évi- 
demment unique dans la résistance allemande. 

L 'AUTEUR avait tont d'abord décrit oelle-el, dans 
ses formes multiples : commnnîste, bien entendu, 
sorialiste, « mar^nale », chrëtiexme n ÿanéte 

snr l’âne des pins sîgnîncatives, émonvanto, e la Boü 
blanche », organisation très active bien que le Boyan 
fàt formé de cinq étudiants senlement. dont nne très 
Jeune fille. Tous furent décapités. Simplement pour 
avoir « écrit ». Leur dernier tract s’achevait *hmî ; 
« La honte pèsera pour toujouru sur rAUemagne, si la 
Jeunesse ne sinsurge pas enfin pour écraser ces bour- 
reenx et bâtir une nouvelle Enrope ^drîtudle- » 

En Allemagne comme aiDenrs, on ne saurait dire que 
les espérances de la rësistanee ont été oombléo. Gérard 
Sandoz note la réticence qui se manifeste aajonrd’hid 
à son égard, et qû s’exprime par un mot qu’on tronve 
be aucoup, paralt-îl,_ sous la plume des Ustoriens, mal- 
heuzeusement associé au doute, sinon à la réprotation. 
C’est € Widezstansrecht »: le droit à la résistance. 

* Ces AUenumds qui ont MtU BtÜer. EtL FygmsUos, 
Paris, ueq sse-psgas. 


Une bataille perefue d'avance 

<La stratégre secrète de la drôle de giierre> 

L e titre de l’ouvrage de François sphéxe d’extreme bonne volonté, de 
BiMartria ja sSvtégie de la cordialité, de ménagements allant, 

drôte de ouerre, pourrait donner chez les Britannique^ . Jusqu’à te 


IRAN, U REVOUiïniN HUCHEVS ET L'ORDRE 
AMERICAIN. - Chapour Kaghighat 
Préfaces de Claude Julien et Paul Yieille 

^ Ed. Anthroposg Paris* IMO, 209 pages. 
L’Intérêt de cet ouTrage réside moins 
dans l’analTse des éTénements pollfilc&- 
économiques qui ont mené à reXtondre- 
ment du régime PaUavi — ou qfui ont 
marqué la première année de la Bépu- 
bUque Islanilque — que dans oe22e qnl 
traite des r^nruesloos internationales 
do la ebute dn chalu 
Dans le domaine politique, rauteur per- 
çoit une grande méfiance « chez Iss suto- 
rités du monde mtxsûlfncm envers tous les 
aspects que comporte ta révolution fra- 
niennesp analTsant tour à tour les réee- 
tlons des pajs rlTeralns du OoUe, et œUes 
d*XBraèU et étudiant les conséquences 
dans quelqua pays arabes, ^ps l que l’Im- 
pact BUT le conflit Israélo-arabe. Le rôle 
joué par les Eteta-üuls dans le maintien 
de l'ordre eziatant dans le tiers-monde 
y est aussi abondaimnent traité à la 
lumière des éTéuemsnta ixanlsDs. 

Sur le plan des relaUona économiques, 
l’anteur entreprend de démontrer que le 
détacbezDent de llian du mardié capl- 
taUste « équÿMUdniit peur les pape impé- 
rlalfstes d raàandcn de la moitU des 
richesses du Proche-Orient Néanmoins, 
ranalyae que propose routeur de la dépen- 
daoce de réoonomie Iranienne post-iïiYc^ 
luttoonolre à l’égard du maràié mondial 
tempéra « Ifiuruiétude des firmee multi- 
nationaleSK le cordon ombUleal i^aat 
llran U oea firmes n’étant, de toute érl-* 
dence, toujours pas rompu. 

Le lecteur est ainsi conduit ft se deman- 
der pourquoi, plus d’un an après la ebute 
du chah, l*Stat Iranien est encore trlbup 
taire des économies Industrialisées, miné 
par la désagrégation, décblié par de vio- 
lents confUta Internes, Isolé sur le plan 
IntematlonoL L* < ordre amérteain s empé- 
cberalt^ll la révolutiou Iranienne de 
suivre son cours? C’est la questton fon- 
damentate que posa cet ouvrage. 

A. 7. 


REVOUmON : THEIE ANE BACL - Jan 

Bredsdorff. 

if Faber et Fzbex, Londrei, 1589, 207 p. 

Ce livre a été écrit par Jan Bredadorif. 
écrivain danois anglopwme qui a effectué 
deux séloun en Oblna coumie enseignant. 
I/IntérOt de son témoignage vient de ce 
ira^syazit vu le paya avant et pendant la 
revolution oultureUeb pois dix ans apito 
à, la mort de Mao, H eet en mesure de 
mire des oorapatvisaoe. Son verdict est 
ttés assuré : anjourdlnil, l'élite an poavolr 
est plus buieanetatlque que Jamais, sUs 
stflcbe ses privllAgrë avea rius d'arro- 
gance qu'avant 1965, année qui précéda 
la grande tourmente. Oerininesoontialntee 
se sont atténuées, d'autres sont apparues 
et, au total, selon l’auteur, la Cblne a 


qu'elle est véoue dans las mlUeuz péda- 
gogiques. Hauteur érialre certains bloca^ 
de la société post-msolste. Cela a déjà 
été fait et Jsn Bredadozll ne saurait jiri- 
tendre A l'origlnaUté. Pourtant la sdrérité 
de son ton et une Indéniable qualité 
littéraire distinguent ce livre où flotte 
la nwtalgls des espoirs perdus. 

J. D. 


drôle de guerre, pourrait donnor 
à penser au lecteur qu’il est en pré- 
sence d'un de ces récits plus ou moins 
sensationnels et romanesques sur te 
c guerre secréte ». La qualité de 
l’auteur et de l’éditeur écarterait 
aussitôt cette supposltian. 

Ouvrage scientifique, dfl an direc- 
teur de ITnstitnt d’histoire du temps 
présent (CJ^.RS.), fruit d'une vaste 
recherche d'archives et d'un remar- 
quable travail de synthèse, il a pour 
point de départ, pour matière pre- 
mière, les pa^ezs déposés par Edouard 
Daladier a la Fondation nationale 
des sciences politiques. Pierre Benou- 
vin avait commencé de les explorer. 
Après sa di^aritl<»i. la Fondation 
chazgea François Bédarida de réali- 
ser une èdltlm critique de ce dossier. 

L’auteur steperçut vite que, à partir 
de là. fl ne s’a^ssait tien moins 
que des relations iraDOO-britannlques 
pendant les huit nuis de la guerre 
sans gnerr& II s'est donné un axe : 
les délibérations du Conseil suprême 
interiülié, dans leurs procès-verbaux, 
et leur contexte, axe sur lequri se 
ramifient toutes les références et 
renvois aux autres matériaux avec 
lesquels les documents oentzauz ont 
été ccoifranbés : mémoires et souve- 
nirs, archives, travaux d’iilstarlens. 

L’ouvrage s'ouvre par une Indispen- 
sable, copieuse et très éclaJrante 
introduction ; la description du 
Conseil suprême, dans son institution 
et s(X 2 fonctionnement, y est suivie du 
polluait politique et intelleetuel des 
principaux acteurs : Daladier, Paul 
Reynaud, Qamelln et Chamberl^n. 
ChurchllL lA lecture des procès- 
verbaux des neuf conseils tenus de 
septembre 1939 à avril 1940 ne laissent 
que trop souvent au lecteur l'impres- 
sion inquiétante d'un verbalisme 
aimable, d'un optimisme oomplal- 
sant, masquant mal, noyées dans des 
projets académiques ou aventoreuz et 
une espèce d’abstraetkm, l'inertie et 
llndéclslon fondamentales. A oe 
niveau supifizne, les miUtaIzes sont 
à la hauteur des civils. 

Le vTul draxDfi aDDaralt dane. Ta 
commentaire, lui, très vivant, dans 
les témoignagea rapportés, les propos 
libres, vigoureux, ooknés de tel ou tel, 
révocation des théâtres où II se passe 
quelque chose, toujours en dehors 
des alliés, lesquels, dans une atmo-: 


sphéxe d'extrême bonne volonté, de 
cordialité, de ménagements allant, 
chez les Britanniques, Jusqu'à te 
restriction mentale et te jÂssivlté 
active, organisent leur paralysie réci- 
proque avec un incoosclent soulage- 
ment. Ce qui awmiriA. c’est te peur de 
tout risque. Elle se manifeste, par 
exemple, dans une curieuse doctrine, 
très rémlatrioe d'on état d’esprit : 
les bombardiets ennemis passeront 
toujours tandis que les bombardiers 
alliés seront toujouzs arrêtés ou 
détruits. Conclusion: stebstenlr, pour 
ne pas donner aux Allemands de 
mauvaises Idées. 

C E < rien-fslre » oomUe psiticullé- 
rement Chamberlain : si tout 
continue ainsi, « feattmt, écrit-lL 
au'au prinfemf» bous aitrons gagne 
la guerre s. Mais, au printenms. c’est 
la finlande — avec la tentation de 
détourner te guerre de l’ennemi vers 
rUJàSÆ. — puis Harvflc « ta route 
du fer coupée », le désastre en 
Horvège. L’ c improvisation », 
V c impéritie a, llncohérenoe, vont se 
perfectionnant chez les An^ais, 
cependant que le climat poUtiqoe en 
ftanoe est devenu désastreux (la 
séance c affreuse > de te Chambre 
à laquelle assiste un de GaaUe 
indigné) : la guerre enfin s'eiflamme, 
au sein du gouvernement. Partout, 
elle ne va cesser d’étre drôle. Le Conseil 
suprême sombre dsns une mésentente 
qui n’est i^us oordiskle — dès mars 
naît l'angJopbdUe, qui éclatera en 
juillet — et très vite dans le désastre. 


juillet — et très vite dans le désastre. 
Mais le livre s'est axrêté Juste au 
bord. las lendemains n’y soat pas 
moins inscrits, et le commentaire est 
aussi Implacablement objectif que les 
faits. La oancluskm était c^ezte dès 
les premières pages : « On ne saurait 
refuser au ConseÜ suprême (Tanoir 
rempli honorablement sa mission de 
liaison înteraüUa. Mais le malhâur de 
ees échanges ou sommet, tfett d'oooir 
dbouü à des décisions totalement 
tnadaptées (-), la stratégie franeo- 
lirttannigue (ÿétant} troinrie; d’on 
bout à Vautre, paraJÿsée par la passi- 
vité, VatteniisTne et les fuaskms. » 

Ces documente accablants ne lais- 
sent plus aucun doute sor la fatahté 
de te défaite : sinon, la guezie, du 
moins ]a bataille était perdue d’avance. 

Y. F.. 

• Editions dn CJTRB., Paris, XSTA 
376 naeas. 
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Cette namtloD ttés jMtaonzielle» yoUe 
anecdotique» ne x’^étend pas E^élerer à 
.la liauteixr d.’um démonstratiosi de 
sdenoe poUtlque. A tcavera les récits de 
la rie quotidienne, la deecriptloiL des 
zapports de trayali et de la pdlttLque teQe 
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1£ SUCRE n U FAIM. - Robert Unhart 

Editions de ranuit» cotL c Doeu- 
meats i\ Paris» 1988, 99 pages. 

Robert Llnhart réaûae un reportage sur 
l’Etat de Femamboue en 1979, à l’heure 
de la a normalisation, v poUtlque et dn 
libéralisme teonomkine brésUlena. La 
première partie est nrtout descrix^ye z 
omniprésence du suera qui prlee la région 
des cultures rivrtéreB» et de leurs terras 
les petits peyeans deyeaus ouvriers agri- 
cotee» La nxisèro se mesura à la faim» 
aux déficiences mentales des enfants mat 
noorrls. 

Les dena autres chapitres restent ausat 
concrets. L’un traite de réconomle et 
des effets du t développement a sur la 
rie locale; rautre. Intitulé c Bvell du 
mouvement poyaan a relata la « Ubéra- 
Uaatlon a sur place, le contrôle des syn- 
dicats. mais aussi la volonté de latte. 
Robert Llnhart a trouvé dans le Nord- 
Est hiésUlen une Illustration exemplaire 
du mécanisme du sons-développement. 

Jd-P. An 


DROIT 


IE$ TRANSFERTS INTERNATIONAUX D’ARMES 
DE GUERRE, — Rofliain Yakemtchouk 

it Ed. Pedone^ Faiis» 1980, 452 pages. 

Z>epuis la tin du siècle dernier, la limi- 
tation des tninsrerts d’armements a fait 
l’objet de multiples conventions Intor- 
natiociidee i Bonudn ïhkemtdhouk en 
esamlne le contenu d’un point do vue 
d'blstoriea du droit. Mais ü n’en reste 
paa à cet aspect foRoel t les relations 
entre Btat^ les différenta conflits lui 
permettent de ramener à sa Juste place 
iS volonté des nations dans un domaine 
où les réglas Juridiques n’ont guère fbree 
dû toi parce que « leur entrée en vigueur 
est subordonnée à foufer sortes de eondi- 
iiont poUtittueSs et suppose Patténuation 
des divergences d'intirita et d’idéologies 
entre les puissances, ce qui relèoe de la 
haute poIUlque et sori du champ du 
droit a. Cest cette mise cc éridence de 
l'impuissance de la norme à réglementer 
les transferts d’armes qui râi&asu l'In- 
térêt de cette recfaerCM unlvemltalre. 

J.-P. A. 


LES EXPORTATEURS DE LINDUSTRiE (ENTRE- 
PBBES, GROUPES, FRJAIES DE GROUPES 
ETRANGERS^ - J.-f . Français, L Mathieu, 
M. Suberchïcot 

ét La Documezttatloa française, colL 
« Traits fondameatanz du système lodus- 
triel français >, Paris, 1980» 813 pages. 

L’étude statistique dont les résultats 
commentés sont publiés im mérite d'étxe 
algnalée tout particallèrament. En effet, 
Cest la première fols en France que dea 
indications x’^éclses et relativement 
amples sont fourales sur le comporte- 
ment des finales étrangères à l’exporta- 
tloD. c’est-fr-dlre snr les modalités 
concrètea de rintégratioa de la France 
dans la division du teavaU organisée par 
les firmes multinationales. Sans vouloir 
a tout prix tirer des oonclusionB systé- 
matiques d'une étude dont les auteurs 
soulignent dalrement les umifa» métihu- 
dolotfquesp on ne peut qu'étze frappé de 
constater que les entteprlses françaises 
dépendant de groupes étengsra exportent 
moins (17,9 % de leur chiffre d’affalreB) 
que les entreprises A capital entièremsat 
français (23,2 %) ; en outre» pour un 
mémo niveau absolu d’exportation» elles 
Importent davantage. 

Yoüè de quoi alimenter le débat sur 
l’intérêt d’une ouverture tonjours plus 
grazLde de l’économie française sur l'exté- 
rieur. D’antres aspects de cette étude, 
réalisée pour le compte du ministère 
français de l’Industrie, sont également è 
notez» comme la mise m éridence du xùla 
des groupée industriels et rinancieis qui 
assurent 84 % des exportations françalsas. 

F. L* 













lestaxesen nmiiis... 
Pnigeoteiiplas! 

Le plus PEUGEOT, c’est d’abord la traditionnelle robustesse de 
voitures pour di^er, ad^tées à tous les diinats et aux conditions 

^ plus PEUGEOT, c’est encore le prix.« vous pouvez œinparer 
^ntort pour confort, puissance pour puissance, standing dout standîna 
- chaque modëe PEUGEOT devient le meilleur ch^ ^ ^ 


DIPLOMATIE 




ET IHPE- 


DIPLOMATIE 
RJAUSMES. — René Girault 

> BSasaon» PozIsf 1980» £56 pages. 

L’auteur, xmfeaoeur à Puniveiselté de 
Farla-Nantérre» Inaugure avec eet 
ouvrage une Sistoire des relations Inter- 
naffcmalae contemporaines engagée d^nn 
la vole ouvorie par F. Renourin. Oe 
premier toms traite de la période 1871* 
1914 Ia aujet est enviBagè acus trois 
angles : conditions et cadres généraox 
(poUtiquas, éeonomlqties, sociaux), cons- 
tructions diplomatiques stabllla&trtoés 
(jusqu’en 1860) ; développement des 
impMmllsmes. 

T. F. 


organisation qui offre un large 
rhiS ÿ a^ptéœ a vj exigeijces : à Paris, aux aétop^ 

CMes de Gaulle et Orly, dans de nombreuses villes de France et 
d Europe ou encore en expédition directe dans votre pays derésidenc“ 

Votre concessionnaire ou agent PEUGEOT est à votre entière di^ 

proposer la formule la mieux adîçjtée à votre cas 


8.ÛÛ0 poina de vente ec de service dans le monde. 

SODEXA filHlc d-automobils Paiï«>t (vcra« JipIonBtiqura) 26 me Camlacérâ 7500 S Pari 
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Politique et littérature 


IRLANDE : 

la guerre qui s'éternise 


Par PATRICK RAFROIDI * 


L e conflit Qui décbire depuis 
maintenant plus d’une décennie 
les deux eonuQunatctés protes- 
tante et catholique d’Zrlande du Nord 
pour des raisons de xellcloQ. certes, 
mais plus encore de race, de de 

zessouroes. d’options politiques, ana- 
lysées ad Tuztusam par les esprits les 
plus ObJeetUs ou les plus p^rW-ten« les 
plus au fait Ou les wmiii!» avertis, 
eotzaine dans son sUlaj« une cUttéza- 
ture» dont nous avions id mSma en 
1974. tenté un premier survol (U. 

Certaines constatations demeurent 
valables et slnfoUèiement celle de Teac- 
irioitatlon à des fini» diverses de la 
guerre Intestine de l*Dlster devenue 
prétexte à mélos, pclieiera voire effu- 
sions érotiques, qiiand elle ne donne 
pas matière & dâsertations oonserva- 
tzioes ou subvexsives. A ces égards, 
la France aussi a répondu présent et, 
laissant de cété la dernière série, cm 
ne saurait omettre de mentUmner 
quelques tltrea £« Furie à Btàfaat, de 
Gérard de VUlJezs (2). est peut-étze 
le plus sjiectaculaixe vivee son bérohie 
pour Piinee Uallso, Slauxeen, créature 
superbe, céZoacée, un eorpa è froae- 
fprmer un eardinaz en bdtes; tthlCh 
U y a pire, le Qui va trahir ? de 
Jw-P. Oonty CS), par. exemple, où des 


patriotes pouzsulvlB s'en tirent en se 
mêlant, dans la nuit du solstice d'étA 
à la sara b a n de nue de sorcierE en 
sabbat venus tout droit de la «grande > 
tradition païenne des Gaels : et — Dieu 
merci / — ü y a mieux; du Méfia- 
vom de Z’frtande, de Jean-Zx>up Cou- 
dent (4). à l’enivrant Irish CoiJee de 
Pierre VlaUet (5) qui. d'une pa^ nous 
fait abandonner la «para-Uttéxatuie» 
pour retrouver la littérature tout court 
et. d’autie part, indique une des voles 
du salut; l’insertion du conflit dans 
un contexte plus particulier : celui de 
créatures de chair et de sang que ne 
déflnissent pas exclusivement des elr- 
cionstaaces extérieures, ou dans un en- 
semble plus vaste: celui d'un peuple 
tout entier dont Pierre Vlallet résume 
Jcdimënt les traits les plus gros : *Ça 
mit, en Irlande, ça /loffome. ça ne 
peut pas se blairer, ça se réeoneüfe, ça 
discute, ça pète de tous tes côtés, ça 
s'insulte, ça se venge, ça cultive les 
pZus beaux chants patrioUçues du 
monde, ça soufjre, c^est schizo. maso. 
lou/oQue, baroque, c'est plein de vie, 
d’espoir et de poésie, ça rogne, ça 
complote, ça bmisse de faux renseigne- 
ments et d’idées nobles, ça fanatise, ça 
rigole, ça tue, ça pousse des cris de 
foie, <fest magnifique un Iriandats, 
vous savez t» 


La cofère ef le Joute 


P LUTOT que de suivre les Britanni- 
ques. en nombre Important, ou les 
. Irlandais, ea.ooborte moms serrée, cou- 
pables des péchés mentionnés plus 
haut, on s’attachera à quelques-uns 
des autochtones qui ont emprunté le 
sentier salvateur déjà illustré par 
Vlahet on les rares écrivains du pays 
qui ont su, bien que prensnt les etron-- 
mes» p-fiwiTna sujet principal, atteindre 
au recul Indispensable — odui de 
l’esprlt, sinon de la senslblllbé, — Ite 
uns et les autres rejoignant le groqpa 
que je jugeais. Jadis maigre; où figu- 
raient, plus que des roznanclers, des 
poètes ou un dramaturge comme l’au- 
teur de The Freedom of ths Citÿ («le 
droit de dtês) (6), Brian PrieL 
Ce dernier n’a pas oonsacaé de n<m- 
veile pièce direetement ou sujet Mais 
la bataille, pourtant invisible, pèse de 
tout son poids sur sa dernière œuvre, 
Folunteers (7), dans laquelle les pzi- 
sonnieis d’un camp de concentzation 
qui SB sont portés vdontaïxes (d’où le 
titre) pour fouiller un site archéolo- 
gique vivent leur dernier jour, et pas 
seulement de travail : leurs oompa- 
gnons de captivité ayant décidé la 
peine de mort pour ces cooUabosa. 

Le lien poizzxa paître plus ténn 
avec le roman de l^ian lÂmre,. The 
DQctai*s Wife («la femme du inêde- 
cin a) (8). Paurtant^ Phéiolne du grand 
romancier ulstérlen, nouvelle Mme Bo- 
vary, a perçu la guerre dans son 
horreur : les attentats à la bombe, les 
. corps déchiquetés, la peur . con s tante 
de voir son enfant, ou .un être cher, 
faire à son tour les frais du déchaîne- 
ment, et elle y puise une force de 
changement qu’elle croyait imposslbie, 
et jusque la liberté du péché; 

Cuzieax pouvoir du mal d'eugendrer 
te bien, qu’on retrouve dans A Hole in 
the Head de Francis Stuart. Le héros. 


écrivain oosmapollte — comme son ex- 
traordinaire créateur- — y tente, en 
effet, de panser ses blessures physiques 
(il a. littéralement, un trou dans la 
tête), sentimentates (sa femme fran- 
çaise Ta abandonnée, moraies, mentales 
(pour parler net : il est fou). Or, ce 
que ne réussiror» que partiellement la 
'matézlallsBtian- de ses mntasmes ou-ies 
orgasmes que, pourtant, il accumule, 
rengagement politique saura le par- 
faire au moment où a doit servir de 
M. « Bons-Offices s fors d'un hid- 
nanping. Thérapeutique de l'action. 

Il est vrai que, dans une œuvre pré- 
cédente du meme auteur, ilfemorioz (9), 
l’aspect négatif triomphait, la nouvelle 
Loi^ du roman trouvant, elte, une 
mort aussi cmelle que prématurée dans 
un coin dTnster. et son protecteur la 
fin d’un tardif et foi espoir de nouvâle 
Jeunesse. 

MeuioriaZ zeste, de ce point de vue. 
plus exemiplaire. Je suggérais en 1974. 
citant radmizable poème d'Eamonn 
McGrath que venait clorB l'inéluctable 
question : 

De telles morts, où donc est la vic- 
toire? 

que le temps des enthouslasines poiu> 
zait bien être compté. Les oeuvres 
subséquentes te confirment, mis à part 
reffusion populaire de la teujours vi- 
vace ballada du plaidoyer pro domo 
ou du pamphlet a peine déguisé, les 
réactions populaires aussL 
On trouve encore, particulièrement 
chez les poètm, des exemples de la 
veine martiale et de virulentes dénon- 
ciations B sens uniqua comme en té- 
moigne. par exempte, l'œuvre du poète 
Fadxaic Fiaoc, né en 1904, retrouvant, 
après un exil américain, l’atmosphère 
d'horreur du Belfast de son enfance : 
Les fusüs sous les gîtais du port. 
Les balles dans la cantine du docker. 
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Témoin privilégié 
de cette vaste région 
d’Afrique depuis vingt ans, 

Pierre Biarnès, correspondant du "Monde’, ’ 
analyse ici- sans agressivité europeocentrique 
mais sans complaisance reuerencieuse non plus- 
une évolution qui nous concerne tous. 





ARMAND COLIN 


La géUgnite dans la remise à outOs, 
Les grenades dans le garde-manger^ 
Sodium, chlorate et nitrates 
Dans le garage suburbain. 

Dans le coffre des voitures. 

Revolvers dans le Jour 

Bt dans les sous-vêtements des filles 

Ü(IO). 

Et damant sa révolte dans des mor- 
ceaux parfois i la limite du soutenable 
comme ce Christ, au revoir J, où la 
passion d'un catholique de Belfast 
reprend et ridiculise celle de son sau- 
veur : 

Dana les récits que Zes bons aères 
Vous font du Chrïst, jamais il ne 

Ihurla 

Ainsi. Vraiment Ü n'est pas la ma- 

Initre 

D'eitre un homme, mon fûss. 

Que de crier aux bourreaux df arrêter, 
D’impiorer des bourreaux la mort/ 

Quand Ùs Ftibligèrent à laver 
Les blessures du fer dans révier. 

Ils contirmirent è te frap/per 
Du manche de la hache, puis Zwis- 

[sèrent 

Le froc du Christ, le menaçarU 
De les lui couper/ 

Pauvre Tiouveau Christ, lorsque enfin 
Ils en vinrent à raehever 
D'une balle dUTU la nuque. 

Le salaud de Fenian était déjà crevé. 

Mais les âans généreux sont 
davantage te fruit des débuts 
prometteurs que des situations qui 
s’éternisent ; les éclats héitdques oat 
besoin, pour briller, d'un manichéisme 
simpliste qui n’est plus de mise. D est 
certain que tes excès du Révérend 
Faisley et de ses séides, ou les révé- 
lations des méthodes de répression an- 
glaises, ont ébyhnlé'ies certitudes 
d’unionistes qui ne sont pas tous des 
fascistes; inversement le terrorisme 
de ITRA a éloigné de la cause nombre 
de catholiques du Sord dont i’ai^al 
ttent plus désormais à la peur ou à la 
fatalité qu’à la convicticn ou à la sym- 
pathie, et l'immense majorité des ci- 
toyens du Sud — on l'a bien vu lois 
de l'assassinat de Lord Mountbaten ou 
du disooois pacifiste de Jean-Paul XI 
à Dzogheda, on s’si doutait déjà à la 
lecture de romans comme Victiiiu, 
d'Eugène McCabe ill), et plus encore 
Proxopera, de Benedlct Kiely (12). 

L'une et l’autre œuvre, la première 
qui a connu les hanneiizs du feuUteton 
télévisë sur R.T.E., la seconde oui est 
due à la plume d'un des plus célèbres 
auteuze iriandals contemporains, sont 
des cris de «Hère, surtout Proxopera 
(ff action faite par procuration t). récit 
du cauchemar vécu par un brave 
hnmmA, contraint par les terroristes de 
déposer une bombe dans la ville qu’il 
aime, près de La demeure d’un notable 
qu’il estime, ou de voir mourir sa fa- 
mHle retenue comme otage. Il s'y 
ajoute l’Intérêt d'une technique hale- 
tante, inspirée du Salaire de la Peur, 
et- de la profoTideur du champ de 
vision grâce à laquelle un cœifllt. trop 
souvent ramené a une banale lutte de 
clans régionaux, prend une allure de 
parabole universelle d’une humanité 
peu dissemblable; en fin de compte, à 
un point ou à un autre de l’Irlande et 
du globe. 

Colère icL Pitié dans Shadotos on 
Our Skin fies Ombres sur la peaui (13) 
de la délicate Jennlfer Johnston. Son 


héros, Joe, un jeune garçon du Bogside 
de Dezzy, ne prête même plus attention 
aux faits de la guerre qui rlennent 
ponctuer la monotonie de sa vie d’éco- 
lier et d’enfant de pauvres. La guerre 
est bien là, néanmoins, qui viendra 
détruire son premier rêve, n découvre, 
en effet, avec son institutrice, Kathleen 
Doherty, de dix ans seulement son 
aînée, poésie, ouverture sur le monde, 
amour et jalousie, (^r son frère aine. 
Brendan, membre de Tira provi- 
soire, revenu d’Angleterre où il s’est 
enricbi. séduit Kathleen à laquelle il 
confie son appartenance politique can- 
dis que celle-ci ne lui avoue pas qu’elle 
est fiancée à un soldat britannique. 
Joe. qui le sait, trahit son amie dân»; 
un moment de dépit. H ne restera plus 
à celie-cl qu'â partir, rouée de coups, 
tète rasée.- 

Le sentiment qui domine de plus en 
plus la littérature de qualité. Inspirée 
des «troubles» de l’I^ter, est celui 
de la futilité des combats douteux. Un 
poète comme James Simmons. le Bras- 
sens de l’Irlande, rejoint d’ailleurs vo- 
lontiers l’oncte ami des Teutons, l’oncle 
ami des Tommies : 

Laisses mourir les petits enfants 
Dans Ship Street à la Toussaint, 

Là où Benny tient un café. 

Un feu de joie, quelques gamins. 
Une auto qui se range tout près. 

Les fous ont le coeur sur la main 
Dans leurs chansons, à la tribune. 
Ils rous font une bombe de rien, 
L'auio en contenait une, 

Etaîent-Üs Unionistes 
Ou bien de l'IMA» 

Nos beaux humanistes. 

Qui ne voulaient pas 

De ces enfants causer la mort ? 

Ils n'en avaient gi^au pub, vraiment , 
Mais, à Belfast, depuis Ion, 

Ce jour a nom: Tuerie des irmo- 

Icents (14). 

Les ornbres d'CCasey, de Brendan 
Behan. de Frank O'Connor resurgissent 
pour proclamer qu’aucune cause, au- 
cune idéologie ne justifient la perte 
d’un ami. la douteur 'd'une mère, le 
désespoir d'une épouse et le massacre 
des petits d’hommes. 

Ou bien les écrivains se mettent à 
distance du champ de bataille et l'œi 
voit même le bouillant John Mœitague 
rejoindre, la conscience pas complète- 
ment tranquille, un Seamus Heaney ; 
ou encore, ils prennent refuge dans la 
dérision, comme en témoignent les 
chroniques grinçantes de Hany Bar- 
ton (15) ou The Confessions of Protor- 
sias O'TooZe. de John Morrow (16), ces 
dernlèTes peu accessibles malheureuse- 
ment à qui n’est pas familier avec le 
dialecte de JUIster et l'argot du milieu 
de l’auteur. 

Colère contre les siens autant que 
contre les autres, sentiment de futilité, 
fuite, dérision, scepticisme.- le bilan de 
rengagement littéraire n'est plus po- 
sitif. Et. pourtant, la littérature a 
gagné à la guerre, en quantité, en re- 
cherche qualitative. Elle s'est appro- 
fondie et ouverte, reflet de l’attitude 
de son public et influence non négli- 
geable sur celui-ci. au Sud. d'ailleurs, 
peut-être encore plus qu’au Nord. Où 
sont donc, en effet, les trèfles 
d'antan ? 


Les retombées du conflit au Sud 


I L ne tUudrait pas, pour autant, 
conférer aux troubles de ITTlster un 
pouvoir exclusif de changement sur le 
reste du pays qu’ils ne possèdent point. 

Certes, on teur d^t, Jà comme ici, 
une recrudescence des œuvres, partl- 
culièrement de fiction, comme si tes 
irlandais, en attente d'un sujet qu’ils 
ont vocation de traiter, avalent sou- 
dain conscience d'avoir hiberné trop 
longtemps et se remettaient fièvreuse- 
ment à leur plume. On leur doit une 
résurrection de certains genres, et pas 
seulement le satirique ; ainsi en poésie, 
où la vignette le cède plus souvent à 
des morceaux motus courts qui retour- 
nent à l’épopée. On leur 'doit, au théâ- 
tre et ailleurs, un certain bouleverse- 
ment des structures et des textures 
destiné à résoudre, entre autres problè- 
mes délicats, celui de l'exprestion de 
l’abstrait dans le concret, de l’engagé 
dans le gratuit, de l’unlvezsel par le 
particulier. 

En ce qui concerne la modification 
de l’état d’esprit de la République, en 
revanche, la guerre civile qui met aux 
prises leurs compatriotes du Nord et 
dont les retombées sur eux-mêmes ne 
sont pas négligeables n'est qu’un élé- 
ment d’un ensemble plus vaste de phè- 
nœnènes qui ont, dans les deux dei> 
nières déoenniea fait basculer l’Irlande 
du Sud de la quasi-Arcadie à la so- 
ciétë de ootnsocunation. de riaolement 
— voire de l’isolationnisme — â l’inté- 
gration à l’Europe, de la phallocratie â 


* Corédacteor eu chef d» Cahiers irlan- 
dais publiés psr le Contra d’études et de 
recberebes iriandoises de l*ui)lTendté de 

TjH— TTT 


un embryon de libération de la femme : 
et les deux communautés catholiques, 
que sépare la frontière absuide, d'on 
stnct jansénisme attardé à des mœurs 
quasi permlsElves, de la foi médiévaJe 
du charbonnier au scepticisme le plus 
moderne. 

A cet égard, on peut, d’un point de 
vue littéraire, unifier les deux Irlandes 
— même si. politiquement, U est pro- 
bable qu’elles attendront cette unifi- 
cation bien plus longtemps. — le Nord, 
où riiéroïne du roman de Brian Moore 
déjà mentionné peut s'écrier : 

Les protestants ne croient plus à la 

[Grande-Bretagne, 

Les cathoUgues ne croient plus en 

[Dieu et ni 

les uns ni les autres ne croient plus 

là l’aoenir; 

le Sud où. depuis quelques années, on 
a vu une extraordinaire prolifération 
d’ouvrages au contenu proprement im- 
pensable avant 1968. lorsque sévissait 
encore une censure bien plus impi- 
toyable que l’index romain. Aucun do- 
maine’ mono, hétéro ou homosexuel 
n’échappe désormais au roman et à la 
nouvelle, pas même les amours cléri- 
cales, substitut iriandals, croirait-on, 
des amouzE ancillaires de nos bour- 
geois d’anten St plus épique encore 
est, sans doute; telle ou telle œuvre de 
non-flctlon fustigeant l’état d’aliêna- 
üon créé par des siècles d’esclavage 
moral et mental aussi pernkienx que 
lé politique ou l’économique ; l’on 
songe à ces barils de poudre que sont 
les deux reportages de Rosita Sweet- 
mann : On Our Knees et On Our 
Bocks : Sexual Attitudes in a Changing 
Irèland (17). 
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(posta de Bmniee CUere.) 


Pourtant ces oeuvres du Sud 
pourraient bien correspondre à la 
périofle de hargne et de défoulement 
dont nous avons dit qu’au Nord, et en 
ce qui concerne la guerre, elle semblait 
aller vers l'extincUon, se contentant 
désormais de saisir la situation dans 
une perspective humaine ou nationale 

Î )lut6t que de l’expioiter comme une 
in. 


C’est qu'il faut, en conclusion, faire 
intervenir un nouvel élément, d’ordre 
esthétique; 

L'ouverture irlandaise au monde, 
rendue possible par la souffïnnee de 
la guerre et la perception de son ab- 
surdité comme par révolution écono- 
mique et les effets moraux de l’ëre 
post-oonclliaixe; s’accompagne d’une rê- 
flexion critique qui aboutit au rejet 
d'une littérature de fonction, chargée, 
de fait sinon d’intention, de porter le 
flambeau de l'identité raciale, de cor- 
riger, en riant ou en s'indignant, les 
mœurs, de lutter contre oecl ou en 
faveur de cela. Francis Stuart l’a bien 
exprimé dans un article de 1S76, Inti- 
tulé : . c The Soft Centre of Irish 
Writing » et reproduit dans on tecueil 
au titre significatif : Paddy No 
àfore (18) s fini les Paddys» — ton 
sait que cette abréviation du prénom 
Patrick, celui du saint patron du pays, 
servait à désigner ITruudals typique, 
voire caricaturai). L'écrivain, dit a peu 
près Francis Stuart, doit cesser de 
jouer un râle qui — mutatis mutandts 
— s'appaxente à celui du prêtre, du 
médecin, du juge, de l'avocat ou du 
foTictionnaire. H n’a à être ni le lau- 
dateur du régime et de la société — 
façon littérateur des répuhüques dé- 
mocratiques — ni son détracteur. Il 
doit obliger ses semblables à se 
confronter à son originalité propre de 
créateur. 

Le refrain est connu, l’alternance 
historique. Il reste que ce qui compte 
vraiment, en ce moment, dans la litté- 
rature de l’Irlande tout entière, dé- 
tourne le regard des chantres martiaux 
ou des pères fouettazds en direction de 
son plus récent prix Nobel : Samuel 
BecketL 


(1) en «Luttes îratilcides en Irlande 
du Nord», le Uonde dtplomatiaue, avrU 
IVM. 

(2) Oénud de vmiets : Furie û Beltast, 
Plon. Paria. 1974. 

13} 3.-P. Conty : Qui va trobir ?. Pleuve 
Noir. Paria. 1975. 

(«} Jean-Loup Coudent : Méfiea-vaus 
de l’/rittede. Fayard. Paria. 1974. 

(S) Pierre Vlallet ; irish Coftee. Table 
Konde. Paris; 1978. 

(8) Brian Friel : The Freedom ot The 
City, Paber and Paber. Londrea, 1974. — 
«le Droit de cité» In rbédlre choisi, 
P.D.L_ Lille; 198D. 

(7> Brlaa Fricl : Volue teers. Paber and 
Paber. Z,OQdres; 1979. 

{81 Brian Moore : Tbe Doetor's Wife. 
Jonatban cape, Londna. 1978. 

r9l Panels Stuart : A Haie tn The 
Head, Martin Brian and 0*200110, Lon- 
dres. 1977 : SfeiROrfnl, Ibld.. 1973. 

(101 P ad raie Place: «Tba Brttiab 
Connection » In Odour ot Blood. The 
Ooldmlth Press. Dublin. 1973. 

(11) Eugène McCabe: Vîetims, Victor 
CoUanez. Londres. 1976. 

(12) Benedlct Klcly : Proxopera, ibld., 
1977. 

(13) JesnUer Johnston : Shadoirs on 
Our Skia, Hamlah Hamllton. Loadzea, 
1977. les Ombres sur la peau. Z3eno61, 
Paria, 1979 (JennlZer Johnston vient de 
publier un nouvean roman où Intervien- 
drait encore le conXllt : The OM Test, 
Hamlah Hamllton, Londres, 1979). 

114) James Simmons ; West Strand. 
Vistaaa. Blackstarf Press, Beltast 1974. 

(15) Cf. Harip Barton : Tours PlU Ire- 
imd Explodes, dfr. Ifonev. Ibld., Z973. 

(16) John Morrow : The Confessiona ot 
Pmiasiaa OTooZe. Ibld» 1977. 

07) Roslta Sweetman : On Our Baeha, 
Pan Booka, Londres. 1979. 

(18) wilUam Vorm ; Paddy No iforr, 
Jtfodera Irish Short Storlea, WoUhound 
Press. Portmamock, Co. Dublin. 1978 
(édition américaine : Loaeshlp Pxwa, 
X977). 
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S merip reports, p^oCUqm omerl- 
eain d’InformatloD aor la Proche-OrlenCi 
conaacre entlftzrment bod damier numéro 
EUX c forces de rauche en Iran s avec, 
notamment, une Aude blstorlcxue d*BrvBlid 
Abrabamlan sur le monvemenc de poérllla 
en CB pa^ de IMS 1977 et des décla- 
ntfozu du nprénntaatB des principales 
cnganlaatlonB. (N* 86. macs-ETxU. nevî 
nmttéros pat aiu 1,65 dollar* - P-O* Box 
1847. New-York. N.Y. 19025.) 

S Consacré aux problèmes de L*infor- 
znatlon. le périodique amé ricain COLCM- 
KA aOUBNAtilSM RBVIKW présente une 
étude de M. SaU sur l'attitudo de la 
presse des Etats-Unis a réaard de llran 
après la prisa d'otages : rislam y apparaît 
comme une force Tétrograde en lutte sans 
raJson contre rAmérlque. Vision fort peu 
politique, conclut L'anteur, à laquelle 11 
oppoas le point de vue d'Eric Rouleau 
du c Monde ». (Uacs-avrU, bixnesAlcl. 
UO dollars. - 200. Alton Pisee. Marion. 
Ohio 43 302.) 

EB Un numéro spécial de la revue 
britannique THE MAGHREB RE VIEW 
consacré à iislam : droit constitutionnel 
et philosophie poUtlque (Erwln Z.J. Boseu- 
thaï) ; le renouveau en Tunisie CMark 
A. Tessier) ; islam et planification fami- 
liale an Maroc (Donna L. Boven) eu 
sont lu plèoea maltreBSas. CVoL 5. n* 1. 
Janvlcr-fëvrieT. bboestrlèl. par abonne- 
ment senlcment : 20 livres. - 06. Hacch- 
monC Street. Londru. WCIN lAG.) 

S Fondée sur l*uUUsatïon du gaa. 
ITndustriallsation des Emirats arabes unis 
se heurta à du contralntu que décrit 
John Townsend dans . MAGHREB 
KACHBEE : rivalités Internes, défaut de 
rentabilité et. surfont, manqua de maln- 
d'œuvTB locale* Dlffleultéa aussi en Syrie 
où. selon Elisabeth Picard, lu problèmes 
décoolemlent davantage de ruaprlse 
totale exer cé e sor réconomla par le grofope 


alaouitfl au pouvoir que d'un slmpla 
affrontement religieux. 87, Janvier- 
mars, trim e str iel. 18 F. - La DocnmentaF 
Uon française. 121, me Henri-Barbusse. 
93398 Anbervtlliers CedU*) 

E9 Dans lu ETUDES, une vue nenve de 
l'Bgypte actneUe, par M. P. Martin, de 
runlvcraltè Saint-Joseph de Beyronth ; 
société < en vole de développement », 
ceztu ; mais pins encore en vole de 
changement profond, par libération du 
c contralntu et traditions pesantes». 
D. E. BarJou aborde, quant à lui, L’Ue 
mystérieuse dn communisme qn'ut 
l’Albanie, en rupture avec le « soclal- 
impérlallsme * aovlôtlque comme avec le 
« révisionnisme chinois ». (Avril, mensuel. 
14 P. - 15. me Monsieuc. Fazls-7*.) 

B Pour sa première livraison. SILLAGES 
traite dTsraèl en Méditerranée, du di^ 
logue éventuel entre InteUectnels aiabu 
St lulfs. du rapports du Judabrafi et du 
pouvoir politique, enfin des < combat- 
tants de la paix ». (N* 1. tztmestvlel. 
10 F. - BJ. 92. Jérusalem.) 

B Selon L'ABCBE. lu Inltlatlvu du 
président de la Bépublique au Proche- 
Orient auraient «rendu un grand service 
a l'Union EOViétlqne » en remettant la 
qnefltion palestinienne au centre de 
l'attention pour mlenx étillpnr ralfalie 
afghane et diviser de nouvaan lu Arabu. 
(Avril, mensuel. 7 F* - 14. me Georges- 
Berger. Farls-17*-) 

S ESOPE a constitué un dossier de 
trente pagu a la «croisade» en faveur 
du droits de l'homme; d’abord enconragée 
en Chine par le gouvernement, avec un 
succès qui a dépassé lu -prévlalons du 
dirigeants, vite déterminés a en réprimer 
lu effets. L. THvlère u livre à une 
analyu détaillée du contenu trèa divers 
de su modu d'expruston* (Mars, mensiûl. 
10 F. - rue du Qnatre-S^tembre, 
75902 Paris.) 


B A signaler dans AVJOüBD^BniI X«A 
CHINE, revue de l'Aûoclatlon du amitlée 
ftancoHdilnoises. du entreriens sur la 
réapparition de la fonction d'IntSUeetael 
en Chine : le phénomène traduirait la 
fin de la société maoflkte où. peuple. Etat 
et parti étant confondus, la pensée aurait 
alors appartenu aux seuls politiques. 
(N* 16-17. mars, trimestriel, 20 F. - 32. me 
lif.-Bipache. 75914 Paris.) 

S Quutlons économlquu et flnanclèru 
dans LE MOIS EN AFRIQUE («revue 
d'étndu poliUquu et économlqnu afri- 
caines»), qui annonce une prochaine 
modification de son contenu ; Christian 
Roux y dégage lu conséqueacu de la 
désorganisation du échan^ internatio- 
naux. en particulier les Iluetaatlons du 
cours des matières premières, sur la plani- 
fication du pays en vole de développe- 
ment ; Paul Dunenf Insiste, quant à lui, 
BOTvlu avantagu de La xone franc pour 
lu Etats africains qui en font partie. 
(N^ 170-171. février-mars. mensoA. 24 P, - 
32, me de l’EcJüqalei; 75010 Paris.) 

B TESnUONXO LAnNOAUfEBlCANO, 
revue éditée & Barcelone .par du exilés 
latino-américains, propose dans sa pre- 
mière livraison, entre antres, on article 
de Hngo CïhumhltB critiquant la vUon 
européenne dn péronisme; et un texte 
de Jorge Bragulnt et Horaclo Anfaga sur 
les nouveaux modélu éconozniquu d'ex- 
ploitation capitaliste qu’éUboient & 
['heure actuelle lu gronpu dominants 
d'ArgentlnBw dn Chili et d'Uruguay. (N* 1. 
morSHavrll. MmesCriti, ISO pesetas. - 
Apsrtado 32142. Barcelone. Bspagnej ■ 

B La possession de l'arme nucléaire 
pennet-elle à elle seule d'accéder au 
rang de grands pnlssanaf Dans SOUS 
LE DRAPEAU DU SOdAUSBO. David 
Rcnisset démontre le caractère illusoire 
d'une télle quutlon. (N^ 82^-83, janvier- 
mars. bimestriel, 15 P. - 42, me d’Avron. 
75039 Farts.) 


B un dossier proixMé par L'EGONOSfZE 
BN QUESTIONS replace la nonvelle loi 

d'urtentatlon agricole et le 
c pétrole vert » dans l'évolution générale 
d'une économie dominée par la baoqM et 
ITndustrle. CN* 18, avzil-Juln, tEtmcsteiei, 
8 F. - 9. me MéUngue. 75919 Paris.) 

B Pour FAIRE, revue socialiste au^ 
gestlonnatre. la gauche est partagée entre 
uns stratégie du PB. fondée sur « On ne 
veut pas le savoir » et « Ou ne peut pas 
le dire » : et « la logique de llmpuls- 
sanoe» du et de son «soclaliame 

blindé». GlUu Martinet, quant à loi, 
pose la question d'on socialisme d'Etat 
« dont nous ne voulons pas ». mais qui 
reste à ce Jour le « senl socialisme réel »■ 
(Mors, mensnel. 15 F. - 4A roe Sainte- 
Anne, 75902 Parla.) 

S CBETIQUE COMMUNISTE concentre 
sa critique sur le parti commonlste 
Imçals h propos de PAIghaiilstan. de 'sa 
crise interne ou du inteUectutis. Le 
parti communiste ItAUen fhlt aussi L'objet 
d'une étude ; «dUDcoltA mtemes, pour 
oe pas dire crise». Crédité de son indé- 
pendance à l'égaxd de Moseon, 11 lui est 
reproché sem ^ût dn «compromis hlsto- 
rlqne » et de 1' « union nationale ». 
{N° 31. nnmèroB par an, 15 F. - 
EditionB de la Brèche» 10; impasse Gu^ 
méttée. 75004 Fkiix.) 


S Lu CAHIERS DES 5CZENCBS 
HUMAINES ET TECHNIQUES, outra du 
scénarios futcuologlques, publient une 
enquête sur la dlssldenios et tes enon^ 
velïu rfislstancu » ; et une étude sur la 
marginalité dana le mouveaunt syndlcaL 
(Mars, trimestriel. 18 F. - ^ av. Léon- 
Henxey, 750X6 FarisO 

S «Setenoo et tedmlque de l'amén^pe- 
ment du vUiu», «contesütlon urbaine» 
flgnran t gu som maire du ANNALES DE 
LA RECBBBCHB URBAINE^ qui publiant 
par aiUeuxa un supplément de six cents 


pa« sur le colloque de O^^eiUer. 
ofl 6. premier trimcâtis^ 30 F. (Prix non 
indiqué pour le snppléntcnU - Osntra de 
Tscherche d'nrbanlâne, 74» rue de la 
Fédération, 75739 Paris Cedex X5.> 

B L'économiste Bamoin TiznaxMs expose, 
dnnii TRANSICION. son analyse de la 
sltustton espagn^de trile qu'éUia ae xMlite 
rfaTia les difficultés de la gestion munl- 
ciiwle de Madrid. (N* 19. mensnel. avril. 
200 pesetas. - Ramblas» 130, 4*. Ehro^ 
lone-Z.) 


A 


'0 ^ 
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B Les oonclUBlons d'un rapport du 
commlssarlas général au plan sur l’appro- 
vMoniLement do la FXance on matlèru 
pxemléru sont l’occasion pour NUISANCES 
ET ENVXRONNBMENT/BCO 3 ds dnucr 
un tableau de la déjwndance ftmncalae 
et de souligner la ruponsablllté de l'Etat 
dans l'élaboration d'une politique adaptée. 
(N* Mf mal. mensnel. 19 F. - 30, me 
Hittaer, 75441 Paz!» Cedex 00.) 
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CINEMA 


S Soiu le titra « le Cinéma en cent 
rwiifg pagu », la revue CINEMA D*AU- 
JOUBIVHUI publie un passionnant sup- 
plànant qui constitue un véritable 
catalogue général de l'éditiou clnémato- 
giaphlQue en langue ftancalssu (N* 16, 
tcimutzlel. printemps. 5 F. - 117, bd 
Saint-Germain. 75006 FailSL) 

B La cinéaste colomblenno Maria 
Rodriguea est int ervi e w és dans CXNEBIA 
POLXTKQÜE. CN* 12^ trlmestriri. avril, 
ZO F. - U* ne Sanlnier. 75009 Parla) 

B GINEKA QUATBE-TXNGT propose un 
dossier sur le aXtemand (BFAO* 

(NV âOw mensuel, avril. 14 F. - 6. rue 
Ordener» 75018 PailsO 
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Renouveau en Amérimie laüm 


^ contineiiT sa ra^ 

^ Beoiblcnt ar pro- 

jcftent pour la prainiara fob' Ieuis films respecrifs; Cubains et 
BrUUeiis sont olois, les modèles d'originonté et do pertinence, 
mais tous eonstofeiit que leurs fibus pomftdent on commua trois 
co m p os antes Condamcnloles : culture vemacuiaîre^ mdmoifo popu* 
laire et Gbérafion des peuples. 


Depuis ces ftmcontras, dix ons ont pusse ; la nidt des 
didohires lobse oretigles les deraas du cône Sud et beaucoup de 
cinioites (diQleni^ -orgentîM, urugoyens...} se sont dispersés à 
travers fe raonde, diffusent, dans tout f'exît ftoond, les idéaux 
de Vlfio-del-Mar. 

A la faveur de récents événements poBtSquei (victoire sandi- 
nisfe au Nicaraguo, dgnotare du traité sur le conal de Ponomo, 
sursaut înMpandantïite ù Porto-Rico, revondicationi coltitrelles 
des communautés bbponopboties aux Etats-Unis, mîio en place de 
léglmes plus démocratiques à Saint-Domingue, en EquoteuTf en 
Bofivie, ou Brésil, eteJ, ces idéaux — préservés à Cuba ^ 
refleurismt eo}oard1iaî, alors que s'aggrave la poUHqaa d'expon- 
slonnlniie culhiral des Etots-Unb, f e v or hée per le radicala trano* 
formarion de la technologie des communieatiQnB do masse et* par 
la crise éconemîqua. La dombratioa amorieoine sa fait de plus 

en fdus pesenlo : on eonis d'un ooBoque organisé ô lo Havoue, 
en décembre dernier, dans le cadre du Festival du nouveau cinéma 
latino-américain, le socSologue Gonzelex-Manet constatait qne bs 


Etots-Uuis contrôloienl octueUeiiient 30 ?ô du total des grands 
moyeH de «mmuuicetîons de musse dons le monde, oleri que la 
part de rAmorique taftae, avec ses trob cent cinquante mÜDons 
d'hobitantB, n'ottefnt pas 5 fi. 

Les trots textes ci-dessous annencent Popparitioii, dons nue 
eonjanctura de guerre collurelfe, de trois nouvelles cinématagraphiei 
nationales, et prodoment leur fidélité ô Tesprit de ViSa-dd-Mer. 

Leurs auteurs appurtienuent n des peuples parmi les plus 
menacés por rinpérioBsme cultarel. Avec talent et passion, leurs 
films revendiquent one îndéfeetible solidarité ovec rensemble de 
^Amérique latine, lis confîment avec édat les propos d'AIfredo 
Guevaro, t h éor id en fondu menlol du dnéma lotino-oméricain, qui 
déclarait récemment : < Nous ne sommes pos des peuples dépeurrus 
de restourcet, nous sommes les héritiers de cultures qui ont su 
créer tant de beauté et de poësîtf tant de science et de consdence, 
que leurs fruits ne peurrout iumels fifre détraîta n 

IGNACIO RAMONET. 


NICARAGUA 


JESUS TREVINO * : 


Naissance des images d’un peuple 


«Nous sommes Chîcanos» 


S ous le régime de Soznoza, la 
plupart des cent vlngt-slz salles 
de cinéma dn Nicaragua apparte- 
naient au clan du dictateur. Ltmliitte 
société de produetlQn de fUnis, la 
Prodtiefiie, redisait les actualités dné- 
matograplilizaes officielles, Ze Weara- 
gud en marche, aizisl que les courts 
métrages pour rentxalnement de la 
garde nationale et quelques «spots a 
publicitaires. 

U 7 avait aussi deux stations de télé- 
vision; la chaîne S, propriété de 
Somoea, et la chaîne 2, privéei la. pce- 
miére dlffuaaJt en permazieuoe, à 
partir de midi, des séries américaines 
entrecoupées de quelqueB gmteRtorw de 
propagande poor le r&ime. A IS h. 30 : 
journal télévisA véritule antenne Im- 
périaliste donnant sur les éFVénements 
du monde la version des agences de 
presse noid-améilcaines et Justlflant 
la répression à lintéxlenr. La chaîne 2, 
qui appextenadt à la bourgeoisie d’op- 
position, se cantonnait dans une atti- 
tude de prudente neutraUté. Ces deux 
stations ne couvraient que la octale 
et la région du Pacifique ; rensemble 
de la ofite atlantique ne captait aucune 

Une oommlssioa de contxAIe des 
films exerçait, par alUeurs, une véri- 
taUe censure politique sur tout oe qui 
se projetait dans le paya Seul, dans le 
cadre du clné-dub -unlverBltalre, le 
Front révolutionnaire étudiant a pro- 
posé, à de 1S7^ souvent elan- 

destlneD&ht, 'des films progeessutetf 
d’origlneB dlversea 
En juillet 1978, la direction naUfmale 
du Front sandlnlste décida de mettre 
sur pied sa propre équipe cinématogra- 
phique afin de briser le cercle de si- 
lencA ou de mensonges, qui entourait 
son action, et de pnqposer sa propre 
version des événemenlâ au Nlcaxsgua. 
£n mars 1979 est créée rcéqnlpe Leo- 
nel Burazna» pour les questions de pro- 
pagande : elle envoie au Sudle clnâtste 
portoadeain EmlUo Rodrlgaes et, au 
Nord, des documentazistes cMllena et 
mexicains. Z^es films, réalisés avec la 
parUcipatiDn de cinéastes saadlnistes, 
visent & susciter des sympathies & 
travers le monde : tels Patria lÀbre o 
Morir de Antonio Iglesias, Los gus 
Haran la Libertad de Berta Navarro, 
Ntoaragua, SepUeîobre 78 de Franck 
Diamond. D’autres sont en cours de 
finition, comme Nicaragua, Patfia 
Idbre de Idlgoél Necoebea, ainsi qu’un 
l(»g métrage documentaire du Nlca- 
ragoayen Jehnny Eenderson qui tente 
de brosser un -bsbieau complet de la 
guerre, vue de l’intérieur des deux 
camps : en effet, l’c équipe Leanél Bu- 
xamaa est parvenue & Introduire dans 


PEDRO RIVERA * 


la garde nationale, sous de faux pré- 
textes, des cinéastes amis (comme 
l’Unis^yen Ma^o Legazpi) qui ont 
pu filmer ses méthodes de répression. 

Après la victoire sandlnlste est 
créé l'Institut nicaraguayen du ci- 
néma. H produit, mensuellement un 
court métrage d'actualités, le Norti- 
etero.Ineine, réalisé par Franck Pi- 
neda et Blhandio Chaves. D vient 
aussi de monter un documentaire des- 
tiné k la plus larse diffusion sur les 
problèmes de l’enseignement pendant 
la guerre, Intitulé : L'éducation n'a pas 
été interrompue. LINJC. entreprend 
actuellement la réaUsation d*un long 
métrage sur le régime de Somoza a 
partir d'un stock de films privés (plus 
de sept cents boites ont été retrouvées) 
tournés par le dictateur et ses intimes 
durant les fetes, proprement orgiaques, 
organisées tout au long du régime et 
auxquelles participaient les ministres 
et les membres dé l'oligarchie ; toute 
la corruption morale du clan Semoza 
7 Apparaît au grand Jour. 

D’autre part, rLN.C. a ouvert une 
cinémathèque et 11 s mis sur lâed des 
équipes de «ciné-mobiles qui parcou- 
rent le pays pour organiser des projec- 
tlMis dans des lieux enclavés où les 
paysans voient du cinéma pour la pre- 
mière fols. Les salles appartenant au 
ctrcttit somodste ont été nathmaHsées, 
les autres continuant de proposer des 
films souvent dépourvus de qualité 
(les œuvres pornographiques ou vio- 
lentes sont cependant Interdites). 

D ans le Airrm-iTw» de la télévision, 
la chaîne 6 n’edste plus ; elle sera 
transformée en une n>iA.TnB coltn- 
relle. Quant à la chaîne 2. elle lest 
désormais placée sous le contrfile du 
système sandlnlEte de communica- 
tlon (1). 

Créer un cinéma national sur les 
ruines laissées par la dictature emisa- 
tne un véritable défi. VTals la courte 
expéfienoe cinématographique acquise 
durant la guerre et la participEUlan 
généreuse de cinéastes Inteznationa- 
Usbes aideront à le relever. 

Le cinéma nicaraguayen, pour don- 
ner de premièzes fanages authentiques 
du peu^ part à la recherche d’un 
lan^ge qui cherche ses racznes dans 
la réalité concrète et dans les expé- 
riences slnguUéireB de la culture ixvh- 
laire. 

CARLOS IBARRA. 

membre de la direction 
de l'Institut nicoroguoyen du cinéma. 

(1) NJDXbR.: le avstème sandimsta de 
Gommunleatloa comprend, outre Ja 
Gbalne 2, ose station de radio et im 
joonial quotidien, c Batrloada ». 


L es Etats-Unis comptent plue de 
quinze millions cf'hispanophonn, 
dont 65 "A cont des Chîcanos (1) 
^vant, pour l’essentiel, en Californie, 
Arizona, Nevada. Colorado, Nouvsau- 
Maxlqin «t Texas, six Etats annexés par 
les Etats-Unis, après la Buerra de 164& 
Le traité de Guûlalupe Hidalgo, qui mit 
fln au conflit, stipulait que les résidants 
msxlcalns de ces terrltoiras pounaisnt 
y demeurer mais deviendraient dtoyens 
américains; le traité leur garantissait la 
droit de consanrer leur langue, leur 
religion, leura traditions.. Ce furent les 
premiers Chîcanos (Z). 

Après la révolution mexicaine de 191Q, 
de très nombreux Mexicains arrivent dans 
cas Etats frontaliers et créent dans les 
grandes viilss des barrios (quartiers) 
authentiquement populeiies ; mêlés aux 
Chicanas, ils éiaborent une culture origi- 
nale qui n’est plus tout & fait maxlcalne, 
bien qu'alla ait toutes ses racines au 
Mexique. A partir de 1940, cette commu- 
nauté chicana commence à prendre 
ooneelenca, pciiliquemant, d’eile-méme: 
ea langue est un mélange de 80 ‘A d'espa- 
gnol et ds 20 Va d'un Jargon hispano- 
anglais, sorts d'argot appelé ea/o. 

E n 1965, au moment ds l'évelI général 
des minorités, César (^avaz contribua 
à accélérer l'édification d'une véritable 
• nation chicana >. Il lance, contra les 
grands exploitants agricoles, une série 
de grèves et de boycottages qui per- 
mettent aux Chîcanos de mseurer leur 
force et leur spéelfioité culturelle. La 
période allant de 1959 è 1974 a été fort 
exaltante après les humiliations de 
naguère et les tentatives d'intimidation 
meequine, parfois raciste ; fusqu'en 1969, 
par exemple, dans les écoles du Texas, 
on punissait les enfants chicanes qui 
partaient en espagnol 
César Chavaz, éprouvant le besoin 
d’expliquer très concrètement aux paysans 
las objectifs politiques de la lutte, a 
encouragé la création d’un théfltra 
populaire d’un genre nouveau; ainsi est 
né le Teatro Campesino, groupe qui sa 
trouve aussi à Forigine du cinéma 
chicane puisque le premier film authen- 
tiquement ehlcano est une adaptation de 
la pièce / am Joeqaâa réellsée, an 1967, 
par Luis et Daniel Valdez, les fondateurs 
du Teatro. 

Mais l'essor du cinéma chicano est 
dû essentiellement à le télévision, et 


Enquête sur la réalité panaméenne 


L 'ACTIVITE cinématographique 

au Panama est longtemps 
demeurée le fruit ' de ratUtude 
spontanée, isolée et sporadique, de 
quelques Individus. H y eut, certes, 
des t^tatives. de faire des films enni- 
dnés ]a cahare populaire : elles 
ne sont parvenues è constituer 

un véritable mouvement militant 
romi)aat avec les courants eokmlssb- 
teurs venus des EtatsrUnis. 

Qu’était le cinéma panaméen avant 
la création du Orecqie expérimaital 
de niwém. unlveTsitaîre (GECU) en 
1972 ? Dans sa monumentale Histoire 
du enténux mondïrU, Qeerges Sadoul 
ne lui consacre qu’une courte phrase : 
« A Panama, la première niSae m 
scène partdt avoir été, en 19t9, 
Cuando Mœzë la Dosion, dirigé par 
Carlo Raie et JuUo Esptnoeo a <1). Le 
père Bamon Maria Condomlnes a 
réallaé un religieux dans les 

années sa On poss^ ausd des 
Snfoniutticms sur un long xnëtarftgB, 
d'&ntenr twflnpttu, rntHaiiA suen, Aïnid 

que SOT uzx de CazIos Nleto. dont 
le titn Al Calor de wi Bohio Oa 
Douceur de ma cabane) lAlfise suppO'^ 
ser une tutrigue runle. Dans les 
années 80» nous avons en Toc- 
casion de voir ZXeanOf ta /efjiras et» 
plus rtemozncnti ta j^isor ds fiforpon- 
Auenn de oes films ne peut être 
considéré le précumeur d*un 

mouvement clném»tognybiquo 
thentiquement national : ftucun ne se 
pzopofie de rompre les modèles de 
contenu et de forme étftblls pu n 
ZDÊtzopoües cdlonialeSa Car tous sont 
le prcâuit de la conjoncture oommer- 
n.iafiL 

PI as Téc&Dxasot, l'activité du 
groupe Arlel mérite une autre 
cocsadraation ; oette équipé de cinéas- 


tes a produit une vingtaine de courts 
métrages, dont certains — notamment 
la Tierra Prometida et Cuartos, diri- 
gés par Armando Mora (2), ainsi 
qa’EZ CanOlita et crndeTpround Pa- 
nama, de Carlos Montmar — révè- 
lent un réel tiéxir d’expérlznentatlon 
formelle et une sérieuse volonté 
d’élaborer un langage en prise sur 
notre rèalltA 

H faut aussi «< eTntTgr certains tra- 
vaux à caractère informatif (peur 
le cinéma ou la télévision), tels cer- 
tains doenmentaires de la société 
Cinelsa: 2s Traité qu'aucun Pana- 
méen n*a signé et Energie «moeroine, 
tous de John H. Heyman. 

A Panama, le public n'a point créé de 
«TTiftma ; an contrains, c’est le 
/«tTiatri. gui l'a façonnA et 11 a condi- 
tionné ses goûts pour le plus grand 
profit des compagnies américalnea 
C'est pourquoi nous estimons qu’un 
rfTiamft. authentiquement panaméen 
doit œ fixer, dès le départ, des objec- 
tifs de libération et d’indépendance 
naMonriPn- Dads oet eqpxlt, le GECU 
a été créé en 1972 avec pour t&che 
d’entreprendre la recherche dTm lan- 
gage original prenant en charge les 
spëdficdl»^ de notre réalité et les 
ezpzessloiis singulières de notre cul- 
ture. 

n a produit depuis lozs dans cet 
œpxit une trentaine de docarmentat- 
les. Le GECU rassemblB une quin- 
zaine de cinéastes (3) formés, pour la 
plupart, sur le tas. Pour favoriser la 
rtiffnsfam. oes Cinéastes animent aussi 
souvent que pcsslble la projection des 
films. Depuis SB eréatlon, plus dhin 

(•) BéaUsofieur. fondateur du GECU 
(Oroupa expérimental de dnèma univar- 
sltalR). 


millier de projections ont été orga- 
nisées. auxquelles ont assisté près de 
oent cinquante mille spectateurs (sur 
□n million sept oent mille habitants). 

Les films du GECU ont également 
été diffusés & la télévision, quoique 
oe mode de diffusion Impexwnnel et 
ambigu n’alt mière notre sympathie. 
A Panama, la programmation des 
^ tfilêvlsio& f eit ta raell- 
leure part aux produits américains; 
quatre chaînes existent — 1LP.C. Co- 
noZ 4, Teleotsora Nadoniol Canal 2, 
Ja station des Forces Armées des 
Stais-nnis et Canal ît THeexpéri- 
mentoZ, — mais si l’on ne retient que 
les detuc les idns importantes 
et Televisora Naeionat) aa constate 
qu’aies ne dlffasent que 322% de 
programmes nationaux : le reste vient 
des Etats-Uhls (4). 

Nous refusons les modèles de Hol- 
lywood. Notre cinéma documentai» 
doit refléter ce que nous snmnes, 
notre manière d’esâster et nos parti- 
cularités historiques. Car 11 faut en- 
quêter sur la réalité, pour dégager 
les capacités de chaque peuple A 
engendrer sa propre culture. 

(Propos recueinis par IHJ 

( 1 ) Oeorgea Badonl, Bistotn dit einima 
mondial, nanunarlon. Parla 1963 , p. 431 . 

( 2 ) Cf. l’article d'Annando Mon c PUms 
et lutta antl-lmpérlaUsteB bu Panama», 
dans te . leaade aiaUmatiqne d'octo- 
bre WA 

( 3 ) BUT la QECD: Uonaçrafitt Oine 
Ponaraefto (2S7Z-iff77), édltlona de la Clse- 
moteca - de Cuba. ICAia VedadA La 
Havane. 1 S 7 A 48 pages, 45 pbotoa. 

( 4 ) Sur la télévlsiOD an Panama, of. 
l'article de L ui» Preecott In Pormato 16 
(revue dn OECü)i n* A Juin 1979 , p. la 
(Apartado SD-lTiS, eatafeta Si Dondo, 
Panama.) 


notamment à ta télévision publique (2). 
En 1972, la station K.C.£T,-25 ds Los 
Angeles noua a pennis de réaliser un 
documsntairs, Yo Soy GfUeano, qui 
suBClta un Intérêt considérable : les 
deux autres stations en langue espagnole 
de Los Angeles en sont venues â s'inté- 
resser & ce mouvement culturel et ont 
recruté des cinéastes chîcanos comme 
José Luis Ruiz, Moctezuma Espaiza, 
Adoifo Vatgas, Ricard c Soto, etc. 

Depuis lors, dans ce cadre, une 
cinquantaine de films ont été réalisés, 
provoquant parfois un énorme retentisse- 
ment, an particulier The Unwanfed (les 
indésirables), documentairs eaisissanl ds 


abordés des questions d'esthétique et 
d'idéologie ainsi que certains problèmes 
de production et de diffusion des films 
chîcanos. 

Nous sDohaltons combaltre. au moyen 
de nos films, l'image du Chicano que les 
moyens de communication de masse 
américains répandent k profusion (encore 
récemment dans, par exemple, Boalerards 
Nigha, Walè Proud, Act of Violence eu 
Los Angeles Streefs) et qui le présente 
comme un greaser paresseux, voyou, 
violant, égoïste, ignorant dépourvu 
d'humanité. 

La Coalition crganlse ce printemps à 
Los Angeles un festival infernafional du 
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AXfletae du film « Racines de sangs (XS 77 >. de 
premier long métrage cbleano. 


Sesiis Trerino, 


José Luis Ruiz sur le problème des 
Mexicains immigrée sans permis de 
travail Sur cette même question, à 
laquelle tous tes Chicanes restent extrê- 
mement Gansibies. David Sandoval a 
tourné le Vallée des larmas. Dans Cou- 
rage/ Priaonnien Chicanoa, RIcardo Soto 
a montré les difficiles conditions de 
détention des Chicanes dans fa prison 
Soledad, en Californie; Adoifo Vargas a 
traité, dans Une nation bilingue, des 
prcrtrlèmes nés de la double culture de 
la nation chicana. 

Au sein du mouvement cinématogra- 
phique chicano, un groupe de réalisatrices 
s'asi aussi oonstituë; les films de Maria 
Mufloz, d'Espéranza Vàsquaz, de Lourdes 
Portftlo et, surtout, le documentaire 
Chicanai de Sylvie Morales, s'attachent 
à mettra en pièces les stéréotypes néga- 
tffs dont on affuble, aux Etat^nls, les 
femmes latino-amérfcalnee. 

Bien que la plupart des films chîcanos 
soient des documentaires, quelques 
longs métrages de fiction ont toutefois 
été réalisée, comme la . Vida de Jaff 
PénitAet, Only Once In a Ufetime d'Ale- 
JandR) Gratton, Amer Ctiteano tf'Efraih 
Gutlerrez ou RaJees de Sengrs que 
nous-mème avons tourné an 1977 sur le 
problème de l'expioltatlon, per les capi- 
teux nord-américains, de rabondante 
main-d'œuvre des vfiles mexlcsinee fron- 
talières. 

En JuNiet 1978. nous avons créé la 
Coalition de cinéasles chîcanos, qui 
regroupe une quarantaine ds réalisateurs 
et de réalisatrices. Un bulletin d'infor- 
mation bimeatrisi est publié (3J. où sont 


( 1 ) RDLB.: le terme e/tfeono n’sppa- 
lait qn^n début de» années 1930 ; li a 
pour OGlglne le mot aztèque xieano, 

( 2 ) En plus des trois grands réseaox 
privés AJhC., CB.B et NBC, Il existe 
Btix Etats-Unis un réseau public, le 
Publie BMsdcastlng System (P 3 .S.) qui 
oompread quelque deux eeut tzante steF 
tiona iBstoUées dans les grandes villes du 
pays. 

( 3 ) CTUcano Cinéma Newletter, P.O. Box 
32004 , Loa Angeles, CalUomla 90032 . Huit 
numéros paru». 


film latino-américain. Ele s'efforce, par 
le cinéma, de renouer les liens avec 
la grande famille lafino-eméricalne è 
laquelle appartiennent les Chicanes. Car 
si nous restons, certes, citoyens des 
Etats-Unis, avant tout nous sommes 
Chicanes. 

(Propos recualltla par L RJ 


• Réalisateur, chef de Itte des clnèastea 
ebleanos. 



Cfiniqite LA LIGNIERE 

1196 (âlaad prés Myoo (SuiiM) 
Tétépbonai 1022) 64.10.61 

Etablissenient médioal. dièrotiqua et 
Dhyslothéraplque, ou bord du lac. 
dons un grand domaine, ovec uns 
vue ravissonte sur les Alpes. 

LA LKsNIERE est spécialisée dons la 
traitement dp moiodies internes (du 
tube digestif, foie, vésicule bOioire. 
mclodies de la nutrition, diabète, 
anémie, arthrites chroniques moio- 
dies de l'apooreM oordîo-vascuioire * 
Insuffisance ecrdloque. ortérioselé- 
rasa, néphritel. 

Programme de réodaptation oordio- 
vosculclre après intarctus rnyocor^ 
dique ou opérarions oordloques. 

Durée : 28 loura. 

(Remboursé par les eolsses maiodleJ 
Radiologie - Loboiotoln 
Coq médecine - Oewt dlétcHciennes 

DEMANDEZ LES RENSEIGNEMENTS 
A LA DIRECTION 
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AAAI 1980 


LE MONDE DmxmNnQm 


L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 




Jte Consml de sécurité condamne 
les agressions sud-africaines contre 
la Zambie 

S aisi d’une plalnbe de la Zambie oontie 
i*A£clqiie dn Sod aooosée d’InteuaUlei mb 
actes d’agsesekui, le Conseil de sécurité des 
Nations unies s’est réuni le 10 aviiL n a 
adopté à l’unsnlznlté, le 11 avril, une réso- 
lution oondanmant c énergitpument Ze régime 
raeiste trAMque du Sud pour Tes eudUms gafü 
poursuit avec une tnienstté croissante et saru 
provocation contre la BépubUgue de Zambie, 
et <pti eonstOueat une uiolatfon flagrante de 
la souveraineté et de Pintégrité territoriales » 
de ce paya Le Conseil exige le retrait immé- 
diat des forces militaires sud-africaines du 
territoire samblen, et lance un avertissement 
sL^ennel à Pietoxia : au cas ou de t^ actes 
ee répëtezaienta U oivi&ageralt des mesuces 
oonfannes aux dlsposltiona de la charte des 
Nations uniea Le Conseil se déclare aussi 
demeurer saisi de la qaestion. 

L’assassinat de deux soldats de la 
FINÜL 

A la demande du. gouvernement libanais, le 
Conseil de sécurité a entrepris, le 14 avrU, un 
débat sur ^ situation dans le srzd du lâban. 
Le 18 avril, à la suite de l’assassinat de deux 
soldats Irlandais de la Force intérimaire des 
Nations unies an Liban (FJLNUL) par les 
c farces de facto s installées dans œtte 
ré^on (milices oonservatEloeE du commandant 
Eaddad), le président du Conseil, M. Porflrlo 
Munos Ledo (Mexique) a fait une déclaration 
au nom de tous les membres. Le texte précise 
que cette déclaration intervient en attendant 
qtie soit prise une décisini sur la sltuaücm 
ÿobale au Liban et sur les actes d'hostilité 
commis contre œ pays, contre la FlNUL et 
contre rONUST (Orguiisme des Nations unies 
chargé de la surveillance, de la trêve). La 
dédaration condamne en termes un 

« acte batbare i considéré comme un a défi 
direct s à rantozltë du Conseil de sécurité, 
ainsi que c tous ceux > qui en partagent la 
reqtoDsahfiitè. Le Conseil y réitéré son inten- 
tion de prendre des mesures appropriées pour 
assurer le contiéle immédiat et total de c toutes 
les zones d'opérations jusqu’aux fronUtres inter- 
nationales reconnues s. 

Débat sur les droits des Palesti- 
niens 

Ch débat sur l’exercioe des droits Inallé- 
naUes du peuple palœtâüen a été entrepris le 
31 mais, à la demande du comité chargé de 
suivre ce prebléziie. Après consultatious, le 
Conseil de séctirlté a décidé le 9 avril d’inter- 
rozripre cette discussion en Indiquant qu’H fixe- 
rait ultérieurement la date de sa reprise. 

PROBLEME DE CE7FBB. — Le aeeréUOn çénéral 
des Nations unies a informé le ConseS de sentrtté 
le 18 aorO Se se décision de noniTiier comTne repré- 
sentant spécial d Ckspre M. Bugo Gebbt (Snsn- 
tinej : il JTiocèelera A ce poste à U. Oelindo PoÂL 

PBSABMEMKN'i'. — Le eomtti ad boo ehorpé 
d’étudier la possibilité de eomwQtter ime eonférencs 
mondiale sttr Je désarmement s*est réuni à Ne»- 
TOrft dn 31 mers au 4 avrO. 

— ZToutre port, m proupe d’experts gouverne- 
mentaux, Chargé par rassemblée génénOe de VONXJ 
d’étudier comment instaurer un eUmot de oon/ianee 
entre les Etats afin de JacOtter Je désarmement, a 
tenu sa première session à Genève du S ou XI avrU. 

NON-FBOLIFEBATZON DBS ARMES NTTOLEAnUEB. 
— Le oomité préparatoire de la eonférmoe des Etats 
parties ou trotté de non-proli/ération nueZéo^ qui 
se réunira du 21 août au 5 septembre A Genève. 
a tenu fin mars sa trotaféme et dernière session. 

ARMES BAC”i.'EUJOOLOGIQUBB. — La oon/érenee 
des Etats parties A la convention sur Ptnterdietton 
des ormes biotagiqttes, ehorpée de suivre le fonc- 
tionnement de la convention, a etégé A Genève 
dut au 31 mars. Une déebmxtion finale a été adoptée 
résumant ses conclusions. 

NAMIBIE. — Le Conseil des Nattons unies pour 
la namibie rest réuni le 38 mars A New-7ara pour 
étudier piusievrs rapports. D'autre part, le secré- 
toire pénérol de PONU, Jt. Kvrt VoldAeim. a publié 
le 31 mon un rapport A l'intention du Conseil de 
sécurité et dans lequel il estime nécessaire de pren- 
dre dee décisions politiques pour faire passer du 
stade de la discussion A la mise en œuvre le plan 
prévu pour Zlndépendonee de ta Namibie. 

FONDB D’AU» A I/AFRXQUE AUSTRALE. ~ Au 
cours d’une cér é monie organisés le 19 mars A rocco- 
sicn de la Journée intemattonale pour réllmfrui- 
tion de la discrimination raeiale (célébrée le 21 mars 
eboque armée), 77 misions de doSore de oentri- 
btttious ont été promis pour aRmenter les divers 
foruZs des Notioiu unies qui fournissent uru aide 
aux populations d'Afrique australe A titre bumani- 
toire ou en faveur de Z'enseipnement. 

PTBOHTMIWAnON BAOZALE. — Le comité pour 
réSminotion de la discrimination raeiala a tenu 
sa vingt et unième session d Genève du M mars 
au U avrO, Il a examiné les rapports pimentés par 
vinpt-quotre Etats parties A la ooneention sur réli- 
mlnotion de la discrimination raciale, dans les- 
quels sont exposées les mesures prises par chacun 
pour honorer ses obligations. 

APAKIBEXD. — En coilaborotlon avec le comité 
spécial des Nations unies contre {'apartheid, le 
comité hoUandaiM sur rAftique du Sud a organisé 
A Amstemam. du 14 ou 28 mars, un séminaire sur 
« «n embargo pétrolier contre rA/rIque du Sud >. 
Les participants se sont prononcés en faveur d’un 
embargo complet sur la fourniture de produits 
péfroUers A ce pairs, mesura considérée comme un 
éZément-dé de sanctions destinées A uffaOtv^ la 
« régime raeiste » de Pretoria. 

osons DE L’HOMME. — Le comité des droits 
de rhomme, rfhargi de eontrOier PappUaitfon du 
pacte tatematlemal relatif aux droits doEs et poli- 
tiques, a tenu ea neuvième session du 17 mars ou 
3 avril, n a examiné des rapports présentés par le 
Canada, Plrak, la Mongolie et le SénAiau n a 
aussi demandé des compléments d’in/armation A 
certains Etats, dont l’Iran et le Chili. 

DEOOZONISATZON. — Le comité de la décoiotti- 
f président le XI morv JE. Frank O. 

A^dulah (TrtiUté et Tùtago), JI a meei eOanté 
ion mogmvms de trasaU de l'annéon 
— ^ nrtüi terrUoIrea du eomüé 
de Jü oeecwnumott a ouoert ea ees s l o a annuene 
le 2 evrU à NeenT^ka il a entrepHe aueeftât Tezo* 
^ eituatiùfi aux Bermudee (eom cdmU 
uUtratlon Mtanniqne). 

AD KAlPüCHgA, — Au COm d'iWW 
oonfemn rtenfe le 2S mon A Nete-Yerltw fuui 
9ca^ le lOTit engagée à vereer de nouaeUei coaM- 
butUms au programme 4Paeeietmee homanUatre 
mjmnr dee Quatre groupes de populatiùne tnié- 
wito r ee^ qui #e froiwent A Pintérieur du Em- 
piiehéUa celles qui te trouvent A la frontièrop les 
Xempuchéans A Vestirleur de leur page et les 
populatUiM t hMendei s es effectéesa Pour fimeer 
pe n d ant trots moii la seeoredê j^ase des opénstionea 
qet a le 1" asHU les fonds uécesstdres 

■ont eitfméa A 100 mWons do dottor». 

CONSEUé BCOZroulQUS ST BOCIAL. — le 
Conseil éemomiovo et soeial des Nations mies 
c ^o^^tvert se première eestion ordinaire de IMû le 
s mrtl d New-Yor^ son ontre du lour eomprentt 
nrlout des problèmes de caractère social et 
hunumstairtv ^si Que des questions relattoes 
avB droits de l'Aottime, 

C QMITO FZÆNZBt &TO LBS QUESTIONS SCONO- 
MXQUSSe — Le eonitrf plénier sur les Questions 
éoçnom^eSa Qui M Amé de primer me nou- 
Mlle JKfie de néeOCiotiOH eur la coo p ér a tion 



éeonomiQua fntemationale pour le développCTnenta 
a ouvert sa première session de Tannée le J1 mare. 

8C1KNCB ET TBCExnQUS. Le S7 mars, une 
conférence a siégé à NeuhYork pour permettre 
aux Etats désirma de participer au /inonoeuient 
du nouveau fonds intérimaire pour la science et 
la tetfiniQue d^annoneer leurs oonMtattoni. Un 
total de XmS yniUiens de douars a été promût en 
espèces et en nature. 

Ce fonds avait été établi en décembre dernier 
par rAsêemblée générale de TONUu Sa gestion est 
confiée A Vadm ini sti a t io n du PNUD. 

ESPACE S2TBA - ATUOSPHEEXQUE. — Le 
sous-oomtté furidiQue du exmité des utÜisatUms 
paeifUiues de Tespace extra-atmosphérioue a tenu 
sa dix-neuidéme session A Genèse du 2D mars au 
3 evriU Ses travaux ont porté notamment enr la 
télévision directe par sateùita et sur la téSé-oOier- 
notion de la Terre d partir de Tespaae. 

DROIT DE LA MER. ~ La trxrieiAme confé- 
rence dee NatUma unies sur le droit de la mer a 
terminé le 4 aoTÜ les travaux de ea neuvième 
session qui yétatt ouverte le 3 mars. Z7n texte 
résiaé de négxndation a été mis au point, en vue 
d'une nOttseUe lérfe de réunions a Genève du 
38 iuület au 39 août. 

DECENNIE DE LA FEM2ÆB. ^ Le comité 
préparat oire de la eon/érenca mondiale de la 
décennie de la femme a tenu sa troisième smsion 
A iVev-T'orXB le mole dernier. 

UNIVERSITE DES NATIONS UNIES. — Bn 
remplacement de Jd. Jamee Hester {EixOs^nisL 
M. Eoko Soeddatmoko (Indonésie} a été nommé 
le IC ocra rseteur de VUniversiié dee Nations unies, 
n prendra ses fonctions dans le courent de Tonnée. 

REPUDIES. — Le haut exmmissarict des Nations 
unies pour Iss réfugiés a organisé le 

13 mars d GenAœ deux réunione pour étudier les 
modalités de Vaide A fournir aux six aent mfUc 
réfugiés éthiopiens hébergés dans des camps en 
Somalie. 

— JETautre part, selon des informations diffusées 
par le le gemememsnt pakistanais aoeit 

recensé à la date du 20 mars un total de 555 200 
réfugiés afghanse dont 484 SU dans la prxjvfnee 
frontalière du Nord-Ouest et 100 889 au Balout- 
ehistan. 

JÜSnCE. — Dans Vaf faire du e personnel diplo^ 
motiQue et consulaire des Etats-Unis A Téliérân» 
(Etats-Unie contre Iran}, la Cour internationale 
de justice de La Hage 'a siégé du 18 au 20 mars 
pour entendre les pUddotries présentées au nom 
du gxmvemement américain sur la compétence 
de la Cour et le fond de Taf faire. 


a COMMISSION ECONOMIQUE POUR L*AFRI^ 
QUE. — Eous Tégida de la Commission écono- 
mique des Nations unies pour VAfrUiue fCJJL), 
une ctmférence ministérielle s”est réunie du 9 au 
12 evrü A Addis-Abeba pour préparer Tordre du 
jxmr de la réunion économique au sommet de 
VOJIJk^ qui devait se tenir d Lagos dons la 
secxmde quinaaine d*april. 

— Les problèmes des pags moins oeanoés ont 
fait VQbiit d'une réunion organisé du JÜ eu 
22 mars dernier d A'ddCs-Abebo, par les soins de 
la C.E.A. 

• COBSMIBSION ECO NOMI QUE ET -SOCZALE 
POUR L'ASIE ST LE PACZFXQUE. — La trente- 
sixième session de la Commission économique et 
sociale des Nations unies pour TAsie et le Paci* 
iique iCESAP} a eu lieu A Bang/tok du 25 au 
29 marse SUe a notamment adopté un profet de 
stratégia pour le développement de la région tUms 
les années 80. 

— En mars également, la CESAP a organisé 
une réunion mîniaiériella A BongXmfe sur les moda- 
lités du programme de déoeloppement oonœrté 
entre les pogs rnembres. Ce pro/et p répo it nne 
structure organisationnelle et des apports techniques 
et financiers. 


FJLO. 


Adoption ffun c cadre » pour les 

consultations sur le ris 

L e groupe intergouvememental sur le zîz de 
rOrganteatlon des Nations unies pour raii- 
meatatîon. et Tagriculture (FJLO.) s'est réuni 
à Rœne du 17 au 21 mars. Les pays parHcÿant 
à ses activités ont adopté, sur «une base efftr- 
deuse et epontmie s un « cadre pour les 
consultations interrurtécmales sur Ze rfe s, en 
précisant le zfile du groupe inteigouTemeznental 
pour encourager les ëcliaziges dTinTonnationfi 
parmi les gouvemements men^bxes, piumcHxvolï 
la ooopéiatïon, ozdoxmer le commexoe et réaUser 
une situation JéqaiUhra 
Sekxi les estimationB présentées à la session, 
le commerce Tnnndia.i du riz devrait attelndxe. 
en 1980. le volume de 11.1 rnuiinna de tonnes 
^Jà réalisé en 1979. 

AU OCROTE DE LA aBCUSITE ALTMENTAIEg. — 
Le comité de la sécurité alimentaire de la FJLO, a 


siégé, d Rome, du 3? mars m 2 ooriL il s'est de 
nouveau préoccupé de la précarité de Factuelle 
situation olimenlaire mondiale. A cette oeeaeian, il 
a été notamment précisé que le difixkt aUmentatre 
des pops en voie de dèveloppcmeat, qui dépasse 
aulourdfhui 80 miUions de tonnes de oAréaZes par 
an. continue A raccroitre. Le coût de leurs impor- 
tations de céréales augmente de plus de 20 % par 
au et r eprésentait environ 27 mOZianls de doZÜBrs 
en 1979. Cette dépense absorbe le iiére de leurs 
recettes d'exportation proMnant des produits agri- 
exdes. 


• AQENOE ZNTEBNATIONALB DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE. — Le conseiZ des gxmvemeurs de 
régence internationale de rénergie atomique 
fAJJVAJ a donné le 20 mors son egiiiment A un 
nouoel ttcxxml de garanties conclu aoee le 5H- 
Loaba conformément aux obUçiOiûns qui découlent 
€le la paticipation de ce page au trnttè sur la nors- 
praUfératîxm des armes nudéaireê frJV.PJ. On 
compte aujouni'Aui cent treize Etxits parties au 
TJiFv dont cent dix Etats non dotés dfanaes 
nucléaires. 

— Dans un communiqué publié A Vienne le 
20 mars, TAgence moni/esta le soael de répandre d 
l'inquiétude de certains milieux sur les effets des 
rxxgxmnemente de faMe intensité en particulier dons 
le xlomaine génétique. Rappelant les résaZtots de 
dfoerses études de caractère scientifique, elle entend 
ainsi edlaeiper les craintes non loodées du public». 

• ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME. 
— Les é et 29 mors, les go u o em eT n ents des Emirats 
arabes unis et de la République populaire du 
Bénin sont drasnus membres de VOrganisation 
intergouvemementtüe eonsvltative de la noaigation 
maritime (OJi.CJ.}, qui compte désormais 
cent quinsc pays membres. 

• UNION INTERNATIONALE DES TELECOM- 
BffUNICATlONS. — Environ quatre cents déUgvés 
représentant les administrations des télécommuni- 
cations et des sociétés d*exploitatim privées de 
la plupart des cent cinquante-Quatre page membres 
de l'Union internationale des télécommunfeatUms 
(UJ.TJ ont participé, du 9 au 18 avrü d Ports, A la 
réunion de la Commission mondiale du plan pour 
le déoeloppement des réæaux de télécommunica- 
tions. Cette commission est un organe mixte du 
C.CJ.TJr^ (Comité consultatif international télé- 
graphique et tMphxmiqm), et du C.CJJU fComité 
consultatif intemational des raOiocommusticatians), 
organismes permanents de FUJ.T, 

• ORGANISATION MONDIAZR DE lA SANTE. — 
L^Orçanisatixm mondiale de la santé fOJiJIJ a 
célébré, le 7 aorll, la Journée mondiale de la santé, 
osée pour thème cette année : e Le tabac ou la 
santé, à vous de choisiras 

Au cours cTune exmsvltatùm interorganisations, 
qui s’est tenue A Alexandrie les 29 et 29 mors, 
l'OJtJS., VUNICEF et d’autres organismes sont 
convenus d’un programme confoint de màherdhe, 
d’éducation et de formxMon destiné A aider les 
gouvemements dons leur étude de rexCision 
féminine et des dangers qu’elle reprèiante pour la 
smté. 

• <»GA2ViaATZON DES NATIONS UNIES POUR 
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Au 20 mars, 
la constitution de TOrganisatUm des Nations unies 
pour le développement industriel (ONUDIJ, adoptée 
le 8 avril 2979, avait été signée par soixante di^ 
neuf pays, et ratifiée par neuf d'entre euK EUe 
doit entrer en vigueur lorsque quatre-Trtngts Etats, 
ayant déposé les instruments d'acceptation, 
d'approbation eu de ratifteatiOTb, en auront décidé. 

Des mesures en faveur de Tamélioralion de 
l’équipement médical et des industries pàarma^ 
ceutiQues dons les pogs en noie de déoelwpement 
ont été réclamées d Tissue d'une conférinca d 
haut nineau organisée d Ruddpest; do 3 ou 5 mors, 
par TONÜDi, VOrganisation mondiale de la eant4 
et la gosaemement Aongrois. 

• OROANIBATZDN DBS 2CATXONB UNIES POUR 
LmUOATR>N. IA 80XBNOB BT XA OULTORS. ^ 
Au cours d^ne cérémonis le 9 ooril d Fee, 
Jf. Arnadou Mrûttar M'Bow, directeur général de 
l'Organisation des Nations unies pour Védvoation, 
la scienoe et la culture (UNESCO), a lancé un 
appel international pour la sauvegarde, la restau- 
ration et la réanimation eultursUe de la Pille de 
Fee. La campagne internationale lancée d cettr 
occasion entre dans le cadre d’un «schéma dbôeieur» 
élaboré par le gouvernement marocain, xsoec Faide 
de l’UNdECfO et d'experts intemotloaaax. Cette 
campagne répond eux mêmes préoccupations que 
celles qui ont conduit VUNBSCO A lancer des 
compagnes de Nubie, de Venise, de Borebudur, 
de Sukhoüuü. de Jfoen/odaro. de Carthage et de 
FAcropOle; elle est œpendant sans préeâent. car 
c’est la première A être menée en faveur dfune 
Pille islamique. 

— Le directeur général de l'UNESCQ aeoit aussi 
lancé, le 20 mers, un appel A la communauté inter^ 
nationale pour le sauvegarde de trois monuments 
hi sto riq u es dTBalti : In CitadéUe, le palais de 
Sens-SoutL, et le site des Bxanim. 

— Les mxrgms permettant d'améliorer la coopé- 
ration dans les programmes de dÂMioppement de 
la communication ont été au centre des dAats 
d'une oOB/érenoe tnSergxnwemementale qui s’est 
tenue du 24 ou 22 oprtl ou si^ de TUNESCO. 



Fonds monétaire international 

Admission de la Chine 

L e coBsell â'aâmtoîstratlain da Fonds moné- 
talre bitemationall CF.M.L) a dêcUê^ le 
17 avril, d'admettie la Chine en qualité de 
pays membre, âa qoote-pait au Fonds est de 
550 mimons de D.T& 

Une mission d'experts de caractère c techni- 
que et mloratoire » s'était léoemment rendue à 
Pékin, amei que l’avait eonfbmé le FJUX en 
date du 14 maiB. 

CRisui'c AU CObTAf-iuoa . — Le Tonds a approuvé 
le 13 mm m occora do cçfi/trmatlm outortentt 
le Costa^JUea à effeetuer, ou coun des deux iin>< 
chotnes années, des schets d'un numtané éqiÆn- 
Zont A 80fi tnfZUons de drvttv de Vnsa aôeeioux 
ifDXEJ, d 4» prevTumnM d'oÿnstement 

«onoinique adopté par le youMrnenent. Les aeha:i 
du Cosfa-Rieg eu titre de cet «coord seront ftnoncéc 

VI, J** ordlTutbea du Fonda 

(30jl mflBofU de Ô.TJSJ et, e» partie, avec les 
ressourees disponibles dons Ze oodre du finance- 
ment supplémentaire (29,7 mlZlloni de D.TE.}. 

roU^aaXBKT WMdPERBATOmE. — Le jrazi a 
^ î”'' *® d «f/eoluer des 

équOtUent û SA mültons 
de DeTeS, dans la cadre du mécanisme de finance 
ment compensatoire. 

VEiraB D’Or. — Le FJiJ„ a pre- 

««5 lé 2 aeru, A eo pente mensu^ drxtr par odfu- 
dicotlofi au prü/tt des pags en voie de déceSoppe- 


mc^o Un total de 444 000 onces a dnsi été attribué 

douars Vonee, soit une 
moyenne de 45^2 doUara Tance, 

HZViaOW DBS TADX D*Iïrïl!EET. — Le FJE J. a 

toux d'lntér«t 
(p.TJSJ, aitut que le 
Intérêt auquel il rémunère Iss posttions orf- 
eanend^ ggus inew^res. Pour le trimestre eow- 
ÎéTSm d'intérêt du D.ÎP.8. a 

rémunération d 9,225 % (eontre 8J2S %). 

Fond, monétaire 
to ié décisloju fluto- 

fout faire de, 

dOTot^ twtu «fc me dioiaiona. un parttcl- 
5g"*-™ _d^g;y*Hent des droit, de tûusre féciaux 

“* autre poiti- 
donation 

J*®^!?**^*' "Otomment le réptement 
d'une obagation de donation. 

^s'inœntwnt dons le esdrv de 

St »toe d forcer ie râle 
V*™ comme instnment de réserpe fntsîua- 
«OP^ aiM eonmlètent t«e série demïïurwmSL 

demmm /onnulées per le . comité tetAimair^ m 

bniâS^ ^ rutiHsotton SdSs*. S 

dernièr» an- 

umSsJÎ ^ dédeions autorisant TutL- 

EOF ooeord entre partidDonts 
dms dCT opérxûom de sw^ et des opérations A 

^ codre de prêts et de dons vour le 
garantie de Texéoutfo» cTbbZvotim 


Gronpe de la Banque momBale 

Prêts de la BIRD 

L a Banqne inteniatianalA pour la reetms- 
troctloizx et le d éveîoppëmeot (Basurue 
mondlaJe on BnZiD) azmonce roefent des 
prêts suivants : 

— A la Ctohmihie (17 man) : 87 miHlona de 
doUaxB pour étendre et moaernlser le zésean 
de (fistrlbnttan d’étectricitë de Bogota; 

— A la 'M'aflaM. (17 ZZUOB) : 50 gifllions de 
doUaxa pour un neuvième projet destiné à 
accroître la predoctian d'élecaieité ; 

— Aux Philippines (17 mais) : 71 
de doUais pour un projet d’ixrigàton qpi prévoit 
d’ECCnltre Is TXndomtmt du tIz rit T HrmmsItA 
des cultures sur quelque 37 800 hectares des 
fies de Mindoro et FaJawan ; 

— A la Bazbade (24 mais) : 10 raintomn de 
doUazs pour la laornotion des ei^Mctations 
induâiteltes par l’intermédiaire de la Société 
de dévéloppeanent Industrlël de la Baihade et 
de anatre a iite e s iDBtttutioDs : 

— Aux Philippines (34 mazs) : un premier 
prêt de 63 mtllk»s de ddllazs pour la remise 
en état d'un réseau (Fronts dans le o e at r e 
de Manille et la ooostruction dTun xêsœu 
(ftomts coIlBctenis dans les qpartieizs les 
délavDrisës de l'ag^oméiation. un second prêt 
de 12 minions de ddllars contribuera h finn.'nrAi- 
un projet de dévehgipemeut agricole à Hoilo ; 

— A la Thaïlande (24 mais) : 19 minions de 
dollars pour le crédit asricote, qui seront uti- 
lisés par la Banque pour l'a^cutture et les 
ooepétatives afin d'aider les petits exiâoltants 
dans le centre et le sud du pays : 

— Au Kenya (27 mars) ; 30 millions de dol- 
lars pour oonvrir en partie les en devises 

de la Banque de développement industriel en 
vue du flnanoement des entreprises grandes et 
moyennes entre le milieu de 1880 et la fin 
de 1982 ; 

— Au Mexique (27 mas) : 40 mUlions de dol- 
lars pour un pradet de prêts i moyen et à long 
teEme & des entreprises minières petites et 
moyennes par l’entremise de la CSomxmsslQn du 
développement minier et du Fonds fiduciaire 

Tnwriflvjn pour les Tn)nPTn.tc zxm tndfatlUqnqij , 

■—Aux PhUippiiies (27 mais) : 72 millions de 
dolla r s pour fournir des services de base à des 
groupes de populations pauvres de la ville de 
Manille ; 

— A la Tuzquie (27 wiare) ; 200 wtnnnn^ de 
dcglazs pour lui permettre de mener h Uen les 
mesures d’ajustement structurel, gr&ee au finan- 
cement d^importations hautemerxt prlarltalres 
dans ragrlciOtore et l’industrie; 

-- A la Yougoslavie (27 mars) : 125 mnitana 
de donam pour un onslème projet routier 
à améliorer le trafic sur la route de Hai yo n 
tnmsyougoélave ; 

— Au Botswana (3 avril} : 10 Ttnw/mi; de dol- 
lazs destinés à Tenselgnanent secondaire (pre- 
mier cycle) et prof essla nnel, k la fomiatlan des 
fonc tionn aires et autres gesUannalres chargés 
du dévéloppement. 

BAHTS. — La Banque mondiale a puZiUé le 
3é mon un cdocvmené de poHtiqne «eetorleSc» 
fur la aantè dans lea vaga ea wfe de déveZoppement 
oui annonce la décMon de £s Banque de fournCr 
pour la piemièra fois pn fteaneemené dùêet d dea 
profeta aanitalrva. Ce nottoeau proqraxune de prêt 
dan, la æetetir de la aantè débutera par un projet 
au çrara de l'exerelee tiameier 29S1 (dv. X— fnll- 
let 1980 au 30 Juîu JSSl) et eonoemera quatre d 
ftoCPro#*** var sa pendant Vexerciœ 3384. Selon 
la BpXD. fl c’apit de ranforoer le, asatèmee de aolna 
aanitairea prtmairee et d’améliorer l’aeeia dea 
pauvres aux ærvteea de aanié. 

EMZ8S1DR DE BONS DE IA BIRD SN’ FRdKCB 
SUISSES. — La Banque mondiale s annoncé Ze 
nun une «coude éminfon de bon, UbtUéa en 
franc, raine, rèaervéa aux banques centraZe, et 
airtra, onaniamea gouvemamenteox. D’un montant 
m prinetpal de 200 mSBiona de franc, raiCMes, cette 
enl,,^ m empow de bon, en franc, rafne, d 
6 % et d échéance Ze 25 oerfl 1983. 

• anasiow iyO BIiIOATK»tB de Xék •«•ntp 
BXPUBZiZQDE EBDmATiE XTAILEMAaNB. La 
■Banque mondiale et un randlcot de banques alle- 
mande, d leur tète la Deutaelte Bank AjG. en 

tont que chef et la Dreadner Bank AjG., la 

C mmer xbmk AAr. et la Weatdeutaoke Landeabank 
gtro eentra le en tant que eoehefx de file ont ,iqné 

**•«* émlMlOTu publiques 
f oUfraticm laenéea en deutrohemarfe, fDJTJ. n 
jTo^t ^ ISO ^ton, de D JT. (équfDoZont d 77 A mü- 
^Î25“ Jïff dtiOare) d’obligattana A alx ans et de 
^ mafau ^ Djf. (équivalant d JC3 ntfllfon, de 
ûoOara) d’Mègÿlont d dix ans. Le taux d’intérêt 
da deux émlraloru est de 10 % par an, payable 
annuellement la 1— mai. Offerte, au publie ou 

P®fr» IM obUçationa ne pourront être remboursée, 
par anttaipation. 

m ASS OdAnON mTEBKATTO WAT.Ta pB DEVB- 
I^FEMENT. — L’Aaeoeiation internationale de 
développement (IBAf, filiale de la Banque mondiale. 
a aa^ouvé le 7 aorO. dea crédit, d'un montant 
plobcZ ^ Mj million, de ditUiTa ain,! .rép a rti,? 
_.T ~ ,”**.? to*** 4e dollar, d Madâgaaear pour 

mer la capitale, Antananartoo, et aea enoiron, d 
faire ^ beroin, avtaaanta ^addueUtm dreau; 

— SS mflZion, de doBora d Z'Ouffonda pour aider 
M Pdf, A couorir «a, beroin, prioritaire, d'impor- 
tation, BU cour, de la prenUAr, tronche de «m 
vrogrmme de raeonatruetion économique ; 

rnUBona de dtSlara an Sénégal pour pXwieure 
petites entreprises destinéss A iRitar l es pxsavres 
a«u m campagnes : le projet p r évo it des aativités 
dons m domaines de la ouJtrsrs v i vr i ère, de Fapicul- 
Sun et de la péùhe. 

Banque africaine 
de développement 

Prêts à Cinq pays 

A d coues de SR cent quinzièziie réuziiOR & 
^^ri<Uan le 23 JanYter» le cooâeU d'admlnis- 
xcatacn de la Baiiqne afrleaîzie de dévelop- 
pemeoi a acoogrdë un pzftb à la mr»»nHfatniP. , 
dTiizi zDDntflzit de 5 itiimo gg d’tLc. (envirwi 
1,3509 mmiai d. de Xraxics CJP.A.). pour le 
cfia ioat, d’une partie du coût en. devises da 
projet de mînâal de fer des ChiâlR: Je zem.- 
wuiSQpiEat do. prêt s’étalera sur péilQdB 

c»>»i «•» <aH« 

conseil d’administratiozi de la Banque a 

de an oent vingt-huitième 
iwinioîu le 29 janvier, tirts prte en faTcar des 
pays suivants : 

Câte-dTvoiie : 8 millions d'o.e. (environ 
3,1614 mljlïai ds de francs C.FA.) pour le finan- 
cement du c projet d'éducatlon-na (lembour- 
teMes en vingt ans, y comials un différé 
d’amortiSBement de eteg imüf) ; 

!> inimtoM ü’ujo. tenvlion 

z, 3 d 88 D Ul l iarns de fruKcs CaF,A«) tkeu 
un projet de tft 6 cong^\giicaH 0 nB 

^ compris un dif^^d^^ï 
sement de. dzjq ans) ; 

(environ 

efimS niDluuaa de lianes Cf JL) doui 

*^*c 4 u à Ran aogn (xon- 

“S. y compris un différé 
dmortIssem«it de ouatÊe ans). 

da accordé au Sénégal tore 

du eûnseHdhdmi- 
28 féîvner : 8 Tyimiram tfux. 
(^v 1 ^ 3,181 naffllMds de francs CJ 7 A.) pour 
“ projet SûTEüSHû CznlBA OD plAoe d’un 
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TAHaAims.^ 

ofrleata de dA>flïopoe 7 nJrt**SfS^ÇSî?**, **, *® #’otu£i 

a& ^n^Jr°La *FflmS 

8 mUliona êfüc Cïtte préfs r 

ne /n^ ^-SW «KWard 

pontT-TfS^ un prorfct de dix 

S 8s;*^sïïrd-âS 

3î £iSg.^'“J£3ga.ffi*^ 

^ tçiïuport dVner^ diwMeue 
5îîîSSr*^*^^*5îi /2?* neinboiino6ZB en mIm ane. 
VCOmjïrf* un siifér& ^ am ortia ae mewt de quetm 


* APWCAIH DK SKVSiOFPBUEHT. 

fl4ytt6Z<que de Corde s djMBA Ze 27 lévrier' la 
w Piici»iï*or{«S 

^•ouen^Mn fnttfoZe de le Corée est Oe 10 mlStou 

(i ?= Vz doQsr z= uué r cjtjl;. 

* 1 ^*^- fl/rtea» de déneZoppement ef la 

Afinw^e arabe unie tLVgspte ont el^nd, le 
jéprw, «en oeeord bU 9 tennee dumeZ le i^onds 

tfe « ffÆlteM dVeCS. 
fenpfrDit Ze9907 mfllîftrd de /hÎTxeff OsFJlJ pour un 
projer d*a0e£rVf6dtfon en eone rurale. Ce prêt, oui 
eera rmoourvB en embuante onB, nuee un di//âé 
d'umoj tleeemanf de dix nu^ oiHdt été up p rc u p é par 
Xe ooTieeiZ cradmfjifefrfftim du Fonde lors de es 
dngttgnte- ^fc riéwe eeaeion à AlMim le 26 eeptembra. 
.D'outre jfort, aux termn d'un eceord eiàné le 
3T finrier, te Fonde a nceordé à PEtMojrie un prêt 
de 7 mülione d*Z7.CiF. {enviro n 1^7422 miZZiml de 
/ronce CSJL) pour ttnmeer «m projet d^edOmttm 
d’Onu d doeob. Ce prêt, tpii aéra aueeî rembourté 
en GiTiquünte ana, aveo un différé fPamorUuement 
de dix me, oostt été approuvé par le eoneeü dPedmi- 
niatra t io n du Fonda le 22 novembre dernier eu eoura 
de aa oiiutuante-neuviètne aeaalon. 

— £Or« de ea eoisante-troMéme seaaion d Abidjan, 
lea 28 et 29 février, le ooneett d^adminMmtion du 
Fonda a approuvé deux prêta : 8M mSlione cru.C.F. 
ronoiron ^,5197 miUiord de franca CF'-d.j ou Deeotdo 
pour le /InoncefTient de la route Foere-DrVt- 
Khaanmas et 8AS miUione d'C.C.F. (raotron 
%éS29 mttliorde -de /ronee OSJLe) ou Soudon pour 
le réaménapoment ftpdrt) - opricoZe de i^ew-ifal/a 
fpHeee J) fnemdoureemente evr oingvonta one* y 
eoxiprie dix eue de différé éPaxnortiaaanent dana 
lea deux coej. 

CSNTBE DS FORMATION. — Le centre de 
/orxiatlon de la DanQue africaine a organisé, en 
collaboration oxee Flnetitufi de déxeZoppement éco- 
no^pue de 2a Dongue mondiale, ,un eéminalnï de 
hveit aemainea pour lea cedrea de oonguea de déxe- 
lorâement. Ouvert le 3 mera, ce aéminaire .mat 
roccest sur le /omulation, FénaZuetfon^ le eumi 
.et la etipOTvWon dos projeta viablea, notamment 
SUT lea petites et moyemea entreprieos. 

Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à des pays de la Commit- 
nauté 

L a Banque euzopéemie d’investissement 
(BJSX) a annoncé une série de piéts aux 
pajs et organismes suivants : 

— Boyaume-UnL (17 mois) : trois prêts 
d'une eonlze-valeuz totale de 89 millions de 
livres «terUng (106,7 millions d'njCL) ainsi répar- 
tis : 26 mm io ns de livres (& 12.25 % pour 
douze ans) au Brltlsh R^lwa^s Boexd pour la 
oonstructlan de'dix-buit trains diesel Aeetrlques 
À grande vitesse (200 kHométres ft ITieure) ; 
25 mUHoos de livres (ék 11,9 % et pour qulnM 
«.ns) - pooT flnanoer la oentrale nncdéalre de 
Tomess Foint. Eost latliiao, enfin , deux prêts 
d'un total de 29 müuon* de livres au National 

Woter CooncO. 

— Danemark (24 mars) : un prêt d’une 
contre-valeur de 36 millions de couronnes 
(4.7 miuinns (TajC.) (poui qulntt ans) en vue 
de la modernisation des installations de l^ro- 
port de Narssazsauaq, an Groenland et pour 
Textension de sa capacité en tant qu'aéroport 
International pour les vols transatlantiques. 

— Tranoe (36 mars) : on prêt d'une contre- 
valeur de 63.7 millions de francs (14,4 mUlions 
d'u.c.) pour contribua: au financement d’équi- 
pements coUeetifs de petite et moyenne dimen- 
sion en France dans les réglons connaissant des 
problèmes de dév^ppement ou de conve rsi o n , 
lies fonds sont accordés pour quinze ans. an 
taux de, 12,6 %, & la Calsse-d'aide à l’équipement 
des collectivité locales. 

— Italie (28 mais) : des prêts d'une contre- 
valeur totale de 70,5 milliards de lires (609 mil- 
lions â\LC.) répartis r — 15 milHazds de 
lires à la Banca Nazionale de Lavoio (section^ 
spéciale de crédit indnstziel-Medlocredito) pour 
une durée de douze aws ! 3 milliards de lires 

(pour dix à 11,30 %) pour rextension de 
l'usine de tuyaux et coarroies de caoutchouc 
Unlroyal ‘M-an-nii d’asooli Piceno (Marches) ; les 
foné sont versés 8 la Cassa per il Mezzogiomo 
pour être tEansmis fc iisvEOdEB (latitnto per 
lo SvUuppo Eoonomico de Iltalé Mexldlonue) 
qui finance le projet ; — 6.5 milliards de lires 
pour la mi» en valeur du gisement pétrolier de 
Nilde. à 55 kilomètreB au large des côtes de 
Sicile, à la hauteur de Marsala (pour eiisq ans, à 
10,95 %). Llstltuto Bancario San Faolo di 
Torino zeprêtera les fonds à Deutsche Shell, 
partenaire (46 %) dana cette opération d'AGIP 
Spa (51 %). qui fait partie du groupe ENI — 
Ente Nazionale Tdrocarbuzi : — 24 milliards 
de lires pour l'amélioration du système de télex 
<^«ng le Mezzogiomo. .Ce prêt est accordé pour 
quinze au taux de 10,95 % au CREDTOF ~ 
ConsoEzia di Credïto per le Opéré Fubbliehe — 
qui r^uéteza les fonds aux postes italiennes 
et à l’administratlan des télécommunications : 
iwfîn, 22 miniards de lires pour flnanoer un 
important projet d’irrigation .dans la plaine 
d'Oristano, en Sardaigne. Les fonds ont été mis 
à la disposition de .la Cassa per il Mezzogiomo 
pour quinze au taux de 795 déduction 
faite de la bonification de S % accordé au 
tlbe du Système monétaire européen: 

— DaneiUBik (31 mais) : deux prêts d'une 
contre- valeur de 70 millions de couronnes (9 mil- 
lions d'un.) pour l'Installation â:im câble eons- 
znaiin alimentant en électricité lHe de Born- 
holm, près de la côte suédcée. et pour la 
otxistniction d'un réseau de conduites de chauf- 
fage urbain au Jutland ; 25 millions ont été 
pretês (pour quinze ans au taux de 11.4 %) à la 
.cfw»i^*s coopérative de pzoduction et de distribu- 
tion d^fictrielté de lUe de Bornholm. Andelssèi- 
skabet Oâkzaft, et 45 T««n<ATm (pour quinze ans 
au taux de 10.4 %} à la commune de Bi gning, 
«ftn de cootzfbner an financement d'un réseau 
de oondultes de chauffage urbain. 

FBET corasmomisL bk poltnebi* fba»- 

ffATBM- — La BJSJ. a aecordé le 27 nton un prtC 
oomUKofUieZ ito ftutt eent efaçuante snO^vnnes « 
eompte (environ SO mOUons de tmnee OS^J pour 
aider au ftnaneemant d‘inUlatis>es petitav et mepen- 
net datu les aeetevrs tnd/ustrlel, artisanal et tOBrts- 
tione en PoqpnÂfe frantaise. ^ , 

Cette opération a pas la /orme d'un prêt çUM 
vasoréd stu- Zu aaitttaxa à rbqvee eiri» par la B J J. 
en ouoZlU de mandataire de la Communauté, en 
mpUcatton de la didslen du eonselZ des ministres 
de 2 b C,SA en d«te du 39 #«1» /W*. acconümt le ■ 
héjÜMeie d'une Bide spéûîilaue ans paes et terrttofres 
d'ous^mer tarant ouee eertafns pays membres des 
liens partieuSiers. iZ eaaü de la pnMiié» ftiterwn- 
tlon de la BJSJ. en Pohmdrie. 

Lee fonds sont aaoonUe à- la Sooiéti de eridtt et 
de de«el 02 )s»mene de l'Ocdmie fsocssno) pow le 
ftaoncamant drétudes de piû/ets dons les secteur* 
préettéa, ainsi oue pour le finaaesmsnt d.’inoestüse- 




fnxnti au mepm de prêta avbordvunéa (ifuaaUeepi^ 
mj A de pstitea et mopennaa êutrepriaea de eea 
aectavra ou de priaea dejirtiaipativn dans le eopixel 
de cea entrapriaeau La BsEJa ropp&le gw. dana un 
çrtt conditîvnuéL le rembouréément, le taux ou le 
durée dépendeta de oonditiima d^rmiaéea eu 
fumant de Vùetrol du prit, Zteu le cas préattix, lé 
fixé à 2 % et la durée raisni enfin dkt 
et vmpt-AIng une, eelon gue lee fonda reprétéa aidè- 
rent au finaneement df^vdea, de prisa de partlci^ 
potion ou de prêta subordonnés. 

FRET A LA QHSCE. — La BS J. a accordé le 
& mm un prêt global de 20 müUona d^üJG. A la 
Banque nationale A'inreeflismenr pour le dÂcZojH 
Siemenf induatriel (NIBiB) pour eoTUntmer au 
/inoncemeni d'inlfiatim tndustrielles et Eourbri- 
gues de petita et moyenne dlmenaton du secteur 
privé en Grèce. Ce d'une dunle de douce ans, 
au taux de s été consenti dma la cadre du 

deuxième protocole /Inanêler signé avec la Grêae, 

a L’ADTRZCns. — La B£Ja ooait accordé 
le 21 mars un prêt de 80 müUona de frunea auisaea 
(3éj8 nisiuma d*UJCa) pour des aménàgêmeTita Aydro- 
^Jfiquas au ZiUûrtal fFyrol gui pré- 

f diUMt un intéréf commun A ta Communauté et à 
lAuMme; ta durée du prêt est de dix ans. Lea 
emprunteurs sont deux aoeiétée autrlchfemiea de 
p^uefion et de diatributlon d^éleatrieità, ta 
nuernkraftwerlt ajG. (Saîaburp) et VOsterreichiaeUe 
SteUtrizltàtatalrtachaft A. O. fFerbundgeseZZecAo/fL 
^ axaient dM bénéficié d’un prêt de 39,4 müUona 
iWff pour lea mêmes fnveetissements. Le 
conseil d^ gouverneura de la RDJ. a dû aeoorder 
^'88 ouforbafion spéciale pour l'octroi de ce finan- 
amena en faveur drinveetisaemenSa aitttéa à Fexté^ 
i^r de la CBB, Sa dédaion est justifiée, selon la 
Aiit bue ees éqtiipamenta contribueront 
a l approvUtonnement de ta Communauté en énerpfa 
et A Jaréduction de sa dépendance A régard daa 
importations de pétrole. 

Banque ifes règlements 
Internationaux 

La surveillance des euromarchês 

D e façon Izüiabituélle, la Banque des règle- 
ments Intematioiiaiix (BJLI.) a publié un 
commuz^é de presse, le 25 avril, à ITssue 
de la réunion mensuelle des gouvemeuiz des 
banques eentraSes du «groupe des Dix» et de 
]a Suisse qui s’est tenue, & B&le, les 10 et 14 avril. 

Traduisant l’inquiétude qui hiAite les milieux 
bancaires internationaux devant l'aftlux des 
péteodrdlaxs, ce document annonce la création 
d'un «comité pennanent sur les euromarchês» 
qui « ezamtReni les statisti^ties baneairea inter- 
nationales élaborées par ta BJtJ. otof que les 
autres informations uiüea et en. rendra compte 
aux gouoemaure a 

Motivant leur décision, les g n ivemeurs rap- 
pellent que c 2 e monfant des prêts bancaires 
internationaux s^est accru à un ryVane annuel 
de quelque 25 % », précisant que, « en outre, 
pour roMTrir, la riapparitian. des excédents de 
VOPEP parait être de nature d eniminer une 
importante contribution du système bancaire 
international au ncyclage des fonds pétroliers ». 
En conséquence. Ils dédaxent que « la solidité et 
ta stabûtti du nystéTÜe bancaire international 
doivent être préûrvées et qu'à faut êvUer que 
ces prêts n’aürnt des conséquences tndésirabîes », 
lies gouverneurs s’engagent donc à e renforcer 
la surveütance périodique et systématique de 
révolution bancaire internationale a Finafement. 
ils réaffirment « l'impartanee capitale qu'ils 
attachent au nzaintien de critère sains en ma- 
tière de gestion bancaire (_). A cet effet. Us 
accordent une grande priorité à la vase en 
application complète des initiaUDes déjà prises 
par le comité des règles et pratiques de contrôle 
des opérations bancaires 

Fonds européen 
dé développement 

Nouvelles décisions de financement 

L a Commission des Oonununantés européennes 
a plis, les 25 et 26 février et le 3 mars, des 
déds iops de financement au titre du quatrième 
FED (Ftonds européen de développement) en 
faveur des pays suivants : 

— Tanzanie : un prêt & conditions spéciales 
de 11.4 millions (ru.e. pour la. route de racoorde- 
ment entre Idetero et l’usb» de papier du 
district de Mufindi ; 

— Fidji, Tonga et Samoa ocddentales : u» 
aide non remboursable de 600 000 u.c. iiour 
l’amelioration des services de l’aéroport de 
Tonga; 

— Botswana, Lesotho et Swaziland : une aide 
non remboursable de 320 OOD u.e. pour des projets 
régionaux qui comportent tous un élément de 
formatian régionale ; 

— Soudan : une aide non rembouzsabte de 
4^4 millions (i'u.c. pour le -développement de la 
rlsiciilture dan» le district de Aweil ; 

— Rwanda : une aide non rembo msable de 
500 000 U.C. (au titre du troisième FED) et 
1,7 million d'u.c. pour l’aUmentation en eau du 
MayagarSud; 

— Nlgéria : une aide non remboursable de 
292 millions d’an destinée k l’assistance tech- 
nique et matérielle pour le développement des 
ressourcés hydrauliques du pays ; 

— Tanzanie, Burundi. Rwanda, Zaïre et Zam- 
bie : une aide non remboursable de A95 mïiHong 
d'oc, pour le port de Kigoma ; 

— Gambie : uz» aide non remboursable de 
1,925 millions d'a.c. pour la construction et 
l'équipement (deuxième phase) du collège 

T^rilr«m« ; 

— Togo : une aide non zembouzsable de 
775 000 U.C. pour le dèvelcgjpement de l’élevage 
bovin dans les réglons centraJes et les plateaux ; 

— Zaïre : une aide non rembooxsable de 
490 000 ac. pour le développement de la pêche 
dans la r^oa de Baraka (lac Tanganylka) ; 

— Fidji : une aide non remboursable de 
100 000 u.â pour le programme pkuiazmuel de 
formation (1676-1980) ; 

— Pays A.CP: (Baibade, Drxninlque, Gxe- 
nSide. Guyane, Jamaïque, Sainte-Lucie, Trinité 
et Tobago), ainsi que pays et territoires d'outre- 
mer (Antigua, Belize, Mantsexzat, Saint-Kltts/ 
Nevis/AngolUa. Satnt-lTmcent) ; une aide non 
zembouTSwle de 90 000 Ujc. pour un ooozs 
r^onal de formatian pour les fonetiannaire& 
des douanes des pays de la Communauté des 
Caraïbes : 

— Pays A.C.P. (Bahamas, Barbade, Domi- 
nique. Grenade, Guyana, Januûque, Sainte- 
Lucie, Trinité-et-Ttobago) et pays et territoires 
d'outie-mez (Antigua. Belize, Montserrat, lies 
Vierges britanniques, fies Caïmans, Des Tarte 
et Caieos, 8alnt-C3ÏTiEtopher. Nevls et Anguilla, 
Saint-Vincent), ainsi que Colombie et Vene- 
zuela : une aide son remboursable de 500 000 u.c. 
pour la foxmatlon à la gesUon de projets dans 
le cadre de Caribbean Development Bank ; 

— Antigua, Angnüla, Barbade, Dominique, 
Grenade, Guyana, Jamaïque. Mbntserrat, 
SaJnt-Eitts/Nevls, Sainte-Lucie, Saint-Vlnoent, 
Trlntté-et-Tobago : aide non xembouzsabile de 
1,06 million d'au:, pour une aide à la Banque 
de développement des Caraïbes; 

— Somalie : aide non remboursable de 49 mU- 
Uons d'oc, pour la mise en valeur dn périmètre 
agricole de Golwe^-Bulo Mezerta (financement 

complémentaire). 

A la suite de la réunion du oûinité du FED 
les 25 et 26 février, la Commiesloa des Cozmnn- 
nantés euxppéennes a pris, le 19 mem, de nou- 
veUes décisknis de fliüncainent Intéressant les 
pays suivants: 

— Madagascar : une aide non lemhouzsa- 
ble de 12,928 millions dUe,, et un prêt à 
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ûonilitlCAis sp£ciates d^ln xoontaiit de 6 mil- 
lions d*iL& pour 1 a zoate ManAkaza-lrondro ; 

^ Jams^oe et Belize : une akte non rem- 
boursable de 1JBSS5 million d”ujc. pour la 
fenne-pUote CABICÛM à BelEze ; 

— Zambie : une aide non rembcnirâablc de 
4t9 mïilkms d”UD. pour le projet de dévelop- 
pemezit de Texploltatkin-pÛote de Mpmgve 
(premièn phase). 

Enfin, a ki s uite de la réunion particu- 
lière du comité du FED le 25 mars, deux aunes 
décisîons de financement ont été prises par 
la Commission les SI mats et 2 acrlL Elles 
intéressent : 1) la Gulnêe-Equatorlale (aide 
non zemboorsatde de 6372 millions d*u.c. pour 
un programme d'aide à court tenue concernant 
la santé publigue^ ragricultuxe, les travaux 
publics, la pèche et l'énergie) et le Sénégal 
(une aide exoepUonneUe de 700D00 a.a à la 
suite de la sécheresse de 1979-1980). 


• BANQtTS ASZATXQX7E m DEVRLOFFEMENT. 
~ La Rongtia ostatigve <te déu^oppement a avmdé, 
lé 20 mort, un prêt de SAS mïZliona de dollara (à 
Feide du fonda d^opiretuma apêeialea, pour qva* 
rarUc ana, avec une période de grâce de dix ena, 
A X 9a par an) m faveur de Vagneulture au Lava. 

• BANQUE CENTRÂM£R 1 C.V 1 NE DTNTEQRA- 
TION ECONOMIQUE. — La Banque eentraméri- 
caine d'intégrution économique (B.CJX,) a 

approuvé le 34 mara un prêt tf*vn montant équivoe- 
lant à 2 360 000 dollara A Fiélea Cvatarricenaea, SJL- 
pour tinaneer Fechat de blenj dû produetimv Cette 
aociité du Coata^Bica en plefne expansion proa- 
peete actuellement le moroU auropéen ou lea 
ntocaza dea taux de changea lui permettraSent de 
tenir tête A aea conevrmita étrangers. 

La B.CJJS. a aiiosl approuvé, le 37 mara, un prêt 
iFenviron SOO 000 doüara au gouvernement du 
Nicaragua pour financer lea travaux de emstruetion 
dea Baüea dé Meatagua. 


m BANQUE INTERAMERZCAZNE DE DUVILOP- 
FBMENT, ^ Le F€aruoal est devenu le SS mm le 
quarante^deuxiême Etat membre de la Banque fnter- 
arndriofflnc de développement. Sa confrlbufton aux 
reasouTCea interregionales de la bouevr eat de 
42S4263 dMers : 606662 Ao!;arj au capliet versé 
et 4 487 600 dollcrs au capital exigible. IFautra 
part, sa contributiOR eu sonda d*ap^tîona apé» 
eialca est également de 4 994 3C2 dolïarz. 

— Dans son repporf onnzie.’. pübfi^ le 73 arril, 
ta Banque tndiqire qw sa ronfnbttfiOK au drrptap- 
prnzent veofîovnlqxe et social de FAmerique tattne 
A dêjassé 2 miitiarda de douera en 1979, Ses prêta 
sont passés de 2 870 nrlJ^lcR^ de dollûfS en 1278 A 
30ÛZ nC?ioiu en 1979, portant ic montant cumnta 
dea prêts à environ 26 mCliarda de dollara, somme 
qui contribue eu financement de proifta dont u 
coût total sviére û 61 tnUiîanfs de dollars. 

Parmi d'autres fû\ta saillant s, les emprunts yor 
les marehes mondiaux des capitaux ont atteint 
409 imlliont de doilàra. 

Le rapport souligne que la Banque a canilnué 
en 2979 d accanfer un traitemeKt pré/éreallei aux 
pays lea moins développée et d cvtlp dont les mar~ 
chéa amt limités. If. Antonio OrSiz Mena, prési^ 
dent de la Eanqw, deratt prrsenttr ce rapport à 
ta vingt et unième session annueUe de Z’Asaembïêt 
des gouTemeura de la Banque, qui s'est réunie Av 
24 au 16 arrU, à Bio-de^gnêiro, 

• FONDS MONzrrAlRE ARAjSR ^ Le eonreC 
du Fonds monétaire crabe, réuni les iz et 23 arm 
A AOou-DbaOi, a examinû le rapport annuel sur 
ies arfsnîés du Fonds en 1071’, Il en ressort que 
le eupstal versé a atteins l'an dernier 463 mii- 
liDiu Ac dollars ^coiUre 261 en 29781. Sar les 
69 mISliona de dàllaTa ilc prêta octroyés, plus des 
deux tiers sont des prêts < automatiques a atizqvela 
les paya memb^s peurenf aro:r recours gu*ils 
ont versé leur eonrnbxfton. La majeure partie 
des prêta a été affrzbui^ ou Soudan, les aufres 
pays emprunteurs étant la 3îauritanie, le Varoc 
et rfoypfe {dont ta participation au Fonds est 
aetucllement suspendue et qui remboursa les 
2$ nslUlniis de dollars obtenus du Fcmdsl. 



Assodatfon fatiho-ainéricaîne 
de iibre-commerce 

Vingt-deuxième session de la com- 
misàon consultative des problèmes 
monétaires 

L a vlzigt-defuxièn» session azmuelle de la 
commission consultative des problèmes mo- 
nétalzes — où siègent les zeprésentants des ban- 
ques centraJes des pays znembres de l'Associa- 
tizm latino-américaine de libre -comzzMrce 
lALALC), ainsi que celui de la République do- 
minlcajz» — s’est déroulée dans la capitale 
uruguayezme du lO au 13 mazs. Faisant le bilan 
du fonctionnement du systèzz» des paiements 
au sein de l’AsBoclatiozi, la commission a sou- 
ligné, que, en 1979, le montant des opérations 
avait augmenté de 45 % par rapport a l’armée 
précédente, pour atiieindie la somzz» de 
6 415 (XX) 000 de ddllaxs. Ce chiffre représente 
plus de 80 % du montant total des échanges 
au cours de la même année. 

La cozzuzilsslon a adopté uz» série de zeeexn- 
zziandatloz» destinées à augznenter les ressour- 
ces de raccord de Saint-Doizüziique, le ptefemd 
des crédits auxquels peuvent avoir recours les 
banques centrales et les délais d’utilisation. Elle 
a enfin recomnaandé la réalisationi d’une étude 
sur TélaigisGeinent des mécanismes de raccord 
en vue d'aoczvtitre éventuellement ses ressources 
à moyen tenz» de façon & permettre aux pays 
membres . de faire face k des difficultés des 
balances des palementa 

LA SBSTRITCTDXtATrON DS L'Al^ALC. — La 
première négoelation eanaacrée a la r£viHon dti 
traité de Montevideo a’eat déroulée du là au 
28 TROT* don* les environs de Caraeas, 


CNUCED 


Vingtième session du conseil 

R EUNI à C3enève du 17 au 25 mars pour sa 
TlngUème session, le conseil du commerce 
et du dëvtioppement de la Conférence deè 
Nations unies pour le commerce et le dévelop- 
pement (CNUCED) a adopté deux résolutions 
présentées par le agroupé des 77>. La pre- 
mière reconuDonde que la nouvelle Stratégie 
intematlaaaie du développement tienne compte 
des problèmes parUculiers des pei^lcG et des 
pa 3 ^ encore sous domination coloniale ou sous 
occupation étrangère et que, dans le cadre 
de la trolsl&ine Décennie pour le développe- 
ments le système des Nations unies affecte des 
nsBooioes adéquates pour aider les mouve- 
ments de libération nationale reconnus par les 
organisations IntergouvemementaleB régionales, 
ainsi que les peuples sous domination. Z<e 
second projet adopté concerne la préparation 
de la session extraordinaire de la commission 
économique entre pays en voie de développe- 
ment : il prévoit de consacrer un total de 
quatre semaines à des réunions d'experts. Les 
groupes B (pays industriels à ëooDomle de 
marché) et D (pays sodaUstes) se sont abste- 
nus dans le vote de cette rêsohzUoru 

D'autres projets de pèsolutlon ont été ren- 
voyés à la Vingt et Unième Sessiczi du Ccmseil, 
ziotamment un programme d'assistance aux 
peuples des tezritcdxes coloniaux et à leurs 
mouvements de libération, et des propositionB 
sur les transferts de technologie, sur la mtio- 
nallÊation dn mécanisme permanent de la 
CNUCED et sur les sociétés transnationales et 
)e commerce International des produits de base. 

COMTTB INTERIMAIRS SUR ZiE FONDS COM- 
MUN. — La einquiéme aesaion du comité intérimaire 
chargé d^élaborer lea diapoaitiona d'un accord sur 
le fonda commun a^est tenw durant la première 
quinsaine d'aprü A Genève pour anéparer la eonlé- 
rewe qui devrait æ nftmlr du 27 au 30 moi pour 
en adopter lea ataSuta. 

PREFERENOffl COMMERCXAliES ENTRE PAYS 
EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. — Réunis A Genève 
aouB Végide de la CNUCED, lea experts gouvorne- 
fTienf aux du gmipe ' Aea a77 a ont conclu leurs 
travaux le 8 avrü en décidant la création A'un 
comité préparatoire en vue de négocier la mise 
en place d'un système global de préférencea eommer- 
dalea entre paya en voie de développement. Cette 
mesure fait suite aux intentions exprimées par le 
groupe dea « 77 a en 1879 dans la e d écl urution 
dTArushaa. Le agstème de préférences eommereialea 
entre paya en voie de dèvélappement renlareeradt 
emaidérabiement Vautoauffiaance colieeffVA celé de 
voûte des efforts des paye en vole de dévéLoppeznent 
pour rètalissement du nouvel ordre économique 
internationaJ ». 

COTON. — La einquièPie réunion prépar a toi r e 
chargée de mettre au pofnl un éventuel accord 
international aw le coton Veet tenue du 24 ou 
28 mara A Genève aoua lea auspices de la CNUCED. 
Elle e'eet achevée sans résultat, enregiatrant cepen- 
dant le dépôt de quatre propositions émanant 
reapeetivement dea Etata^nia (premier producteur 
mmdialj, de IT7Jt.S.5. (aecorut produeteurj. de ta 
Turquie (au nom dea dix^uit paya en voie de 
développement du egroupe d^lamlrvj et d'un groupe 
de paga nordiquea. 

CACAO. — A ta eurta de l’écTiec dea néçoeiatiofia 
sur le renouveBement de Vaeeord intematicnal sur 
te cacao, M. Oamani Corca, secrétaire général do ta 


CNlrCED, a rappc'é > 3 avril que de cacao reste 
une des matières du P: uuramme int^uzé des produits 
de base dont les mécanismes sont destinés A 
faciliter la ccxipérailon entre producteara et consoni- 
mateurse, et qu'en voncéquer.ce il convient de 
poursuivre lea eiforta pour promouvoir une telle 
coopération entre Ica çonvemements concernés. 

STRATEGIE IKTERNAT10N.4LE DU DEVELOPPE- 
ÏIENT. — Réuni du 20 au 23 mars A Genève, le 
groupe interçonTerneniental de haut niveau eftorgé 
de définir la eonlributzon de la CSVCED d Z*#lab^ 
rafîon de la nauTctlc stratégie inicrnationdle du 
tféreloppemenf, danalecadredelatrotsièine decennie 
des Notions unies pour le développement, a elos ses 
t revaux sans prendre de dcetszon. 21 a simplement 
transmis au ConseiZ du commerce et du tféreloppr- 
meist les trois posrtioizs soumises par lea groupes B, 
D et dea c 77 ». 

CENTRE DU COMMERCE INTERNATIONAL. — 
4t l'Issue de sa treiziéme session, le groupe consul- 
tatif commun du Cenfre du commerce tntemdtfonaX 
CSUCED-GATT a approuvé. Î€ 7 mars d Généré, 
un programme de coopérât fon tecAnlgne d'an 
montant de 27 miiliana de dollars pour ISSO dana 
le domaine de ta promotion dea échangea commer- 
ciaux en faveur dea paya en vote de développement. 

Groupe andin 

Le développement des relations 
avec r Argentine 

A U terme d’entretleus entre les zziembies du 
eoznité du Groupe andin et une délé- 
gation officielle argentine^ les deux partiez ont 
décIdA, le 10 mara, de donner liiie nouvelle 
iznpulsion à leurs 'relations économlziues. De 
l'avis du comité, ie développement des échanges 
supposerait un changezz»Qt en profondeur de 
leurs structurex La balance commerciate entre 
les deux parties est. depuis des années en 
équilibre, zziais alors que le Croupe andin 
exporte vers son partenaire des matières pre- 
mières et des produits énergétiques, il en reçoit 
des produits finis, notazzmKnt des véhicules de 
transport, des machines-outils, des tubes métal- 
liques, etc., ainsi que des produits alimentaires 
tiés élaborés, des produits lAarmaoeutiques, 
des livres. la valeur des échanges entre les 
deux parties est passée de 171 TnUUnrm de dol- 
lars en 1969 à 760 milllnns en 1978. 


millions en 1978. 


ACCUEIL DE REFUaiES CUBAINS. — A n»ae 
d'une réunion d’urgeaee le JD aorB A Lima, le 
cxmaell du Groupe andin a annoncé l’intention 
de pluaieura Et ata membrea du Croups d'aeevedlfr 
dea Cutioiaa déaireuz de quiner leur papa et ré/u- 


AVIGNON 


VILLE IFAKT, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

AlHe OD prosHga do ms annumeiifet ondsni 
Fénergie souriaate «Fbbs iems cité avL dans 
m élan sou rnUebn, eonstroH im avaniro 




iPh. ArZiNGSA.i 

Le Palais des Papas ; les Remparts ; la Pont 
Salnt-Bénézet, popularisé S cravera la monda 
par la léganda at la cbanaon, aaa nombraua 
édiness eivtls et reUgieox; 

Les trésors de ses musées : muaéa Oatvat, 
musée du Petit Paiaia (coUeetlon de primitifs 
Italieoa) aotamment ; 

Oa Centta tnternatioBal de Coagxéa aménagé 
dana te Palais dea Papes : 

Son Tbèfttre ; 

Bon Festival (U JnlUot-ie ooOt) Tbéétoa, 
CborégiapblA Cinéma. Moslqne; 

Des services règBlIecs de tralzia a anto^ 
coMbettei B aller et retour au départ de Parla, 
Btaplee CLe Touquat), Boulogne, LUga, 
Bruxelles, Düsseldorf. Hambourg 

Sariarabe ; 

Son Important Maiebe d'intérêt national s 
De maguUIUues exeni a lons A tr ara r s la 
Provence ; 

Son fülElere idanaea et vieUles tradltlona) : 
La Para des Baposttloni de CbâteanblaDo : 
Le Foire et ExposItlonB du Grand Delta; 

Des satlsfactloiis sascronomiqaes et des vins 
de rrands eru (Cbâtsaonsur-du-PapSi Oétea 
dn EtbOoe, Gigondas, Tavoi, eto^; 

VWtoE AVIGNON a La SonnenaB da Joie U» a» 

Ronadigndmenta t Sgndîùat dfinttîativêm 
eoura /oaaii^oiirAs 
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giéÊ dms ram^aaBûde du Pérou à La Havane. Lé 
Pérouw en particulier, s’était déclaré disposé à en 
TCGcvoir un müticr. 

Le eommwiiiiiié publié au terme de la session 
fnaique aussi vue le ÿouoemement cubain est tenu 
pour c responsable en piemler lieu du ré^emen^ 
de ostte aXfUre» en accoid aeeo les principes (..J 
du droit Intemstlonai». 

NOUVELLE FROCEDUBE DS COOPSSATIQN. ^ 
Réunis à Lima le 18 mars, le eonseü des ministres 
des affaires étrangères, la eommission et le comité 
du Groupe andin ont tUlopti un avant-profet por^ 
tant sur Vétablissement d'une coopération perma^ 
nenCe entre les trois organes- La procédure mise 
au point tend A les associer très étroitement dans 
toutes les ddeMcnu importantes concernant Varient 
tatian de la poittfqtir économique intérieure ainsi 

S ue les relations économiques internationales de 
I aous^pion. 

SESSION DE LA COMBilZSSZON. — La vingt- 
cinaufÂme session extraordinalFe de la commission 
du Groupe andin, du 0 au 7 mars, a été consacrée 
A Fexamen de novreIZes prxfposttions sur le tarif 
extérieur commun et les nonnes spéciales ^origine 
des marchandises. De nouoeUes consultations sont 
prévues à ce sufet. 

AaBZCULTUBB. — Au terme de leur quatrième 
session à Lima, du îr au 21 mers, les ministres de 
ragiieulture du Groupe andin ont adopté onee 
résolutions portant notamment sur les orientatUms 
générales de Vintégration de ^agriculture et de 
Vêlevage dans les cinq prochaines années, la mise 
en culture de nouveilcs terres, la lutte contre la 
rouOle du café, etc. 


O.C.D.E 


Importante aide financière à la 
Turquie 

R EUNIS le 15 avril à Farta, les xeprésentwts 
des goQ'rememezits de la RèpulillQue fédé- 
rale d'AUemagne. d’Australie, de l’Autriche, de 
la Belgique, du Canada, du Danemark, des Btats- 
Uhta, de la Finlande, de la France, de l'Italie, 
du Japon, du Luaemootizg, de la Norvège, des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la Suède, de la 
Suisse, de la Turquie et de la Commission des 
Communautés européennes ont repris leurs dis- 
cussions sur l'aide flnanclèze A la Turquie. Au 
cours d'une réunion précédente le 26 mais, ils 
n'avaient pu parvenir à un aocord. Les pays 
donneurs et les Communautés européennes sont 
convenus de souscrire en laveur de la Turquie 
des engagements financiers représentant au 
total 1 160 wiiiiions de doilara Les dicusslons 
hllatèrates entre chaque pays dormeur et le 
gouvernement turc auront lieu dans les meil- 
leurs délais de fagon à assurer le versement' 
rapide des contrihatlons annoncées. 

Ces interventloiis bilatérales sont complétées 
par des crédits octroyés par les organismes 
financier s in ternationaux. Le 25 mars notam- 
ment la BIKD a anzKmcë un nouveau pzét de 
200 mllUoDS de dollars à la Turquie footr 
page Zi). 

EMPLOI DES FEMMES. — Da mintotres et hauts 
fOTUtimnatrea des paya rambrea de VOjCJiX. ont 
participé à une conférence sur l'emploi dee femmes. 
qui s’eiC tenus (es 1S et 27 oorS d Ports. I^Ames 
des travaux : d’une port, fnxpZfcotfcnu mooro-éco- 
rtomfques et aocMes du rûïe eroiesant dee femmes 
dans la population active; d’autre part, seymento- 
tion et fonctionnement des marahéa du travail, et 
politiques de ntOura d assurer aux femmes des 
chances égales à céOes des hommes ou regard de 
l'emploL 

RECENTES PUBLICATIONS 

• Statistiques sur la eonstrueUon nonale ; 
noureUe aérie trlmeatrldlle qui roumlra des 
dotmées Btetistlquea sur le. eamets de oom- 
Tw.TiriiM, les nouTOUes coomnnde. et la pnxioc- 
tlon de navires BObevéa dans les paya membres 
du groupe de travail snr la conatrnctlon navale. 

• Italie et Espayne, dans la sEiIb s Btudea 
économiques » (87 et 70 pages). 

• Examen des polUtques eÔTiealea dons Zes 
paya membres de ro.CJ>JB. — 1819 : quatrième 
d'ime séria de pubüe a tl o aa aimnelles. ce rap- 
port vise essenUallement d décrira analyser et 
Intôpréter l'évolution et l'orientation d. eea 
p(^tlqnes en 1978*1978 (138 pages). 

• L'instabilité des marchés des predutts oyrl- 
edes (258 pOEOS). 

• Echanges Est - Ouest : les échanges Est- 
Ouest de produits chliiii<zEes (M pages). - 
U incidences, au plan de l'action gouvsme- 
mentolCy de reoolution des réseaux de données 
dons ta zone de Z*O.CJl.E. (solume nz) : recueil 
des déâaraUoiiB et cooLmunZcatlou pzéaantdes 
A une eonlérence tenue à ro.CJ).B. en sep- 
tembre 1978 (233 pages). 

• Concentration et politique de Goncurrencë 
(188 pages). 
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Echec des négociations pour le 
renouvellement de Caccord 

R 'EPBESENTASTS des pe^ produebeozs et 
des pays consomznateuza de cacao se sent 
réunis à Londzes du 27 an 30 mars pour préparer 
un nouvel cusoord üxteznaâoziBl sur le cacao 
destiné à remplacer le pxéoèdentp qui arrivait 
h expintlon le 31 mais. Les dlBcnsslozis se sont 
terminées sur un échec. 

Résclns & obtenir xm pzix.s)Iancber de 
120 centa aznérlcaîna la livre (5.35 F), Ses pays 
productenzfi ont rejeté la proposition des pays 
consominabeurB de le fixer à 100 centa (4,41 P). 
Z?evaiit riznpossiblUté de parvenir à un compro- 
mis, ils ont alors suggéré le démantâement de 
l'Oisanlsatim Internationale du cacao, organe 
de raccord international sur le cacao, et la 
liquidation du fonda de atabllisaUon créé en 
1973 pour soutenir les jeIx. 1a conférence s'est 
zangee A cet avis et a adopté une lésolntlon en 
ce sezis. 

Les dix pzincipaux producteuiSy réunis au 
aefai de rAlUance Internationale du cacao, 
s'étalent préalablement consultés & Yaznous- 
soukro (Côte-dTvoixe) les 24 et 26 mais, en 
vue d'adopter une position cozzizzznne. Six obefs 
d'Etat étalent présenta A llssoe des tearânx. 
Us avalent maziifesté leur attachement an 
xnaintten d'un accord Intematlcnal, mais anssl 
la volonté de mieux contrôler le marché par 
la fixation de prix mtnlma et la consUtntlon 
de stocks annuels à Takle des suridus. Pour ce 
faire, ils avalent décidé d'engager izzie actian 
conjointe afin d'obtenir la Um disposition dë 
230 millions de dollazu du fonds de stabUîsaHon 
déposés à Londres. 

Les cinq principaux pays producteurs — 
Côte-d'IvoIre, Ghana, Nlgérla, Cameroun et 
Brésil, — qui assurent 80 % de la production 
mondiale, se sont réunis à Brasilia les 10 et 
Il avril, é la suite de réchec enregistré à 
Lozidres, pour s'efforcer d'unifier leur politique 
oommerdaie. 

L'ultime réunion de rorgaalsatlon interna- 
tionale du cacao doit avoir lieu k Londres au 


début de juin : elle procédera k la répartition 
du fonds de stabilimtion dont le montant 
reviendra aux pays producteurs en proportion 
de leur part dang la production mondiale. 


e ASeCCIATZON EUROPEENNE DE LIBRE- 
SGRANGB. — Le Comité de direction du Fonds 
de développement industriel de rAssoeiation eizro- 
péenne de Ubre^éeliange, en faveur du Portugal, a 
epprouré, le 2î mars. Poctroî de deux prêts foloH- 
sani 175 tnfUloru A'mudu tenviron SA fnilltoiu de 
dollars). Ils contribueront A financer des projets 
dlnrestifseTnent d’une valeur totale de SOéft mil- 
lions d’escudos (environ 6,1 millions de dollars^ 
Le premier prêt (SS millions d*cscudos, soit 1.7 mil- 
lion de dollars) a été attribué à Lacticoop, coopé- 
rative agricole de la région de Oouro-JtfoRtego, et 
le second, de 90 millions d’escudos lenviron lÂ mil- 
lion de dobsars) à la SÏPB, entreprise qui fatirique 
des équipements électriques à basse tension^ 

*e OBOUFE ntTEBNATXONAL D'ETUDS DU 
FliOMB BT DU ZINC. — Lors de sa réunion A 
Londres le 1^ avTÜ, le groupe tntemational d'étude 
du plomlf et du zinc a examiné de nouvelles 
estimations concernant la production et la consom- 
mation de plomh et de zinc en 2980 et les chiffres 
pour l'année dernière. Les prévisions pour 1980 
sont pratiquement inchangées depuis la session 
plénière du groupe, en octobre dernier. 

• SUBCSB COhOAUR CENTRAMERZCAZN. — La 
commission de coordination des marchés agricoles 
et de stabilisation des prix du Ifareftè commun 
centramérieain (MjC-CA..) a tenu une réunion de 
travaü à Cuatemala~Ville du 26 au 2S mars, afin 
d'exominer la situation de la production et de 
Papprovisionnement des céréales de base d l'échelon 
national et régional pendant la période 1979-1060. Elle 
a aussi considéré les prix de garantie pour la com- 


pagne 1950-1981. et pris connatssanee d’une étude 
sur l'adoption de normes régionales de eommerdo- 
lisation et rétablissement d'un système d’aohatm 
— Les directeurs généraux des douanes dee 
cinq pays membres du 9f~C-C.A. ont tenu leur 
huitième session d San -José (Costa- Jtica), les 17 
et 18 mars. Us ont adopté deux risolutions, l’une 
port£znt création d'un groupe d^exparts qui sera 
chargé de Vélaboration d’un modèle défînitit de 
certificat centramérieain ^importation d'apres les 
nonnes internationales én vigueur, et l’autre ten- 
dant A encourager le CéDeîoppement de la borat otrcs 
douaniers, ainsi crue les réseaux d'tn/omotion 
attachés A lenr fonctionnement. La réunion a en 
outre examiné les résultats de VaidC apportée A la 
reconstruction du Bicanmua par les directions des 
douanes nationales des cinq pays. 

Le comilé d’action pour la reconstruction du 
Nicaragua, établi dans le cadre du Système écono- 
mique latino-américain (SELA), s’est réuni le 
t4 mars A Managua avec le secrétaire général 
adMnt du Marché commun centre - américain 
l2f«C.CAJ. /: a décidé de créer des groupes d’appui 
technique aux politiques d’exportation de bananes 
et de viande, qui seront mis A la disposttUm du 
gouvernement du Nicaragua avec la participation 
du seerétarfot de Vintégration du Jlf.C«C.A.y a titre 
consultatif- 

* OEGA inSATION PATS EZPOBTATSÜB8 

DE PETROLE. ^ Le comité de stratégie à long 
terme de VOrganisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) a publié, le 22 février, à Londres, 
une étude concernant le futur programme de pro- 
duction de l'Organisation. Le rapport recommande 
notamment des augmentations régulières des prix 
du pétrole tenant compte de Vinfiùtlon, des fluc- 
tuations des taux de change, ainsi que des taux 
de croissance des pays Industrialisés. Ce document 
sera soumis à la cinquante-sixième conférence 
ertraordinaire de VOPSP, qui se tiendra à Taef 
{Arabie Saoudite) d porter du 7 mai prohain. 



Marché commun 


La préparation du Conseil euro- 
péen 

L es ministres des offatres étrangères de la 
C.E.E., réunis le 18 majB A Bruxelles, n'ont 
pas réussi à faire progresser sur le fond le dos- 
sier de la contributlan bzitazml(ZQe au budget 
de la C£E., qui devait être au centre des dis- 
cussions du Conseil européen d'abord prévu les 
31 mars et i- avzU à BruzeUes et <;^ a été 
reporté aux 27 et 28 avril à Luxembourg (voir 
le prochain numéro du Monde dipUmati/pié). 

Toutefois, les ofaservateure européens notaient 
un assoapUssement, au moins la forme, 
dans la position britannique exprimée par le 
chef du Farelgn Office, lord Cazrington. Oe der- 
nier avait en effet r^}^ qqe les divexs pro- 
blèmes à l’ordre du jour du sommet (contribu- 
tion britannique, c guerre du mouton», pêche, 
réforme de 3a p<^tlque agricole ccxnmune) e de- 
vront être traités chacun suiaant son mérite», 
mais sans refuser un examen d’ensemble de tous 
les problèmes. 

Pendant que Mme Thatcher, à Londres, répé- 
tait sa menace de suspendre les paiements de la 
Otande-Bretagne au titre de la T.VJL si un 
8 rèpZement équitable » n'étalt pas trouvé sur le 
proUème de la eontzlbution britannique, lord 
Canlngtan, à Bruxelles, avait pris soin de ne 
pas mettre en cause les piincipes du txaliâ 
de Borne, notamment sur la politique agricole 
oommime. Le chef du Fozeign Office avait slni- 
pleinent demandé une c modération » des 
dépenses agricoles dans te budget eunH)éen. 

Par amans, tes ministres des affaires étran- 
-gères de la C F..R. ont approuvé la relance du 
dialogue Nord-Sud dans le cadre des Nations 
unies. Selon tes Neuf, oe dialogue (tevralt être 
axé sur trois grands thèmes : éirârgie. problèmes 
sUxnentalres et déficit des balanoes extérieures. 

Enfin, les Neuf ont approuvé l'accord 
commercial et de coopération économique et 
financière entre la CJBLE. et la Yougoslavie 
paraphé le 25 février dernier à Bruxellea Cet 
accord permet un accès plus vaste aux produits 
Industzféta et agricoles yougoslaves sur te mar- 
ché eorc^écsi. 

Dévaluation du « franc vert » 

Les ministres de Tagricnltare de la CR.E. ont 
pris le 27 mare à Bruxeltes une seule dédalon : 
la dévaluation de 3,7 % du « franc vert », de- 
mandée pu te gouvernement français. En 
revanche, les Neuf ont renvoyé à plus tard te 
marathon sur les prix agricoles européens. 

La dévaluathm du « franc vert » ae traduit 
concrètement pu une augmentation de 3,5 ^ 
des prix garantis payés aux a^culteun fran- 
çais et pu la suppression définitive des mon- 
tants compensatoires frangeis. Ces montants 
ootqpensatolres, qui équivalent à des taxes à 
l’exportation et des subventions à l'importation, 
avalent gravement perturbé pendant de longues 
années les écibanges agricoles de la France et 
de ses huit partôiaJxes de la CRJ:. 

La décision des Neuf a pennis de garantir 
dés le 1— avril une augmenbEition de 3,5 % des 
prix aux producteurs français de lait et de 
viande bovine. 

En revanche, les ministres n'ont pas retenu 
la demande britannique de bénéficier, en raison 
du ragermlssenaent de la livre sterling de mon- 
tants oompensatoires positifs. Ceux-ci Joueraient 
dans oe cas oomme des sobventlons A l'exporta- 
tion. mais entraîneraient en Tnèm. temps une 
augmentation des prix des aliments Ir^xn^ 
au Royaume-UnL 

Su le dossier des prix, pou HL Métaaigiierle, 
ministre français de l'agrieulture; un oomproznte 
d’ensemble devrait comprendre une augmenta- 
tlOD moyenne des prix européens d’environ 5 à 
6 %, une taxe de oore^xmaehnité laitière de 
1,5 % A la charge des producteurs, une organi- 
sation commune du marché du mouton, un 
démembrement des montants compensatoires, en 
particulier de oeux de rAIteznagne de l’Ouest, et, 
en f in, des assurances pou garantir tes revenus 
des vlUculteuB françala 

Les deux grands problèmes qui restent encore 
en suspens, a expliqué le mjntetre. sont te super- 
taxe laitière et le problème de la contribirtlon 
britannique. 
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La consommation du charbon en 
Van 2m 

consommation de charbon les pays 
CJEB. doiA>lera d’ici à ]& fin dn â&le. 
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estime un rapport présenté te 18 mars A la 
Commission ear(^]éenne. FHa sera d’environ 
580 millicns de tonnes en l’an 2000 oonire 
304 mnisGDS de tonnes en 1980. Quant A la pro- 
duction de charbon de la C.ÉE.. précise ce 
rapport, elle augmentera sensiblenient dans les 
vingt prochaüMs années d'environ 60 millions 
de tormes, pou s'établir aux environs de 
300 miUkxis de tonnes. 

Pu ordre d'importance, les différents secteurs 
oonsommateors de charbon darw la G££. sont 
les suivants : tes centrâtes étectxiqaes (180 mil- 
lions de tmmes en 1980 et 400 millions de tonnes 
en l’an 2000) ; l'industrie sidëriirglque (73,6 et 
90 millions de tonnes) ; les industries diverses 
(224 et 55 millions de tonnes). 

La consommation domestique, cependant, 
diminuera sensiblement au cours des vingt 
années A venir pou s'établir en l’an 2000 A 
10 mlUians de tonnes contre 28,8 actuellement 

Le rapport élaboré par M. Guido Brunner. 
oommtasaire earopéœ, indique par alltefure que 
les importations de charbon dans la GJEJB. 
quadrupleront A la fin du siècle : 65,7 millions 
de tonnes en 1980 et 280 mïmoms en Tan 2000. 
La Communauté européenne, souligne 
M. Brunner. est te principal imputateu 
mondial de charbon avec 40 % dn volume total 
du commerce charbonnier. 

Enfin, le rapport estime que la production 
mondiaie de charbon va oonstderaléement 
augmenter d'ici A la fin du siècle pou s’établir 
aux environs de 6 Tniiliatria de tonnes contre 
2fi milliards de tonnes en 1980. Pou ce qui 
concerne la production de chubon des Neuf 
en l'an 2000, seuls deux pays du Marohé commun 
augmenteront leu production : le Royaume-Uni. 
avec 170 millions de tonnes contre 123,6 millions 
en 1980 et la BiFJL (115 millions de tonnes 
contre 95). Bu revanche, la France verrait sa 
production belsBei A 10 mUlions de tmmes en 
l'an 2000 coutre 18,5 millions en 1980. ainsi que 
la Belgique (5 millloins de tonnes en l’an 2000 
cmitre 6.4 actuellement). 

COUR DE JUSTICE EUROPEENNE. — Répondant, 
le 27 mars, à me question de la Cour cToppcl de 
LoTidrea A propos de l’affaire de Mme Smith, la 
Cour de fnetiee européenne a confirmé le droft 
dee femmes A reeenofr un aoltrire ^oZ A oelul dee 
honiTnes pour le même traoaa. 

— ITautre port, la Cour a refeté le 29 mor* la 
demande- de la Commission des Communautés 
européennes visant à ordonaar, par une procédure 
de référé, des mesures provisoires contre la France 
dans Vattaére du mouton qui oppose ce paya à 
la Grande-Bretagne. 

Lu Cour a en effet considéré que son arrêt du 
25 septembre 1979, où elle déMaratt que les restrie- 
ttoas d l'importation appliquées par ta Prunee 
étaient contraires au traité, faiaaU dé/d obltgatUm 
d celle-ci d’ouvrir pleinement ses frontières aux 
moutons brttannieuee et qu'il n'y av a i t donc poe 
de raison de répéter ce qui ooeft défà été dtt. 

IXB B BSTBIC TTONB SUR UES EXPORTATIONS 
DE TSLbvusüCXT JAPOMAISEL — £es moyens 
drhamoniaer les différentes restrictions des Rtats 
membres du Marché commun aux exportations 
/oponoises de postes et de tubes de télévision ont 
été examinés en mars par des représentants de la 
Commission européenne et des autorités faponatees, 
a-t-on indiqué le S avril d Bruxelles, de source 
proche de lu Commission, tout en précisant qu'à 
n'existe pas aetuellement de praposftion de la 
Commission visent d réduire les exportations lupo. 
naises de ces produits. 

L’harmonisation d l'échelte de la CRR. des res- 
trictions appliquées dans les Stata membres, 
n aurait pas automatiquement pour effet une 
^uetiOR globale des exportations iaponaisea vers 
les yeuj. 

OOUF DE FaRESI AUX NEOOCIATZONB AVEC LE 
COMECON. — £es représentants des neuf paya de 
ta Communauté européenne viennent de donner un 
sérieux eot^ de frein aux négoeiationa entamées 
^ conclusion d'un ceeord eommereiel entre 
ta C.E.g. et le Comeeon. Dana une lettre d 
M. IVlciitat Fadeieio. secrétaire yénérdt du ConMiZ 
a assistance économique mutuel (CJLRJt. ou 
come^) le S7 mars, K. WUhcIm aafvhamp. 
commissaire choipé des relations extérieures, a in- 
diqué que td Communauté n'estimait pas e oppor- 
£“***.• pour le moment te rencontre au commet qui 
acvmi avoir lieu A BnixaUes d une Aatc npTi fixée, 
entre rujiofuablu An Comccon et <Ze la GJ6Æ. 
M. ffafer^mp a invoqué tomme raison Vabsenec 
Mprt^rès au niveau des experte, réunis m mers 
a Gdiêvem 

T ÇOMïreRCIAL AVEC LA BOUM.4N1E. — 

La C.EJ. et la Roumcnic ont paraphé, le 28 mors, d 
aru^tm, un eecord portant sur le commoTct des 
produits C'est là irremléra fois qvfun 

peqs membre du Comecon concZttl tin tel accord 
avec la C.EJS. 

L’mofd^ui ne porte ni sur les produits acier ni 
SW w Zfisrfles — pour leagucb des arrangements 
terres srmt conclus, — a une durée de cinq ans 
rSfumvelablC. Il prévoit la suppression et Vaccroisae- 
ofi coo-lmganlg de produits roumolTU dls- 
de drote de douane par ta C.E.E., tels les 
les engrais, le verre, la eéra- 
7*53Î5:.** oontreportie, la Roumanie s’est engage 
d développer et mmifier ses achats A la Cjfjx; 

Z^aeoiM sera signé sens doute avant fétê, en 
même temps que Vaccùrd prévoyant la création 
dtme commission mixts CXJS.-Roumanie ehargêe 
d^FomoiMr le {^derntment des échanoes^^de 
xuTveilîer Fapplicetion des accords blZofèraus: 

AU» D'UROKHCE A L-ANGOXiA, — La Commis- 
sion de la C.E.E, a décidé d'aecorder une aide d'ur^ 
gme ^280 000 dollars en faveur des populations 

^ programme 

d^genee de i^S fnlllion de dollars organisé par le 
CcffUtétriternational de la Croix-Rouae pour aider 
to populations du centre de l^to^l^doiu la 

P®" ^ combats 



La CR.E. a également déridé d’accorder une aide 
otimenlairs de 400 000 dottw*. 

AZm AU CAMBODGE. — La Commission euro- 
péenne a demandé, te 2 aarU, au conseil des minis- 
tres d» la CRR. et Bit Farfemcnt européen de se 
pnmoncer sur l’attribution d'une aide d'urpenee de 
61 maitons de doBara aux populations pietimes des 
événements du Cambodge, 


La grève à la Briiish Steel a pro- 
fité à ses concurrents européens. 

L e conflit de trote tzids A la Brttlsh Steel 
Cor^ratlon, qui s’est tennizié le 3 avril, 
n'auxa finalement A peu près pas rMnit la 
productim d’acier de La CBDA. les aciéries des 
pays autres que la Grande-Bretagne coulant 
presque autant de métal saméementaire que te 
Royaume-uni en a produit en moins. Durant 
tes deux premiers mois de l'année (derniers 
chiffres connus), la production britannique 
d'acier a diminue de 2,56 mUlions de tannes 
82 Çl) par rapport A la période correspon- 
dante de 1979. mais les antres pays de la Com- 
munauté européenne en ont coulé U7 million 
de tonnes de plus ( + 10,3 ^). 

De sorte que te total a à peine été inférieur 
A celui de Janvier-février 1979 : 10,61 millions 
de tonnes, an lieu de 11,26 ( — 2,7 % seulement). 
Ce léger fiéchlssement est du même ordre que 
celui qui a été constaté aux Etats-Unis (—2.9 
En revanche, il est vrai, )a production a pro- 
gressé de 54. % au Japon et de 18,2 lé au 
BiésiL 

Tous les pays euzopéeLS ont profité de la 
grève britannique pour accroître leurs livraisons 
et leur production. La France et les Pays-Bas 
ont coulé 12,5 % de p;u5, l’Altemagne et te 
Luxembourg ILT* %. Li Belgique 9.7 % et l’Italie 
6,8 %. Pour la BritSsh Steel, te bilan de* la grève 
est grave : près de 3,8 millions de tonnes d'acier 
de manque à produire, perte de 10 % de sa 
part de marohe sur te tenritoire national, quel- 
que 200 muiinrë; de Uvies Sterling de déficit 
supplémentaire. 

En ontre. la direction de la BB.C. a perdu 
une grande partie de sa crédibilité ; non seule- 
ment devant l’opinion publique, mais aussi — 
et c’est peut-être plus grave — devant son 
personnel et ses cadres BJ5.C. avait, en effet, 
proposé au départ 2 % seulement de hausse des 
salaires ; elle a dû accepter, après quatre-vingt- 
dix jouis de conflit, ISjS 79 (U % + 45 % de 
prime de productivité). S^’il est vrai que les 
salariés de la BuS.C., qui ont, eux aussi, pezüu un 
memtant Important ce salaires (de l'ordre de 
1 300 livres chacun en trois mois, en moyenne), 
signent raoeord A 45 % au-dessous de leurs 
prétentions, la direction de l'entxeixlse nationa- 
lisée est aujourd'hui en position difficile pour 
appliquer son programme de reconversion. Com- 
ment ramenm la production de 21 A 15 midons 
de tonnes par an sans soutien des ouvriers, mais 
aussi sans appui des cadres moyens qui — fait 
inédit — ont voté une motion de défiance A la 
direction de leur «itreprise pendant la grève ? 

L'affaire est d'autant plus préoccupante que 
l’on commence k dire A Landies que la BJS.C. 
devra, pour surmonter ses difficultés flmneiè- 
res aggravées, renforcer son plan de restructu- 
ration. Ce qui reviendrait à licencier plus du 
tiers de sem {wreonneL Dans les régiems ies léus 
touchées par ce programme, l’amertume est 
d'autant plus grande^ Notamment au Pays 
de (Salies, A Port-Talbot et Lelanwein où onze 
mille trois cents licenciements étalent dëJA 
prévus avant cette nouvelle dégradation. 

Les plaitües amériedines contre 

quinze aciéries européennes 

Aux Etats-Unis, la conmiissfon pour te 
commerce international a entamé la ixocédure 
d'étude des plaintes déposées par UJ5. Steel 
contre quinze firmes européemies accusées de 
dumping (voir notre précédent numéro). Des 
quesUoimalras ont été adressés aux exportateurs 
européens et A leurs agences d’importatkxi aux 
Etats-Unis, qui auront à répondre dans les 
soixante jours. 

Pour l'instant, tes ventes d'acier européen 
outre-Atiantlque n’ont pas fléchi, oontraiiement 
A ce que craignaient les antorités de BruxeOies 
où la c guerre de l’acier » é^t déclenchée par 
les firmes américaines. on considère 
les milieux proches de la CBB. qu'il ne faut 
pas se réjouir trop têt, car l'inquiétude peut 
faire fléchir les commandes américaines en 
Europe ; sortoul si les plaintes contre tes 
sociétés incriminées d’ADeniagne, de France, de 
Belgique, dTtaUe, du Xloyaume-Uni, du Luxem- 
bourg et des Pays-Bas étaient déclarées fondées, 
ces entreprises risqueraient d’importants droits 
rampensdæurs. qui enlèveraient toute compé- 
utivite a leuia produits sur te inazché 

En at ten dant la poursuite de la inocédore 
mené e par ITnteinatlonal mode Commission, 
tes contacts eutie la Cmumission européenne et 
tes^ au torités américaines sont maintenus omzime 
prévu, Washington avait lait savoir que te 
*. ~ g&chette » (tTigget price) qui sert de 

référence pour les Irâpcntations d’acier orrr 
Etats-Unis ne serait pas modifié au premier 
trimestre.; mais, quelques jours plus tard, ce 
mé canism e était suspendu. La posslbllltë d'une 
remise en vigueur de oe systâne restait cepen- 
dant ouverte, pour te cas où la plainte de la 
UB. Steel serait retirée ou trouverait une 
« solution satisfaisante ». 

Dans les milieux de Bruxeltes, cette décision 
américaine n'a pas été ««n* provoquer tith» 
certaine perplexité. Les relations internationates 
^ la Communauté avec les autres pays de 
I O-CJ^üEL. ziDtaiziznent tes EStets-Ühls; rsposslcnt 
en effet snr te cozisenaas Intervenu en 1977- 
1978, selon lequel tes mesures destinées à remé- 
dia au niveau économlquezneiit des 

pnx sur le marché de l’acier devraient tenir 
compte des qpnrMts d'échanges tradlüonnéls ; 
mesures parmi lesqudtes figurait le trigoer 
pnee, que quelques plaintes antidumping 
n auraient pas dû faire supprimer. 

milieux de la Commission font remarquer 
que un queleonque modiu oteendi avec 

les Btots-Unta dans le contexte actuel impli- 
Q) yral t. quasi automatiquement qu'une seule 
entreprise, la ü‘£.-steel en roocarrence. a le 
pouvoir de décider oe qui est bon pour l’indus- 
trie sidérurgique et pour l'éconwiile américaine : 
de déterminer également ee qui est bon pour 
1 mdusfcrifi et rSBonomïe de la Communauté 
européoine; et, au surplus, de décréter que 
tout rate est dn libre écoAiige. 1a ConuzûssioTi 

jamais, la 

communauté doit tout mettre en oeuvre pour 
que ^ le consensus qui s’est dégi^ 

au niveau de rOjCDÆ, en 1977. 

La Ccmml^CKi de Brasdles entend en tout 

P®™ prouver que 
®teel (appuyée par un 
rapïwrt de 1 700 pE«es) est nonfondéa Elle 

a garanti aux industriéls européens tout son 
appui pour les assister dans rocwclce îfg a.1 

vrotuaten d-«t« 

pcr m synt^at de hanqués 

•* Fvibtat. Placé pemi* 

6 ans, San tel» est da 14,25 %, 
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SnonnŒBw — avoü eonOam^ 

?^^tiî^i^SÎ.2?"*?SÎÎ5_^ïï’ ** ConmiMto» d 

^**^*'*®“** Vovr cntmtw 

SÎ2^i^Lf^2*52*™*’ÿ" fêtant Bnt«n. 

luSa ^JSLI^Î^ *®*®* iptoaui da eoiutnieiion, 

£2Sa^S£5£rfÆ^ °*** p«uta»* «ff ««>tte» 

* JSl «rom <Xa aontinÿaiitaiMnÿ 

^^?rT?y te «lia dia 

“*?* UWBli^ Sfaoian apédaux de oma- 
yaggog w f fa mtr Oi^ /?ynp»fa. Ifa ■«eontfe tends»- 
MmwSfOa rniocru aûu fftie* aZiam«de« d'oisis» 

ete^mtd texir# «S?î^ ÎS^Î 

ds tenwii cHon et da miZanant atir fa nojt&d oZr^ 

teacerna totaefae 

Acco rd tendant 
ÎS SSS?1Æ£5*** /* «nwtnHJtto» oZZfaa 

de xSte d IwSTto 
■■ dpofamoit en^fas en 

”** “rttefta* pratfauee eoneajtfaf a» mattfae 

lüTOHBBHSB A BBnXX 

îS ^ pfartexo» producteura de 

rannnfatton des amendas 
ÎÏSSÎ*Vf*r-£‘ ^cy»»n»M*on enropéem jwxir non- 

^ entraprtses ooneer- 

Awaf?^ ]S*iîSS** 'j Fatoaiftio Stetaao jye« 

Sldw-zoasninii, jbwilI ; en ^ÿvnae .• lea 

daSAte <fa dronfarom; an 11 .FJI.; jratemtZfaiuMtttc 
?_Ç°r[ ■fgdnstrte; en/fn. en SeZafaue? Jfareinelfa. 
te reroxcte, ^oij « famefant » ttoUm ont ou faars 
amandes râXidtet par la Cour. 


Pariement européen 

Echec de la session extraordhiaire 

star les prix agricoles 

R ^nsi en session extraardinalre dn 24 au 
26 mars à StiesboiizSi le Parlement euxo- 
péen avait à débattue des- prix asdodla. Apzis 
om. toto maratiboii de plus de âz beoxes» les 
quatre cent dix pazlementalzes ont été Inoapa^ 
blés de s'entendie sur un e2d££ze d’ausmeotte- 
tlon des à pxoposer aux ministres de 
l’asrlcnlture de la Ha ont Amplement 
tsoiocé que la hausse de 2,4 % des pite pro- 
posée aux Neuf par la Commission de la CJSJBi. 
était issnfflsante et inacoeptable. Mais les per- 
temgntalres ont rejeté aussi bien l^ugmentatlan 
de^g % proposée par leur oommlBSlon de 
ragxlcultuze et soutenue par les huit 
d'agriculteuzs européens qu’une hausse de 5 % 
fiUSSérée comme compromis par tes libéraux et 
les démoerates-chiétlena. 


xyautre part. l’Assecihlée de Stza&boais & été 
dans l’impoêslblllté de æ prozionoer sur la mise 
en place d’une auper-taze laltléïe proposée par 
la Commission de la C.EJBL pour mettre un 
terme aux excédents de beune et ûc produits 
laxtlers dans le l^Êaché oomznnn. 



Agence ée coopération 

culturelle et technique 

La conférence générale remanie 
les statuts 

U NE session extraordinaire de la conférence 
générale de l’Agence de ocxvératlon cultu- 
relle et teCtmlquB (A.C.C.T.) s’est tenue à Paris 
du 25 au 27 xaaiB. Dsns un souci d'efflesclté, les 
participants ont déridé une modUleatlan des 
statuts : la dlrectioai du secrétariat revient 
ainsi au seul secrétaire général, les anciens 
secrétstres généraux adjoints devenant dlzec- 
teuxs gâiésaux: Ils seront n«wn»é* ultérieu- 
rement. 

La conférence a, d'autre part, adopté pour 
1S80-1981 un budget extraordmalre de 21 mll- 
Uons 485 000 F destiné à des actions de solida- 
rité en faveur de pape particuliérement éprou- 
vés. Elle a aussi accepté par aoriamatian 
l’adhésion de la Mauritanie & l'Agence, oe cjol 
porte & trente-quatre le nombre des Etats 
membres. Enfin, à l’Issue des travaux, les mi- 
nlsfcres et chefs de délégation ont puhUë une 
déclaration solennelle marquant le dixiéme an- 
njvexsBtce de l'InstltutlozL 


Conseil de l'Europe 

Au comité des ministres r décla^ 

rations sur fîran et t Afghanistan 

R EUNI à TJi^hnT^T^a le 10 avril, le ooœité des 
ministres du Gouaeil de rEuzope a adopté 
deux déclarations : sur la détention d’otages 
en Iran et sur la situation en Afghanistan. 
Dans le premier texte, le comité condamne la 
violation des pztncipes des droits de l’homme 
et le recours a la vlolenee et au tezzozlsme, et 
11 presse les autorités iraniennes de libérer les 
otages américains. H réitère en outre c toute 
i'hnporteRCff qu’il attae/te au respect tnSégral 
des fUsposUlons de la convention de Vienne sur 
les relaUons lUplomattqties. il condamne les vio- 
lations de cette convention par VIran et déplore 
la prise trotages à Bogota ». 

A propos de la situation en Afghanistan, 
le comité rappelle sa précédente condamnation 
de rinvaskxn de l'Af^ânlstan par les forces 


armées sovlëfciqDeB et exprime sa c profonde 
inquiétude > devant l’aggravation de la situa- 
tion. A ncuveau, U derüuide le a nefnzit total 
immédiat et sans conditions » des troupes so- 
viétiques, et U exige la « eréotton de conditions 
permettant au peuple afghan de titoisir Ifbre- 
méht-, son propre avenir ». 

A l’Issue âTun échange de vues approfondi sur 
les perspectives de la prochaine conférence sur 
la sécurité et la coopératlan en Europe 
(C£.C JL) à Madrid, et compte tenu de la situa- 
tion internationale actuelle, le comité a souligné 
l’importance de la oonférence et a décidé d’en 
poursuivre activement la prépazaticm. Tout en 
constatant la dégradation de la situation inter- 
il A fM^ TT }4 nèoessAtre d^SifUnocr & 
Madrid l’esprlt d'Helsinki et de faire progresser 
la détente^ non seulement par des dériazatlons 
d’intention mais aussi par des actes concrets. 
Dans oe contexte, tes ministres ont »-«*.îttiA qn’A 
Madrid on devrait convenir d’un mandat pour 
une ocnfëzenoe sur le désarmement en Europe. 
En raison de llmportanoe qu'Ds attachent aux 
échanges de vues an sein du Conseil de l’Europe 
sur la CHbGE., les ministres ont notamment 
décidé d'avxnoer la prochaine réunion du 
oomlté afin qu’elle intervienne avant la oonfé- 
renoe de Madrid. 

En oe qui oonoezne le développement équi- 
libré en Europe, les ministres ont déridé que 
le oanseU devrait désormais jouer un rôle plus 
actif en tant qu’instrument de la aolidarité 
démoezarique européenne afin de réduire tes 
déséqulUhrâs écan<ünlques et soriaux entre les 
Etats membres. 

Dans ce but. les ministres se sont prononcés 
pour une ntUlsatlon aoerne du pian à moyen 
terzaê des activités intàgouvemementates du 
Conseil de lEurope et pour le renforcement du 
Fonds de zéëtabÜaBement, sans exclure l’étude 
d’autres moyens. 

Les ministres ont enooze discuté, d’une port, 
du progrès de la oocpératlon européenne et» 
d’autre part, des points dlntézét commun oon- 
oeznant tes Nations un:e& 

DBOITS DE L^OMUX. — Au flourv de aa eeat 
quannita-datalèma aaaaion d- Stroibourp du S ou 
J4 mara, la pommisalon euTopéenne des droits de 
l’hamma a exaaiini emt vingt-six requêtes. EÜe 
eu a déclaré quatre reeevahJes : deux af/aHru de 
eetuure de la eorresptmdanee de détenus r«mtre 
Je JSovBimia-imf) ; tuia requSfa contre rAutrlehc 
eonoenuBit 2a dna à un proofa Svutto&Za et une 
requête contre les Piore-Fcu eoneemant le droit au 
respeat de la via privée et fataOiale. La eommisslOB 
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Une histoire do capitalisme en France 


L e voBà donc sous la loupe de Vhisto- 
tien, ce capitaUsme français dent 
M. Christian Bonnet, ministre de 
nntérieur, disait récemment qurü nfest pas 
si mauvais puisgtro attire tous les réfugiés 
des régimes commanistes d’Asfa— Car le 
dernier tome de l'Histoire économique et 
sociate de la France, eouvrsnf la période 
de 1S80 à 1950, retrace Vhistoire du triom- 
phe du capitalisme comme mode tForgani- 
saiion sociale (1) et Rattache à montrer 
comment Ü fest assuré cette victoire. Toiu 
ceux qui ne se sont pas rMgnés à la 
domination du capitalisme liront donc avec 
intérêt ces pages consacrées par neuf hSsto- 
Tiens fruncais. chacun dans sa spécialité, 
aux aspects economiques et sociaux iFune 
histoire très proche et que nos contempo- 
rains connaissent, pour la plupart, de 
mémoire orale. 

Bon que la continuité soit totale entre 
Za France des années IMO dans ses sou- 
bassements économiques et sociaux et la 
France d’aujounZ’Tiul. Certaines courbes 
varient brusquement, à commencer par la 
courbe démeprophtove : en 1881, V excédent 
des naissances descend au-dessous de 
cent müle par an (en mogenne quinquen- 
nale) et ne dépassera plus ce chiffre avant 
194S. L’exptoston démographique de 194B, 
dont sont issus Us esoixante-hnitards », 
fait donc suüe à une longue période de 
stagnation démographique. Dis IMO, plus 
d'un rndUon ^étrangers viennent travaiBer 
en Praace-. Au cours des trente années 
prêchant 1914, la France eonjuüt les évo- 
lutions qui caractérisent aufounPhui les 
pops en vote de déveioppenient : baisse 
de la morùiBté intavtüe (encore cent 
soixante-dix pour mSZU en 2890), baisse de 
la moralHé tout court, qui passe en dessous 
de vingt pour mille en 1900, chute de 
ranàlphabétistne, exode rural. Mais ifest 
aussi, h fabri d’un protecttonTiisiRe bien 
senti, la croissance tndustrieUe, ^extension 
des WTostnictures, rtntensificaüon des 
échanges. P ar t out, le oapttaUsme finstaBe, 
qu’à gagissa du monde raral, disormaia un 
secteur dominé, au du tÿps de crises que 
cannaSt Téconomie, crises «à plus grande 
p nr eto capitaliste», oh le essenMeZ 


revient aux faits relevant de Tinvestisse- 
ment et de la production industrieOe, reliis 
aux phénomènes monétaires, de crédtt et de 
bourse, plutôt qifd Za chute du pouvoir 
d’achat paysan, ou aux fluctuations du prix 
des grains. Mais le modüe qui ftmpose 
est loin d’être célui de la concurrence pure 
et parfaite. Si le prix des loeomotives, pro- 
duits manufactures, baisse effectivement de 
Ofi % par on en moyenne entre 1897 et 
1913, fa prix du charbon, quant & Zui, 
aucTnente de IF % par an, la hausse de 
cette mattère première bien française étant 
due à la mise en place de réseaux d’entente 
entre les producteurs de charbon VoBà un 
détaiZ à ne pas e souffler» à nos foumis- 
seuTs de pétrde-. 

T A force de la lame de fond gui emporte 
J-é la société française depuis cette époque 
apparaît en pleine lumière au Zendemoin de 
la seconde guerre mondiale. Aux élections 
légüüatves de 1945, pour la première fais 
dons Thistaire (auratt-ce été aussi la der- 
nière!), le parti communiste et la SFJjO. 
emportent la majorité absolue. Face à la 
trahison ou & Za faültte des eZosses diri- 
geantes, la nation ressent et exprime un 
besoin pro/oTut de renouveau. Et pourtant, 
des deux voies qui, au lendemain de la 
Libération, paraissaient ouvertes, ce n'est 
pas la vole démocratique qui a été suivie 
iceüe-Gi serait passée par l’application 
stricte du praproanme du Conseil natioaal 
de la Résistance), mais la voie consistant 
à e étayer Ite pouvoirs éeonomlqaBS et poli- 
tiques des classes dirigeantes». En 1947, 
Bamadler exclut les communistes du gou- 
vernement, Ze plan MarshaB déverse ses 
dollars, le P.CF. retourne au maniehétsme 
et la 5FJ.O. fengage sur une vote qui 
conduira Guy MoBet ft Z’oventure algé- 
rienne. Une histoire i méditer. 

FRéDtRlC LANGER. 


(1) Hiatolre économique et sociale de la 
Frmee, bot» la d lrectlop da F. Bzuudel ot 
& zabtaostt, FUF. Paris, tome 17. an deux 
Trinmea (premier vaL : XSSO-UM, 197% 5B3 1 ^ ; 
seoend. VOL: Ull-aontes £<L 1980, 390 p.}. 
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MAI 1980 — 27 


0 MMi d 0 iFOr^ ^uatorac rcQuHtë à la connais^ 
ëûMü du ÿCmamemmU ùitérêsség tt a déMà de 
porter deoaet la cour la a/fairoM Le Compte et 
Vm Leuvân et De Mtyere contre la Belgigue (les 
requérante eoni da médecine Zwlges qui ac plaignent 
da vroGédura di^fplinairee dont Üa mt été Voàfet}» 
La eommîaaUm a également adopté son r a pport dans 
VAf/aire X.. contre le Rogaume^ünia eoneemant la 
légiâlatUm Mtmnique qui prohfthe les relations 
hemoscsuéDcs entre personnes de sexe meseultn. 

Organisation des Etats 
américains 

Xapport de la commission des 

droits de Pkomme sur les prison^ 

niers politÎQues à Cuba 

L a comnüsslcm Interaméricalnc des droitA de 
I Tiomni e. oigaoe de rorganlsation des 
Etats améri^ins, a publié, au début de mars 
dernier, son rapport sur les pitnamlexs poU- 
tlques à Cuba» La commission slsnale que, en 
raison des difficultés de renqpéte, faute de 
contacts aTec les mllieuz officiels^ elle a dû 
établir son rapport à Talde de 
publications, témolanages directs et allégations 
sur la Tlolatioa des droits de rhoznme reçus 
ou obtenus eonf onnèment à son xèglement. Elle 
rappelle, à cette occasion, qu’aucune organi- 
sation de défense des dialts de Fbomme n*a 
pu se rendre a Cuba au coma des vingt der- 
nitees années, et en conclut qu”ll n*est pas 
posfilble, dans ces conditions, oe fixer exac- 
tement le nombre des prisonniers politiques 
dans œ paya En revanche, en annonçant, le 
21 novembre 197E, la libération de trois mille 
six cents prisonniers politiques, M. Eidel Cas- 
tro avait précisé que ce chlflre zeprésentait 
80 % du total : ee dernier était donc de quatre 
mille cinq cents. 

Selon le rapport, un millier de prlsonnlera 
seraient encore dans les prisons^ dont quélqpes- 
uns condamnés sous le régime de Batista. Les 
détenus se divisent en deux catégories : ceux 
qui acceptent les principes de imat socialiste 
en échange d'une lëdumon de peine, et ceux 
qui refusent cette possibilité (plantados). Plus 
d*nne centaine de ces detnlerê seraient morts 
en prison, sdon la commission, et leur nombre 
atteindrait actueUement sept cent soixante-dix. 

Sélon les descrlptians qui en sont faites, les 
conditions de détention de ces prisonniers sont 
dramatiques. Citant de nombreux cas indivi- 
duels, les auteurs du rapport déclarent ne pas 
avoir été en. mesure de vérifier la nature des 
crimes ou délits ayant entraîné condaznnaUon. 
Bs rélèvent, en revanche, certains dangers 
inhérents à la législation cubaine, tel rartlde 61 
de la CoDstitutloQ selon lequel le fait d'écrire, 
par exemple, contre FEtat cubain constitue une 
atteinte à la sécurité Intérieure. Elle cite éga- 
lement le code pénal, qui sanctionne l'émigra- 
tlOQ illégale avec une sévérité exemplaire ; les 
mesures de sécurité prises à Utre préventif ou 
a posteriori, appliquées souvent aux délits d'opi- 
nion et qui peEœettent de Jeter des individus 
en prison sans jugement ; les travaux forcés 
auxquels sont soumis les prisonniers poU- 
tlqnes, etc: 

Au tenne de son rapport, la commission 
reooimait que la Ubézatiozi de trois mille six 
cents prisomiteis politiques, en 1978. a prouvé 
le soud du gouvernement cubain te rteoudre 
ce grave problème, 

SBBSI02V BB lia OOMICCBSZOK. — La ea/mmission 
tnteramérieainô des droits de nomme a tenu sa 
quarante^^neuviéme session ordinaire à ^aàhington 
du 27 ffUTA au 12 avrU. ^le a principalement emniné 
les--ohsematUms du gousxmenent de VArgentine 
à ton rapT^ort pn^lmèuUre tur 2a situation des 
droits de rhomma dans ce papa En oafra les dates 
de ses visiies eu tHoaragua et au Guaümola ont 
été fixées. 

ZîE OONSEEZ. OONDASfNB L'aTTAQÜB BB I/AM- 
BSSSADB la LA BBPOBZJQUE ZXlimiIOAZNB DE 
BOGOTA — iHsilt une résolution approuvée à 
Vmanimtté de ses membres, le Conaeü permanent 
de rOaEaAa a sondoinné 2e 28 fitarv ^attaque de 
ranbassâdfl de 2a EépubUque Dominieaine A Bomta 
et rest inquiété du sort des otages retenus à rin- 
ÿdrfevr députa 2e 27 février dernier. Jfoiyré cette 
unanimité, certaines parties de la résolution, iiotam~ 
ment eeUes où tz est demandé à la commission 
des affai^res iuridiques et politiques de VO^Jl d^uc~ 
célêrer rétuda du problème du terrorisme, ont fait 
mpareétre des dWérencet æntfbiet dont 2e point 
oe vue de Za plupart des déUgations. 


FREranSNCBS ftywxftAt*! ftggft- ^ Le représen^ 
tant des Etats-Unis a annoncé te Et manu denant 
les membres du couetf permonCRt de rOJLÂsg 
Fiaftiattre du président Carter auprès du Congrès 
tendant d rendre e//ectlre la réintiçintion de FXquo- 
feur et du Venezuela dans te sÿstème des prè/è- 
reficea yénéraltaéea, établi ou tUre de la loi sur le 
commerce international de 1S74. Les deux paya en 
eroirat été exclus en 2975 du fait de leur opparto- 
nonce à VOPEPa 

ISS VTATS-DKIS RSTABUSSBZÏT GSBTAIira 
AVAHTAOZS TARlFaZZU& ^ Jtpftf pZuiifin se- 
maines de négociation avec le représentant du pré- 
aident Cafter pour les affaires oommereialcL JL Or^ 
fila, seeréîaiTa général de VOaEaJL, a annoncé Ze 
31 mm que les Etats-Unis osaient décidé de renon- 
cer à priver neuf pops (drgmtine, CoZembie. El 
Salvador, Gvdtemaja, Guyana, Jamourue^ Nicaragaa, 
Panama et Pérou) des orantayes tarifatres générale- 
ment accordés par vrashfnyfcm A leurs erportatims 
de sucre. Le bénéfice leur en oraft été retiré A Za 
aufte du dèposaement des limites de concurrence 
établies par la loi emér^uie sur le commerce 
international de 2374. 

U PEROU DBBOKCB LTEUBABCO SUR SB$ 
EXFOBTÂT702fS DB THON. — £e représentant du 
Pérou a dénoncé devant le conaeü permanent de 
à^OaEA., réuni en séance ordinaire le 14 mars, 
fembarpo déorèfé par le gomemcvtent des Etats- 
Unis sur les impeatations de Vion en prorenanec 
de son papa. La décision da gouvernement des 
Etats-Unis était interveuue A la fin de février, 
A la jufte de Varmisonnemeni de miMieura tlumiers 
américains opérant à Vintérieur des 200 milles des 
côtes péruviennes^ Selon le représentant du Pérou, 
cette décision vitde les artieSea S. S et 3é de în 
charte de Forgantsetion interamencaine et porte 
un prsre préjudice A Féconomie péacrinne. 

aOOORD DB CX)OPERAT10N AVEC ISRAËL. ^ 
Le seerétairc général de VOEAa et le directeur du 
département de Za coopération internationale du 
gowemement israélien ont souscrit Ze 27 mars un 
accord de coopération en faveur du développement 
des pays de ZAmerique latine et des Caraïbesa 
L'aaatatanee d'Jarsêl couTrira lea domaines du itère- 
lopprment rurul, du commerce international, de la 
scjence et de la technolocte. 


• COEOaSBIOlT DU PACTIQUE-SCD. — La 
Commission du Paci/iqve«5vd fC.P.S,l a organisé, 
du 14 au 19 acrü, à Papeete (Tahiti), une eon/é- 
rence technique régionale eitr la culture eue tes 
atolls. 

• COSOTB TNTERNATTOKAZ» DE ZJL CROCC- 

BOUOE. Le Comité tnternotionoZ de 7a 
Croix-Ronge a envoyé le 2S mars A 

N^Dfamena (Tchad), une équipe Airurgiosle 
complète, composée d*sn chirurgien, d*un anesthé- 
siste, d*une in/lrfniére et d*an initrumentlate, ainsi 
que de 750 kg de médicaments et matériel chlrur- 
gicaZ. 

— Le 27 mers, C a lancé un appel aux che/a des 
deux principales tendances, pour permettre IHns- 
tauration d*une trêve de quarante-huit heures à 
parlir du 28 mars à 13 heures locales, a/tn d^éracuer 
les bSesscs et la population drtle se trourant eur 
2a ligne da front. Le CJ.C.-IE. a également demandé 
que ITiùpUaJ central. Situé dans une »ne proche 
des eomhata. soit neutrallaé. 

— Les combats s*étant poursutoia en dépit de 
Vannance de 2a trêve, les équipes du CJJC.-B. ont 
commencé le 30 mers à éreeuer les bleasés les plus 
grièvement atteints de Fhteit&I central d celui 
de Forcha, situé de Foutre coté des lignes, 

— A la suite d'une demande du Croissant-Eougr 
afghan, Ze CJ.CarR, a envoyé, le 22 mars, un délégué 
en Afghanistan, jmur éralner lea beaoiTia dans Ira 
hdpizôux et dans les dispensaires de la capitale. 

— Le CJ.C.-R, a lancé le 24 mars un appel de 
fonds aux gouvernements et eux sociétés natio- 
Tiales, pour une somme de 2,2 minions de francs 
suisses, afin de pouroir poursuirre see acticitét au 
Liban. 

— Le CJJC.-R. a nommé Ze 1*' mon JT. Ulrich 
Woaaer directeur de FAgeoce centrale de rechercha 
fAX7.iZ.Jg pour saccéder A Jf. Pierre Besset, qui a 
atteint FAge de la retraite. 

• CONSEIL NORDIQUE. — RévnS du 3 au 
7 mars à Xeylqdvih pour sa uingt-huftféme ses- 
sion, le Conseil nomique a adopté vingt-sept 
recommandations et cinq déclcrations. Celles-ci 
conc ern ent notamment les questions d^ensdgne^ 
ment et drédueatioa, la léçishition sur les trans- 
ports dans les pegs nordiques, la législation sur 
le mariage et le concubinage, la protection des 
consommateurs, et le rôle du Conseil nordique de 
reeherriie é cono m ique. 

m ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLAN- 
TIQUE NORD. — Le comité des ploita de défense 
de rOrganisation du traité de FAtlontique nord 
(OTAN) srest réuni A Bruxelles Ze 14 aoril pour 
examiner les problèmes de défense c 4 la Imnièn 
de ITnvBSlOEi de FAIghaalotsa par ITToion sovié- 
tique ». Les délégations se sont entendues sur un 
programme de traoaü en préoision de la réunion 
des ministres de la défense prévue le mois prochain, 

— Le eoUoque économique de l'OTAN Eest tenu 
ou siège de VorgandsctiDn du 28 ou 28 arrU. il 
avait pour théine : c Les rétormes économiques 
en Europe de VLst et les perspectives pour les 
années 80». 
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